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DISCOURS 


PRONONCÉ 


Par M. Le ProcUREUR GÉNÉRAL BORÉLY. 





MESSIEURS , 


Quelques années après notre première et si mémorable régénération politique , 
un de ces jeunes hommes de courage et de génie qui ont su vivre et mourir pour la 
liberté, déposait en des mains amies, dans celles d’un de nos compatriotes revêta 
des plus hautes fonctions , quelques avis aux Francais sur ce qu'ils avaient à craindre 
et sur ce qui leur manquait alors : 

« Lorsque une grande Nation, écrivait - il , après avoir vieilli duns l'erreur et 
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J'insouciance , lasse enfin de malheurs et d’oppressions , se réveille de cette longue 
léthargie, et, par une insurrection juste et légitime , rentre dags tous ses droits et 
renverse l’ordre de choses qui les violait tous; elle ne peut, en un instant , se 
trouver établie et calme dans le nouvel état qui doit succéder à l’ancien. La forte 
impulsion donnée à une si pesante masse la fait vaciller quelque temps avant de 
pouvoir prendre son assiette. Ainsi, après que tout ce qui est mal est détruit , 
lorsqu'il faut que les mains chargées des réformes poursuivent à la hâte leur ouvrage, 
il ne faut pas espérer qu’un peuple encore chaud des émotions qu'il a recues et 
exalté par le succès , puisse demeurer tranquille et attendre paisiblement le nouveau 
régime qu’on lui prépare. Tous pensent avoir acquisle droit, tous ont l'imprudente 
prétention d’y concourir autrement que par un dévouement sage et raisonnable. 
Tous veulent non-seulement assister et veiller à l’ensemble, mais encore présider au 
moins à une partie de l’édifice ; et comme toutes ces réformes partielles ne sont pas 
d’un intérêt général, aussi évident ni aussi frappant pour les masses, l’uaanimité n’est 
pas aussi grande ni aussi active ; les efforts se croisent : un si grand nombre de 
Pieds retarde la marche; un si graud nombre de bras retarde l’action. 

» Dans cet état d’incertitude, la politiqne s'empare trop exclusivement des esprits; 
tous les autres travaux sont en suspens ; les têtes s’échauffent; on enfante ou on 
croit enfanter des idées; on s’y attache, on ne voit qu’elles; les patriotes qui, 
dans le premier instant , ne faisaient qu'un seul corps, parce qu’ils ne voyaient 
qu'un but , commencent à trouver entre eux des différences le plus souvent 
imaginaires. 

» Chacun s’évertue et se travaille, chacun veut se montrer , chacun veut porter 
le drapeau; chacun exalte ce qu'il a déjà fait et ce qu'il compte faire encore ; 
chacun , dans ses principes, dans ses discours, dans ses actions , veut aller au delà 
des autres. Ceux qui , depuis longues années, imbus et nourris d’idées de liberté, 
ayant prévenu par leurs pensées tout ce qui arrive, se sont trouvés prêts d'avance 
et demeurent fermes et modérés, sont taxés d’un patriotisme peu zélé , par les 
nouveaux convertis. » 

Messieurs! si ce jeune ct infortuné philosophe qui décrivait ainsi l’histoire de 
son temps, contemplait aujourd’hui une autre grande époque, à méme distance , 
quelques années après notre seconde et si glorieuse révolution , oserait-il deinander 
aujourd’hui , comic il le faisait alors, s'il esquissait une peinture fautastique ? 
Avec des teintes moins vives, avec des nuances moins colorées, ce tableau de 
mœurs et d’orages politiques ne retrace-t-il pas encore le intime ensemble et des 
situations parfaitement identiques avec ce qui sc passe actucllement sous nos yeux ? 
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Ce rapprochement historique nons conduit à examiner quelle est en réalité notre 
siluation actuelle, à indiquer ce qui doit l’améliorer : quels sont dans l’ordre judi- 
ciaire et dans tous les rangs de la société, les écarts à éviter , les qualités à encou- 
rager , et les vertus à mettre à l’ordre du jour. 

Déjà nous vous avons offert le tribut de nos méditations sur plusieurs textes fort 
graves qui sortaicnt naturellement du sein des événements déplorables dont nous 
avions été témoins. | 

Si nous avions trompé de pareils sujets, nous ne saurionstoutefois accuser que nous- 
même ; car des questions aussi liées au culte de la justice, aussi intimes aux évé- 
nements contemporains , ne sauraient manquer d’apercus féconds et nombreux. 

À travers nos investigations quotidiennes , nos recherches constantes , au milieu de 
tant de conquêtes souvent contestées , nous voudrions plus que jamais posséder cet art 
qui dévoile, ou plutôt cet extinct qui porte à deviner les points lumineux destinés à 
éclairer notre avenir, à jalonner, à aplanir notre nouvelle route. 

Dans chacune de nos phases historiques, des points culminants retracent, d'espace 
en cspacc, par Île seul reflet de l’ordre judiciaire, quels furent les besoins des associations 
humaines et leur véritable situation intellectuclle. 

Ce n'est point d'une manière soudaine et inattendue que les nations en travail ob- 
tiennent l’ordre , établissent leur organisation intérieure et relèvent leur dignité. Ce 
germe si fécond , cette force d’avenir , ne reposent point ignorés dans le sein des 
sociétés qui doivent clles-mêmes mettre en valeur les trésors qu’elles recèlent. 

Le principe civilisatcur de la Gaule pauvre et ignorante ne peut être le même que 
celui de la France moderne , riche d’institutions sages et éclairées; le droit d’imposer 
des influences sociales , de diriger les hommes nc reste pas toujours dans les mêmes 
corps, à quelque puissance qu’ils soient destinés à parvenir. 

Néanmoins , parmi les supériorités morales que la foudre des orages politiques à 
frappées, a mutilées sans les anéantir , la magistrature francaise estencore au milieu 
de la nation cette autorité bienfaisante, véritablement protectrice de toutes les libertés, 
qui se relèvera intacte et non déchue. La magistrature conserve toajours en elle 
quelque chose du principe qui fait vivre et soutient la société, c’est-à-dire, ce sen- 
timent profond , ce respect inné et ce tact si national des bienséances publiques. 


Messieurs ! les bienséances publiques sont cette autorité mystérieuse et souveraine qui 
domine sur toutes les puissances , sur tous les rangs des états civilisés : c’est la destinée 
qu, dans le paganisme, dominait l’autorité même des dieux. 

Âu milieu de nous gt surtout dans nos rangs, les bienséances publiques sont une . 


discipline d'honneur qui , dans l’administration des affaires publiques, dans l'exercice 
des droits civils, dans l’accomplissement des devoirs de chacun, inspirent ces égards 
réciproques, si nécessaires pour adoucir le contact des hommes entre eux et aider à 
leurs rapports mutuels. 

Rigoureusement observées ce sont les bienséances publiques qui seules pourront un 
jour donner aux peuples méridionaux plus de douceur dans le caractère, plus d’a- 
ménité dans les mœurs : parmi les classes élevées elles porteront également mieux an 
goût de l’étude et des choses utiles. Elles nous obligent surtout à être plus dignes, 
plus circonspects, plus réservés, plus tolérants. En nous rendant meilleurs pour les 
autres, elles nous rendent aussi meilleurs pour nous-mêmes. Tout sentiment de mal- 
veillance est pénibie ; malheur à céux qui s’en font une habitude et un besoin ! 

Dans nos gouvernements populaires la science de la liberté ne peut pas être, comme 
le privilége du pouvoir dans les monarchies absolaes, l’apanage exclusif d’une 
certaine classe d'individus. 

Cependant ce seront toujours les grands corps de judicature qui seront , à toutes 
les époques , plus spécialement destinés à perpétuer ces antiques traditions , ces formes 
consacrées par le temps et ces manières de procéder pleines de réserve et de dignité 
qui forment , pour ainsi dire , le code des bienséances publiques. 

Si c’est dans le temple de la justice que s’agitent les grandes questions d’où dé- 
pendent l'honneur , la vie et la fortune des citoyens , les interprètes des lois ne 
doivent-ils pas acquérir cette influence, cette considération si nécessaires pour ins- 
pirer au peuple le respect dont les magistrats doivent sans cesse être environnés ? 

Dès qu’une constitution, qui satisfait à tous les besoins du siècle , est définitivement 
assise sur les hases qu’elle doit avoir ; qu’elle a été votée per un peuple instruit parle 
malheur , acceptée et jurée par un souverain également élevé à l’école de Pinfortune, 
toutes les occupations civiles, application aux affaires publiques , les études sérieuses 
sur la législation obtiennent incontestablement la haute considération qu’elles 
méritent. 

Alors la magistrature’ devient Île véritable emblême de la raison, de la sagesse 
et des bienséances publiques : et tout vient ainsi se mettre en accord parfait avec les 
institutions du pays et la volonté générale. 

Alors les bienséances publiques s'opposent à ce qu’on vienne disputer contre les 
lois, contre les traditions établies, contre les mœurs consacrées , devant ceux qui 
leur rendent publiquement hommage et qui sont préposés à leur application jour- 
palière ; alors chacun s'arrête respectueusement devant elles. Une sorte de religion , 
nous pourrons dire une espèce de superstition s'empare de toutes les imaginations 
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et leur impose ce sentiment de réserve et de modération qui est si salutaire dans 
ses effets. 

Un des plus grands hommes du contment smérieaim a dit que /a violation des lois 
ne restait jamais impunie. Ne peut-on pas dire avec le même degré de conviction, qu’au 
milieu des nations civilisées et dans les gouvernements représentatifs surtout, La 
violation des bienséances publiques inflige également aux factions et aux hommes 
égarés le châtiment fatal qui les anéantit sans retour ? 

En lisant attentivement l’histoire des révolutions de chaque peuple, ne peut-on pas 
en tirer une autre conséquence ni moins importante à considérer, ni moins inté- 
ressante à recueillir. Ce ne sont pas les gouvernements qui détruisent leurs ennemis, 
ni les partis qui s’élèvent inévitablement contre eux. 

Les ennemis de tout gouvernement se détruisent ordinairement eux-mêmes ; ne 
pouvant être disciplinés , ils attaquent sans mesure, et offensant ainsi les bienséances 
publiques, ils se trouvent isolés et bientôt repoussés et répudiés par les masses. 

Que si, au contraire, c’est le pouvoir qui ose blesser les bienséances nationales , 
qui touche au pacte fondamental , si c’est lui qui veut imposer au peuple les domi- 
nations que déjà il a secouées avec violence, alors s’élève cette formidable oppo- 
sition des 221 qui fut si digne dans ses doléances, si respectueuse envers le souverain. 
N'est-ce pas, Messieurs, par le respect des bienséances publiques que cette immor- 
telle assemblée a préparé , a assuré le triomphe des lois? N'est-ce pas une a noble 
impulsion qui , dès son début , a placé la révolution de 1830 dans la voie large 
__ et sacrée de la légalité ? Qui sut mieux garder toutes ces hautes bienséances que celui 

qui en était l’image vivante et qui dirigeait par ce seul ascendant cette redoutable 
phalange. Le 24 juillet 1830, lillustre général Lafayette, ignorant l'attentat qu, 
ce même jour , était décrété contre une charte jurée , épanchait ainsi ses douleurs 
et ses prophéties solennelles dans le sein de l'amitié : 

« Il paraît que les coups d'état naguère imminents , sont différés; mais l'intention 
centre-révolutionnaire n’est pas abandonnée. La loi électorale et la liberté de la 
prese sont les deux premiers points de mire, La chambre n’y cousentira pas: elle 
demandera des institutions avant de voter le budget , et sans loi de fnances, il 
n’y aura pas de payement d'impôt. Il serait facile de tout arranger en changeant 
le ministère et en donnant les quatre garanties indispensables, C’est ce qu’on ne 
veut pas faire , et alors la situation devient critique pour tous, excepté pour la 
nation qui , avec um peu de fermeté, est sûre de conserver ses droits reconnus , ct 
si on la pousse à bout, d’en recouvrer d’autres qui, pour avoir été méconnus, u’en 
sont pas moins réels et imprescriptibles » 
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Quelle révélation et que d'enseignements dans ces lignes ! 

Satisfait de ses glorieuses journées , le peuple Parisien vit , dans le calme et le 
silence, s'éloigner lentement, au grand solcil de juillet, délaisséc par tous ses 
adhérents, une famille royale qui venait d’attenter à ses droits. Plus éclairé, plus 
modéré qu'il ne fut jamais, ce peuple montre alors qu'en sachant observer les 
hautes bienséances que eommandent tour à tour une grande victoire et une grande 
infortune, il a enfin recouvré l’intégralité et la dignité de tous ses droits. Par cette 
réunion, inusitée jusqu'alors, de la force et des bienséances publiques, un monarque 
déchu , traversant des provinces entières dans le silence et l’abandon , dut partout 
se convaincre de l’irrévocabilité de l’arrêt populaire et de l’infidélité des courtisans. 

Depuis ce mémorable événement, à travers les émeutes, les séditions et la révolte 
en armes, la nation s’est toujours montrée fidèle à ces principes de modération 
et de convenance. 

Enfin, Messieurs, un criminel attente froidement à la vie du chef de la nation. 
Au sein de la capitale, au milieu de toutes les pompes d’une fête et des réjouissances 
publiques, qui doit-on le plus admirer, au moment suprême du danger d’un grand 
peuple et d’an grand roi! Tous deux à l’envi oubliant leur péril se montrent ré- 
ciproquement les fidèles observateurs de toutes les bienséances publiques : et ce 
spectacle inouï dans nos fastes historiques révèle à lui seul la nouvelle attitude qu’ont 
pris en France, tous les raugs de la société. 

Mais si le roi et le peuple , si tous les pouvoirs de l’état se sont trouvés prêts 
à se défendre devant tant de dangers; si toutes les difficultés , tous les obstacles, 
suscités avec tant d’acharnement et d’audace , ont été surmontés ; si partout la loi 
seule a fait respecter l’ordre ainsi menacé, attaqué de toute part ; si la légalité à été 
triomphante partout, la nation demande aujourd’hui quelque chose de plus encore 
que l’observance de la charte et des lois. La nation française, Messieurs, à la 
hauteur de civilisation où clle est parvenue, exige de nous que les lois et le pacte 
fondamental soient observés avec tout ce que prescrivent encore les bienséances 
publiques : c’est-à-dire | que toutes les attaques ennemies , quelque violentes , quelque 
inconvenantes qu’elles puissent être , nous trouvent toujours invariablement calmes, 
impassibles , ne cherchant jamais que la répression du désordre par la manifestatiun 
de la vérité et la seule application des Jois. 

Lorsque des accusés ont voulu rendre impossible le procès qui leur était intenté ; 
lorsque l'on créait dans tous les rangs de l’orûre judiciaire les difficultés les plus 
graves et les plus inouïes ; lorsque les magistrats français eux-mêmes ont été couverts 
d'insultes et d'outrages, le peuple n’a certainement point alors hésité, pour savoir 
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de quel côté se sont trouvées réunies toutes les bienséances publiques. Toutefois, 1l 
ue se contentera pas de laisser tomber son mépris et son bläme sur les enncmis de 
ses institutions et de son repos: 1l a besoin de donner ses témoignages de respect 
au premier corps judiciaire de France , et d’honorer publiquement le digne chef 
qui n’a cessé de présider avec le sentiment invariable de l’équité , de la bienveillance 
et de la justice. 

Avons-nous suivi de si nobles exemples, Messieurs? Nos débats politiques nous 
ont-ils, cette année , retrouvés ce que nous avons été dans des temps plus orageux 
et plus difficiles ? 

Une circonstance bien douloureuse pour nous est venue mettre à l'épreuve notre 
dévouement au devoir et notre respect pour les bienséances publiques. 

Le consul d’une nation amie, d’une nation qui ne cessera jamais de sympatiser 
avec les cœurs français, a dû paraitre à une de nos précédentes sessions devant la 
Cour d’assises des Bouches-du-Rhône. Si l'attitude et le maintien de l'accusé furent 
dignes du représentant d’un peuple libre, le magistrat accusateur ne pense pas, 
Messieurs , s'être montré moins digne de représenter à son tour un roi qui chénit la 
justice et qui veut encore qu’elle soit rendue avec tous les égards que réclament 
les bienséances publiques. 

Vers la fin du dernier siècle le mêine fait se passait aux États - Unis d'Amérique. 
Un consul français était soumis à des poursuites criminelles ordonnées par Washington. 
Le secrétaire d’état Jefferson donnait les instructions suivantes au procureur général : 

« Le président désire que vous commenciez immédiatement des poursuites contre 
M. Duplaine, consul français à Boston , qui, par deux fois, s’est opposé à main 
armée à l'exécution des lois des États-Unis. Si , ce qui est prokable , l’arrestation 
de ce consul est la première mesure que vous aurez à prendre , il faut l’accom- 
pagner de tout le respect qui est compatible avec la garde du prisonnier. Il faut 
aussi que l’emprisonnement soit aussi doux et aussi commode que le permettent les 
précautions à prendre contre une évasion. Ce sont là des distinctions auxquelles a 
droit un consul , c’est-à-dire , qu'il doit être traité avec une déférence particulière, 
comme marque de respect pour le souverain dont il est le délégué. 

» Le président désire en outre que vous vous occupiez sur-le:champ de rechercher 
toutes les preuves du fait, et dans cette recherche vous devez vous considérer 
comme agissant autant dans l'intérêt de M. Duplaine que dans l'intérêt public, 
l’exacte vérité étant le seul résultat que l’on veuille obtenir. » 

C’est ainsi , Messieurs , c’est en nous conduisant d’après de si généreuses, de si 
uobles maximes, que nous aimerons à répondre à toutes les calomnies qui sont , 
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chaque jour , dirigées contre les fonctionnaires publics. S'il est pénible de relever 
des faits qui nous touchent de près, il est cependant de devoir rigoureux de saisir 
quelque circonstance solennelle pour repousser les iujurieuses suppositions que l’on ne 
cesse de prêter à ceux qui, toujours, ont marché d’un pas égal dans la voie philan- 
tropique et constitutionnelle , et qui en professant des principes longuement médités, 


ont su respecter les bienséances publiques. 


Nous ne craignons pas de le répéter : le gouvernement a éprouvé des embarras 
de toute nature; il a rencontré des résistances inouïes ; il a vu s'élever les opinions 
les plus diverses, contractant l’union la plus fausse et la plus monstrueuse : tout 
cela devait être. Les bienséances publiques ont été ouvertement violées ; il fallait 
qu’elles le fussent pour la consolidation de la charte et des lois. La nation est 
attentive : elle n’a pas tardé à distinguer ce qu'elle devait attendre des uns et des 
autres. La nation ne veut pas être dirigée par ceux qui sont sans principes , sans 
bonne foi, sans croyances, sans antécédents politiques. 

Quel'avenir peuvent promettre, en effet, des partis qui ont combattu du jour au jour, 
sans but, sans règle , sans aucun sentiment des bienséances publiques. La nation 
sait bien qu’elle n’a rien à espérer de ceux qui attendent les faits pour avoir 
un système , les circonstances pour se créer une doctrine , J’imprévu pour tenter 
des révoltes. Le peuple ne croit plus à toutes les conversions soudaines de ceux qui 
briguent aujourd’hui les honneurs de la popularité, et qui , jadis, ont si activement 
coopéré à son asservissement. 

Au contraire , les représentants actuels du pouvoir établi , élevés au sein des idées 
triomphantes , ont dû être choisis dans les rañgs avancés du système politique qui 
est à l’œuvre aujourd’hui. Ce n’est qu'après avoir plané long-temps dans ja même 
atmosphère politique , sur les beutes questions qui vont être à l’ordre du jour , que 
l’on pent descendre à l’application et se dévouer avec tonte la force, toute la con- 
viction qu’exige la défense du bon droit. Les principes politiques qui naissent sous 
le coup des événements , sont comme les courages qui ne se manifestent qu'au sif- 
flement des balles et dans le confus désordre de la méléc. Ces courages-là avancent 
inconsidérément, et par instinct prennent bientôt la fuite. Désormais les nations ne 
reconnaîtront de caractères vraiment aptes à diriger l’ardre social nouveau, que parmi 
ceux qui joindront à la pratique de principes publiquement et énergiquement avoués, 
l'observance également obligée des bienséances publiques. | 

Alors, Messieurs , on n’a plus qu'à se défendre contre les excès des opinions trop 
avancées ou rétrogrades. Le seul moyen de marquer ce temps d’arrêt, n’est-il pas 
de suivre rigoureusement tout ce que prescrivent les bicnséances publiques? 


Alors on laisse se discréditer et se perdre des feuilles publiques qu'abandonue la 
population entière. Ce n’est point sous les'coups de nos poursuites que deux organes 
d’une opinion exagérée ont cessé de paraître pendant l’année qui vient de s’écouler, 

Quand on'sait apprécier les besoins et les vœux d’une nation , il n’est pas difficile 
de discerner quelles ‘sont les idées théoriques dont elle est dégoûtée et même quel- 
quefois alarmée. 

D'autre part, quand on connaît aussi la propension au pouvoir , le penchant 
aux fonctions publiques , le besoin de domination d'une certaine classe qui jusqu’ 
a méconnu la dignité du travail, il ne faut pas craindre de la voir se lier elle- 
méme, se ranger toute seule sous son drapeau de privilége. Ce sont les journaux 
rétrogrades qui retiennent loin de toute participation aux al 








ires publiques ceux qui 
ne veulent point marcher avec la n 





n. Ces journaux rendent à un gouvernement 
libéral des services qui ne sont pas sans importance : forcés de blesser les bienséances 
publiques, ce sont eux qui détruisent toute l'influence de ce parti, qui veut chaque 
jour se séparer davantage des idées nouvelles. Ce n’est point lorsqu'il en retire 
l'avantage de l’homogénéité ct de l’ensemble , qu’un gouvernement aussi prévoyant 
que le nôtre doit se montrer trop rigoureux envers un parti toujours plus aveuglé 
et qui persiste à se frapper , à se suicider lui-même, 

Toutefois, Messieurs , pourquoi faut-il encore qu’une gépération qui a été expulsée 
du pouvoir , veuille faire partager ses erreurs et ses fautes à ceux qu’elle laissera 
après elle ? Pourquoi ne pas pouvoir conserver l'espérance que les ils seront plus 
éclairés que les pères? Élevés tous sous la même bannière, dans les mêmes colléges 
avec les enfants du souverain et du peuple , ils pourraient éviter nos haines actuelles 
et nos divisions intestines, Quand de nos jours on voit non loin de nos frontières 
tant de jeunes Français nourris à l'étranger dans les fausses et dangereuses doctrines 





. du pouvoir absolu et de la dom 
un tel égarement et à gémir sur tant de passions invétérées ? 

Ce n’est donc , Messieurs , qu’avec la mesure des plus hautes bienséances, mais 
en méme temps avec fermeté et persévérance , que des poursuites seront dirigées 
contre les organes d'opinions qu'il ne faut pas trop redouter , même dans les régions 
les plus reculées du royaume. 

Cependant, Messieurs, la presse vient de recevoir quelques modifications impor- 
tantes : lorsqu'elles étaient discutées, pas une seule voix ne s’est élevée pour oser 
soutenir que la presse était faussement accusée. Même en combattant pour elle , ses 
défenseurs flétrissaient à l'envi ses excès. Ce blme unanime nous a paru révéler 
également , de la manière la plus frappante , la justesse du texte, la nécessité du: 


ion ultramontaine, n’y a-t-il pas lieu à déplorer * 
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sujet que nous sommes venu traiter, cette année , devant vous. En se livrant à 
tant d’excès ,en offensant si ouvertement les bienséauces publiques , la presse devait 
recevoir le châtiment de ses grossières inconvenances , si indignes de la nation la 
plus polie du globe. 

Nous le répétons avec ce grand homme d’état d’un autre hémisphère : {a violation 
des bienséances publiques ne reste pas plus impunie que celle des lois. 

Parmi les modifications apportées à cette partie si importante de la législation , 
quelques-unes étaient par nous sollicitées depuis long-temps. Nos plaintes n'étaient 
ordinairement souinises au jury qu'après plusieurs sessions d'assises , c’est-à-dire , 
très-loug-temps après la publication qui avait donné lieu au délit. Il a fallu abréger 
des délais qui compromettaieut ainsi l'intérêt public. Dans chaque affaire politique 
les noms des jurés étaicnt livrés à la vengeante des factions ; il a fallu protéger la 
salutaire institution du jury et lui inspirer du courage par le vote secret. C’est sur 
une plainte que uous portâmes personnellement contre une feuille hostile, que le 
jury prenant l'initiative du vote secret , rendit , il y a quelques années , un verdict 
unanime qui vengeait les outrages qu’on avait seulement dirigés contre notre 
philantropie. 

Nous revendiquämes alors et nous revendiquons encore aujourd’hui l’honneur 
d’avoir , le premier , fait passer le détroit à un point de jurisprudence qui est devenu 
un article législatif. Le premier nous avons signalé les vrais moyens de réprimer la 
calomnie ct l’injure. Le magistrat chargé de veiller avec efficacité à la sûreté pu- 
blique , devait indiquer la seule voie à prendre en matière si délicate. Il ne s’est 
pas contenté de désigner cette voie d’une manière théorique ; il s’est imimolé en 
exemple : il a fait , il a obligé d’autres à faire l'effort le plus méritoire, le plus 
pénible de tous sous la toge du magistrat, celui de se mettre en quelque sorte en 
opposition ouverte avec tous les préjugés nationaux. Il a demandé qu’une indemaité 
pécuniaire , qu’une rétribution considérable lui fût allouée. S'il n’a obtenu qu’un 
dixième de l'allocation réclamée , la loi nouvelle a triplé ce qui alors fut trouvé 
trop élevé. Quand on ne rend pas justice entière, quand on hésite devant la ca- 
loinuie, devant les factions , les mauvaises passions gaguent du terrain : les légis- 
lateurs sont dès- lors obligés de partager l’alarme générale, et des peines plus fortes 
sont jugées indispensables. 

Nous n’avons point à examiner ici si la voie des dommages-intérêts ne devrait 
pas être préférée au système des amendes ; inais quoi qu'il en soit ne décourageons 
pas ceux qui osent réclamer justice, ceux qui ont eux-mêmes la force, la dignité de 
faire venger leur honneur par la puissance des lois, sans recourir et sans se placer 
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constamment sous l’égide de l’auntorité. La dignité de l’homme s’acquiert et se rclève 
inicux par le fait de l’homme que par la protection du pouvoir. Lorsque le jury 
veut atteindre et réprimer la diffamation , ne rendons pas illusoirele châtiment que” 
réclame la société , qu’a droit d'obtenir chaque citoyen , et ne soyons pas les appré- 
ciateurs trop parcimonieux de Lhomme outragé. 

Lorsque le jury , qui est le véritable organe du pays, comprend aussi bien sa 
haute mission, et qu’il met autaut de zèle, autant d'intelligence et de courage qu'il 
en a ordinairement montré dans ce département , il a droit d'exiger le même con- 
cours de fermeté et de résistance. Dans aucune autre partie du royaume on ne 
citerait peut-être de la part des jurés plus de traits de dévouement et de civisme 
de nature à pouvoir être comparés à ceux que relève avec un juste orgueil dans 
ses annales , une autre nation, si jalouse et si fière de toutes ses libertés. 

Aux assises de Glocester , le marquis de Worcester , fils aîné du duc de Beaufort, 
désigné comme Foreman du grand jury , devait se trouver aux grandes revues de 
Belgique ; il suspendit son voyage : avant tout autre service public, même comme 
militaire , il voulait remplir dans son pays le premier devoir de citoyen. 

Cette année , Messieurs, aux assises du 2° trimestre des Bouches-du-Rhône , un 
de nos jurés a quitté la capitale le 8 mai dernier : le 11 il assistait à l’ouverture 
de la session (1). 

Cet exemple, et plusieurs autres que nous regrettons de ne pouvoir vous citer, appor- 
tent, il est vrai, bien des consolations et bien des espérances au magistrat préposé 
à l’action des lois , à celui surtout qui croit si fermement que notre ordre politique 
ne peut se développer , que la liberté ne peut définitivement s'établir que sous la 
souveraineté de la loi : sub lege dbertas. Quels que soient les combats que nous 
pourrons encore avoir à souteuir pour atteindre à ce but si élevé, nous sommes 
toujours plus intimément convaincus que les bienséances publiques seules peuvent 
rendre à l’avenir l’exercice de toutes nos fonctions publiques moins difficile et plus 
honorable. 

Mais jusqu’à ce jour, lorsque on a voulu remplir sur ce terrain tous les devoirs 
de magistrat, d'homme politique, il a fallu opposer bien du calme à tant de tour- 
mentes, de la modération et quelque dignité à tant d’excès et à toutes les incon- 








(1) M. Francois-Edouard Roque , Courtier royal à Marseille. 
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venances de l'esprit de parti (1): il a fallu posséder une foi vive dans l'avenir, une 
confiance invariable dans le bon sens du peuple , et encore une organisation robuste. 
Mais les facaltés publiques s'altérent bien plus promptement que le moral. 





(1) Extrait du Messager de Marseille, du 2 mai 1827, n. 56: 

« A Poccasion du retrait du projet de loi sur la liberté de la presse une grande 
partie des plus notables habitants de cette cité s'est réunie à un brillant banquet : nous 
croyons tout dire en annoncant que dans une assemblée de plus de cent personnes 
‘ont comptait plus de 80 électeurs. 

» Voici un des toasts : 

» Par M. le président Borély. 

» À la plus vitale de nos libertés publiques, — à celle qui assure loutes les 
autres , — qui sauvegarde tous les intéréts, — qui éclaire le pouvoir , — et protège 
le peuple. 

» À LA LIBERTÉ DE LA PRESSE. 

Messieurs , 

« En conservant cette garantie de tous nos droits , — sachons aussi remplir tous 
nos devoirs, — c’est en se rendant digne des bonnes institutions qu'on les conserve, — 
c'est en respectant La loi qu'elle nous couvre à son tour de son égide tutélaire. » 

Extrait des motifs du jugement prononcé le 8 novembre 1819, par M. Borély , 
président du tribunal correctionnel de Marseille, contre le gérant responsable du 
Nouveau Phocéen : 

« Attendu que toutes ces attaques ne peuvent étre assimilées, ni à la discussion, 
ni à la censure d'actes administratifs ; qu'elles présentent au contraire une suc- 
cession d'outrages qui compromettent autant les libertés publiques qu'elles peuvent 
déconsidérer l'administration et alarmer la conscience des gens de bien . ... 

» Considérant enfin qu'en pareille matière | si les Tribunaux doivent réprimer 
des écarts de la liberté de la presse, ils doivent éviter avec la mème sollicitude 
tout ce qui pourrait entrauer les bienfaits de cette liberté. » 

Extrait de la Gazette du Midi, du à octobre 1855, n. 850. 

« El au nom de qui s'exercent ces rigueurs ? Au nom d'un procureur général qui, 
sous la restauration , allait, répétant à tout Marseille : * Si j'étais législateur, ma 
loi sur la presse serait ainsi conçue : 





» Article unique. La liberté de la presse est illimitée.» . . . . .. . . .. . 
» Et lon ne veut pas que nous parlions d'opinions reniées, d'antécédents 
foulés aux pieds 
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Pour nous aussi, Messieurs , le pouvoir a été un pénible champ de bataille, un 
véritable siège de douleur. Nous n’uvons pas succombé à la peine, mais nos forces 
épuisées nous ont contraint, cette année, à une absence qui a été fatale à notre dé- 
vouement. Lorsque un général se trouve éloigné du champ de bataille, il est plus 
malheureux que s’il était atteint par le boulet. Ces regrets, Messieurs, nous dis- 
pensent d’en exprimer d’autres. Les bienséances publiques nous commandent ici 
le silence. 

Toutefois, nous ne saurions nous taire sur les pertes que la Cour etle barreau 
viennent de faire cette année. 

M. le conseiller de Gastaud, notre respectable doyen, a succombé à une maladie 
douloureuse. Depuis long-temps son zêle le trompait sur ses forces. Son amour pour 
la justice, le désir d'accomplir ses devoirs, l'honneur de présider assez souvent la 
première chambre ont peut-être hâté une séparation si douloureuse pour nous , si 
affligeante pour sa famille (1). | 

Un jurisconsulte distingué et laborieux qui avait appartenu au barreau d'Aix, 
est venu expirer dans cette ville au milieu des siens , entouré de l'estime publique 
et des consolations de l'amitié. 

M. Desolliers a traversé nos orages politiques , en homme modéré , modeste , mais 
toujours fidèle aux principes constitutionnels. Bétonnier de l’ordre des avocats de 
Marscille , il a donné l'exemple du tra et du maintien de la discipline. Attaché 
à la mairie d’une vaste cité , il appliquait à l'administration des deniers publics 
toutes les vertus qu’il pratiquait ailleurs. Membre du conseil général des Bouches 
du-Rhône , il a défendu sans hésitation, dans des temps difliciles, en homme véri- 
tablement religicux tous les principes de l’église Gallicane ; il a combattu avec 
force une proposition anti-uationale , qui fut faite alors pour rappeler une corpo- 
ration prescrite. Enfin, décoré de la croix d'officier de la légion d’honneur , il est 
venu terminer sa carrière dans la ville où il l'avait commencéo. 











AVOCATS, vous aussi vous êtes soumis au joug des devoirs sur lesquels nous 
venons de discourir. Jaloux d’une indépendance qui fait la gloire de votre ordre, 





G) Nous suppléons ici au témoignage d'estime et de regrets qui était publiquement 
dû au doyen du barreau d'Aix : M. Bremond-la-Roque , ancien bétonnier, ayant 
cessé de vivre pendant l'invasion cholérique , on a généralement ignoré la mort de 


cet homme de bien. 
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l'honneur de la société, que le pouvoir veut et sait respecter, ne devez-vous pas 
vous méfer à votre tour de ces élans, de ces mouvements généreux, sans doute 
dans leur principe, mais mal réglés et qui font quelquefois faillir aux bienséances 
publiques. 

Pourquoi faut-il que le premier barreau de France , qui a fait, dans le courant 
de cette année , une opposition à laquelle on a cherché à donner tant de reten- 
tissement , ait pu croire qu’un gouvernement libéral puisse jamais attenter à son 
indépendance ? En se laissant entrainer à un tel sentiment de méfiance et d’hostilité, 
ne devait-il pas craindre qu’on en vint aussi à rechercher s’il s'était toujours montré 
lui-même aussi ombrageux , aussi jaloux de son indépendance. Sans ignorer ce que 
peut sur les caractères les plus fermes, les plus hônorables, l'empire des circons- 
tances , ce n’est pas nous qui avons oublié que le plus illustre de nos compatriotes , 
notre meilleur ami, fut écarté du barreau de Paris, sans réclamations, sans ré- 
sistances de la part d’une réunion de doctes et courageux jurisconsultes. Manuel 
ne put jamais obtenir sa transcription sur le tableau des avocats de la capitale. S'il 
fat trop fier pour se plaindre ; pe sonne ne fut assez fort pour oser proférer alors 
une seule plainte en sa faveur, 

Pourquoi faut-il encore que le barreau de Marseille, qui s’est tant hâté d’adhérer 
à une délibération dont l'esprit de parti s’est si évidemment emparé , n’ait point 
aussi gardé le souvenir qu’un de ses membres , le plus distingué de tous , fut arraché 
à ses fonctions de bâtonnier (1), sans opposition , sans plainte aucune de l'ordre, 
et qu'on trouvät aussi facilement alors un autre bâtonnier pour accepter ce titre, 
aprés un acte brutalement signifié à un corps indépendant, au même corps qui 
aujourd’hui se montre si susceptible en présence d’un gouvernement juste et modéré. 

Ce n’est point, nous aimons à le dire, ce n’est point du sein de votre barreau , 
Messieurs , que seront jamais exhumés d’aussi affligeants souvenirs. Mais si nous ne 
saurions approuver l’adhésion qu'a donnée votre conseil de discipline dans la cir- 
constance que nous venons de rappeler, nous convenons aussi que cette adhésion , 





(1) C'est par arrété du 17 novembre 1822, que le ministre de la Justice annula 
la nomination du bétonnier de l’ordre des avocats de Marseille. M. Thomas qui était 
alors, par son profond savoir et par son mérite, à la téle de cet ordre, est au- 
jourd'hui avec non moins de distinction à la téte de l'administration départementale 
et conseiller d'état. : 
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bei conforme À vés habitudes de réserves et de circonspections, né pouvait avoir 
à nôs yeux beaucoup de gravité. Bien des hésitations et des scrupules se sont alors 
manifestés parmi vôs anciens, et votre délibération nous a paru devoir être considéréé 
_ bien moins cômmie un acte d’opposition et d’hostilité , que comme le résultat d’un 
moment d’entraînemient et de faiblesse. C’est ainsi que l’on se trouve encore invo- 
lontairenient porté à apprécier quels ont pu être les motifs qui ont écarté de votré 
conseil celui qui avait été élu bâtonnier à l’unanimité , et qui après, n'avait pu se 
rendre indigne de tant d’honorables suffrages. 

C’est dans les moments de crise , d’envahissement de pouvoir qu’il faut montrer 
les susceptibilités de corps , réclamer l'observation des règlements et des bienséances 
publiques: mais lorsque dans un gouvernement éclairé se trouvent à la tête detoutes 
les branches des administrations publiques les jurisconsultes les plus habiles, les 
caractères les plus distingués du royaume , peut-on croire que ce soient ces hommes 
de science profonde , de conscience politique , qui veuillent attenter à l'indépendance 
d'un ordre qu’ils ont tarit illustré eux-mêmes ? 


AVOUÉS , ce n’est point à vous non plus que la rigueur du devoir nous appellé 
aujourd’hui à exprimer des regrets. Votre conduite a été, cette année, ce qu'elle 
est habituellement devant la Cour , convenable, bienséante sous tous les rapports. 


Nous requérons POUR LE ROI, qu'il plaise à la Cour admettre, suivant l’usage , 
les avocats présents à la barre à renouveler leur serment. 





po 
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PROCES-VERBAL 
DE L’'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


TENUE LE 29 JANVIER 1830 


SOUS LA PRÉSIDENCE 


DE S$. À. R. MONSEIGNEUR LE DAUPHIN. 


L'an 1830 , le 29 janvier, sur la convocation faite par M. Îe Ministre de 
lmtérieur, au nom de MONSEIGNEUR LE DaAUPHIN, les membres de Ia. So- 
ciété royale pour l'amélioration des prisons du royaume se sont réunis au 
palais des Tuileries, dans un des salons de SON ALTESSE ROYALE. 


A midi, SON ALTESSE ROYALE est entrée, accompagnée de M. le Mi- 
nistre de l'intérieur et de M. le Duc DE DOUDEAUVILLE, l'un des secrétaires. 

MONSEIGNEUR, après sétre entretenu avec plusieurs des membres de Ia 
Société, et leur avoir adressé des paroles pleines de bienveillance, ouvre 1a 
séance. 


Son ALTESSE ROYALE commence par témoigner la vive satisfaction qu’elle 
éprouve toutes Îes fois qu'elle vient présider une assemblée composée d'hommes 
dont les noms rappellent tant de talens, tant de services, et qui tous sont 
animés de l'amour du bien public; elle exprime ses regrets sur la perte 
douloureuse que la Société a faite de deux de ses membres, recommandables 
à tant de titres : 

L'un, M. BILLECOCQ, secrétaire de l'assemblée, cet homme de bien, ce 
modèle de vertus, qui ne fut pas moins célèbre comme jurisconsulte que 
comme orateur; l'autre, M. le Comte DARU, membre du Conseil général 
des prisons, qui s’est distingué tout à-la-fois par ses travaux littéraires et 
par ses services dans la haute administration. 

Après cet éloge, que relève encore l'accent d’une auguste bonté, MonseI- 
_GNEUR propose, pour remplacer M. BILLECOCQ dans les fonctions de secré- 
taire, M. HUTTEAU D'ORIGNY, un des maires de Paris. 


A* 


(4) 
SON ALTESSE ROYALE propose aussi M. le Duc DE GAËTE pour remplacer 
M. le Comte DARU, en qualité de membre de la commission de comptabälité. 


Sur l'invitation de MONSEIGNEUR , M. HUTTEAU D'ORIGNY prend place au 
bureau des secrétaires. 


L'un d'eux, M. le Duc DE DOUDEAUVILLE, avec l'agrément de MoNsei- 
GNEUR, et pour fixer l'attention de la Société sur la division et l'ordre de ses 
travaux, fait observer, 1.° qu'aux termes de Tarticle 10 de l'ordonnance 
royale du 9 avril 1819, et de l'article 10 du réglement approuvé par Îe Roi, 
le 11 août suivant, Tinspection des prisons est exclusivement attribuée aux 
membres du Conseil général; que chacun d'eux doit l'exercer pour les prisons 
de son arrondissement seulement, à moins que Îe Ministre de l'intérieur ne le 
charge d'en visiter d'autres; auquel cas, des instructions et des pouvoirs spé- 
ciaux lui sont remis; 

2.° Que, conformément aux articles 10 et 14 des statuts de la Société, 
il est rendu compte de ses travaux, lors des assemblées générales ; mais que 
chacun de ses membres peut faire parvenir au Conseil général les rensei- 
gnemens, documens et projets qu'il juge utiles à l'amélioration de fétat des 
prisons du royaume. 

M. le Duc DECAZES croit devoir remarquer à ce sujet que, dans sa séance 
du 14 juin 1819, la Société a décidé que les mémoires qui lui seraient 
adressés dans l'intervalle d'une assemblée à l'autre, seraient envoyés aux secré- 
taires, qui devraient en donner f'analyse à la séance suivante. 

M. le Duc DE DOUDEAUVILLE, en reconnaissant Ja justesse de cette cita- 
tion, ajoute qu'elle est d'accord avec les dispositions qu'il a cru utile de 
rappeler » Pour qu'aucun des membres de la Société n'ignorât que les mé- 
moires et observations qu'il aurait à présenter doivent toujours être remis au 
Conseil avant les assemblées générales. 


Un des secrétaires donne lecture des noms des candidats qui desirent 
faire partie de la Société, et qui, aux termes de l'article 3 de ses statuts, 


sont présentés par quatre de ses membres, sauf l'agrément de SA MAJESTÉ. 
Ces candidats sont 


MM. DE BASTEROT, auteur dun ouvrage présenté à SON ALTESSE 
ROYALE sur la comparaison entre le système pénitentiaire des 
prisons et celui de la déportation ; 

Jules pu JAY, Inspecteur des hospices du Royaume; 
Le Marquis DE CRILLON ; 
MANGIN, Préfet de police; 


TARBÉ, Substitut du Procureur général près la Cour royale 
de Paris; 
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DE LA HAYE, juge au tribunal de première instance; 
Le Vicomte DE MARTIGNAC ; 
BiLzLECOCQ fils; 
Le Vicomte DE LA ROCHEFOUCAULD ; 
Laurent DE JUSSIEU. 


L'ordre du jour, dont il est donné lecture , indique les différens rapports 
qui doivent être entendus : le premier est celui de M. le Ministre de l'inté- 
rieur; Son Excellence s'exprime en ces termes‘ : 


MONSEIGNEUR, MESSIEURS, 


«a L'humanité et Îa bienfaisance nous réunissent dans cette enceinte sous 
les auspices d'un prince qui n'a pas dédaigné de couvrir de sa sollicitude 
les malheureux qui gémissent dans Îes prisons. Chaque année, l'adminis- 
tration vient faire hommage à MONSEIGNEUR des progrès qu'elle a faits dans 
la carrière qu'elle poursuit avec persévérance, recueillir des avertissemens 
utiles, source féconde de nouvelles améliorations, et rendre grâce à votre 
auguste président de la salutaire influence qu’il exerce sur le sort des pri- 
sonniers. Je m'estime heureux d'étre appelé à remplir ce devoir. 

» La route que nous avons à parcourir est immense; toutefois, nous 
pouvons en mesurer l'étendue par le bien qui a été opéré avec Île con- 
cours de la Société, depuis son institution. Il serait sans doute superflu 
de retracer ici les faits consignés dans Îe rapport très-détaillé dont la 
Société a entendu Îa Îecture dans Îa dernière séance. À cette époque, 
près de vingt-huit millions avaient déjà été affectés à la construction et 
à l'assainissement des prisons. 


» L'année qui vient de finir et celle qui Ta précédée ont vu entrepren- 
dre ou accomplir de nouvelles améliorations. En 1828, es travaux de 
construction ont absorbé une somme de 2,851,439 fr. 60 c. Ils ont été 
poursuivis en 1829, et de nouvelles constructions ont été entreprises à 
Belley ( Ain), à Fougères (Ille-et-Vilaine ), pour l'établissement de deux 
maisons d'arrêt; à Landerneau, pour Îa construction d'une prison can- 
tonnale. Le département de T'Aube réunit dans un bâtiment qui sera ap- 
proprié à cet usage la maison de justice et la maison d'arrêt de Troyes. 
On s'occupe de l'agrandissement et de Îa restauration de Îa inaiïson d'arrét 
de Barbezieux ( Charente ), de celles de Blaye ( Gironde), de Bar-le-Duc 


(1) Le bureau « pensé que ce rapport, qui est un compte administratif, tant de l'état des 


prisons que des améliorations à espérer, devait être consigné en entier dans Îe procès- 
verbal. 


(6) 

( Meuse }, de Hazebrouck ( Nord), de Versailles ( Seine-et-Oise ), et d'A- 
beville ( Somme). Diverses circonstances, et notamment Île défaut de 
ressources pécuniaires, avaient entrainé l'interruption des travaux de cons- 
truction des prisons d'Aix ( Bouches-du-Rhône ), entrepris depuis plusieurs 
années. Ces travaux viennent d'être repris. Des projets sont à l'étude pour 
la restauration des prisons de Niort et de Melle ( Deux-Sèvres ), de Saint- 
Flour ( Cantal }, et de Saint-Omer ( Pas-de-Calais ).' 

» Les prisons de Ia Rochelle ( Charente-inférieure) , Toulouse (Haute- 
Garonne ), Montpellier ( Hérault }, Montbrison (Loire ), Ancenis ( Loire- 
inférieure), Dunkerque (Nord), Saint - Omer (Pas-de-Calais), Baïonne 
(BassesPyrénées), et Lille (Nord), réclamaient des agrandissemens : les 
terrains nécessaires ont été achetés dans le cours de l'année 1829. 

» La ville de Paris poursuit avec une honorable persévérance Îa restauration 
de ses prisons. Une somme de 11,179,997 francs 61 centimes est affectée à 
l'exécution complète des projets qui ont été définitivement arrêtés. Les détenus 
des deux sexes seront répartis et classés dans treize maisons. Cinq seront 
exclusivement affectées à la détention des hommes; savoir : une maison d’arrét, 
une maison de correction pour les condamnés à moins d'un an d'empri- 
sonnement, et pour les condamnés à un an et plus, attendant leur transfère- 
ment dans les maisons centrales de détention; une prison de dépôt pour les 
condamnés aux travaux forcés, jusqu'au moment du départ pour les bagnes ; 
une maison de répression pour les vagabonds, et une maison particulière pour 
les jeunes garçons détenus par forme de correction paternelle. 

» Quatre maisons seront affectées à la détention des femmes; savoir : une 
maison d'arrêt, une maison de correction, une prison hospice pour les filles 
publiques et les vagabondes, et une pour Les ; jeunes filles détenues par voie de 
correction paternelle. | 

» Enfin quatre maisons serviront à Îa détention des deux sexes, où ils 
seront séparés et classés conformément aux lois et réglemens : une prison 
de police municipale , une maison de justice, un dépôt de mendicité, et une 
maison spéciale affectée aux détenus pour dettes. 

» La oi du 28 juin 1829 ayant complété Îles fonds nécessaires pour 
l'achèvement des travaux entrepris par la ville de Paris et le département de 
Ja Seme, le zèle éclairé de ses magistrats hâtera l'accomplissement de cette 
grande entreprise, à laquelle 4,449,543 francs ont déjà été employés. 

» En 1829, les travaux d'achèvement des maisons centrales de Beaulieu 
( Calvados) , Rennes (Ille-et-Vilaine ), et Clermont ( Oise), ont absorbé 
une somme de 500,000 francs. De nouvelles constructions dans les maisons 
de Clairvaux (Aube), Eysse ( Lot-et-Garonne), Limoges (Haute-Vienne), 
dont Tetat sanitaire était si afiligeant Tannée dernière, ont puissamment con- 
tribué à y ramener Îa salubrité. La mortalité a sensiblement diminué. 
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» L'encombrement des prisons étant une des causes les plus actives de 
la mortalité, on s'attache à établir partout des dortoirs et des ateliers en 
rapport avec les besoins de la population. Mais, à mesure que les construc- 
tions s'étendent, le nombre des prisonniers augmente. L'accroissement est de 
3,905 depuis le 1.‘ janvier 1820 jusqu'au 1.* octobre 1829. Cette cir- 
constance , affligeante sous beaucoup de rapports, retarde l'époque où il sera 
permis d'adopter un classement régulier parmi Îles détenus. Cependant il 
importe d'arriver, le plus promptement possible , à un état de choses qui 
permette de tenter avec plus de succès l'amélioration morale du régime de 
nos prisons. Vainement on espèrerait l'obtenir sans le secours d'une clossifica- 
tion commandée par nos lois et réclamée par F'intérêt de la société. Aussi 
tous Îes efforts tendent à hâter les constructions, autant que les ressources du 
pays le permettent. 

» Dans quelques départemens, des constructions entreprises depuis plu- 
sieurs années étaient interrompues, ou s'effectuaient lentement. Les prison- 
niers, renfermés dans des bâtimens malsains ou insuffisans, réclamaient la 
bienfaisance de la Société. Le Conseil général des prisons, interprète de vos 
généreux sentimens , a proposé à votre auguste président de venir au secours 
des départemens des Hautes-Alpes , de l'Aude, de la Gironde, de la Lozère, 
de la Meurthe, du Morbihan, de l'Orne, des Basses-Pyrénées, de la Sarthe, 
des Deux-Sèvres et des Vosges. M. Le DAUPHIN a daigné, d'après son 
avis, et sur la proposition du Ministre de l'intérieur, répartir entre eux une 
somme de 47,000 fr., prélevée sur les fonds de la Société. Partout ce 
secours a été reçu avec reconnaissance, et a provoqué de nouveaux sacrifices 
de la part des localités. 


» Le manque de vétemens, dans plusieurs maisons d'arrêt et de justice, 
ayant été signalé dans la dernière séance de la Société royale, la méme bien- 
faisance s'est exercée en faveur de trente-un départemens; ils ont reçu une 
somme de 35,000 fr., qui a servi à l'établissement de vestiaires qui seront 
désormais entretenus avec les ressources qu'offrent les localités, soit qu'elles 
proviennent de la charité publique, si active en France, où elle reçoit de si 
augustes encouragemens, soit que Îles ressources départementales puissent y 
être appliquées. Les fonds de la Société ne permettant pas à MONSEIGNEUR de 
renouveler de pareils actes de bienfaisance, ces départemens ont été avertis, 
d'après le vœu émis par le Conseïl général des prisons, de l'intention qui 
avait présidé à la distribution de cet encouragement. À peine aviez-vous en- 
tendu quelques-uns des membres de cette assemblée plaider la cause de 
l'infortune, que les souffrances qu'ils avaient signalées étaient soulagées par 
M. LE DAUPHIN sur tous les points de la France. La Société royale ne 
s'est pas bornée à révéler les besoins d’une classe nombreuse; sa bienfaisance 
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et son humanité se sont exercées simultanément : mettant l'exemple à côté du 
précepte, son influence salutaire a doublé Ie prix du bienfait accordé. 


» Parmi les faits qui ont excité particulièrement sa sollicitude, la presence 
d'un grand nombre de condamnés à plus d'un an de détention dans Îes prisons 
départementales, et le séjour que font les aliénés dans ces prisons avant leur 
interdiction, ont été signalés comme un des inconvéniens de l'état actuel des 
choses auquel ïil était le plus urgent de remédier. Tel est aussi le but constant 
des efforts de l'administration; mais il est impossible que les condamnés ne 
séjournent pas plus ou moins long-temps dans les prisons départementales, 
tant qu'on ne sera pas arrivé à compléter le système de construction des 
maisons centrales. Or,- plusieurs causes concourent à retarder laccomplisse- 
ment de ce bienfait. D'une part, il est des obstacles que le temps seul permet 
de surmonter, et il faut bien se. soumettre à cette condition; de Tautre, à 
mesure que nous construisions, le nombre des prisonniers augmentait; enfin, 
l'expérience ayant démontré que la mortalité faisait des ravages dans quelques 
maisons centrales, parce qu ‘elles étaient trop peuplées, a fallu réduire la popu- 
lation, et ce n'est qu'à ce prix qu'on a pu ramener {a salubrité dans ces maisons. 

» Relativement aux aliénés, 1l a fallu aussi subir la loi de la nécessité; elle 
seule peut faire tolérer la présence de ces êtres malheureux dans les lieux 
destinés à la répression du crime. Les lois qui protègent la liberté individuelle 
ne permettent point à à l'autorité de faire séquestrer de a société les individus 
atteints de cette triste maladie, avant que {eur interdiction ait été prononcée 
par les tribunaux. Par une conséquence nécessaire de l'état de notre législation, 
ils séjournent dans Îes prisons pendant Ja durée de la procédure qui précède 
leur interdiction. D'autres causes Îles y retiennent après le jugement : peu 
d'hospices en France offrent des locaux convenables pour recevoir et pour 
traiter les aliénés. C'est cependant dans Îes hospices et dans les maisons de 
santé que ces infortunés devraient être recueillis, et tous les efforts de T'Ad- 
ministration tendent à amener cet heureux résultat. 

» D'après un relevé fait en 1822, 9,000 aliénés environ existaient en 
France. Huit maisons, exclusivement affectées à cette classe de malades, en 
contenaient 1,500 ; les hospices de Bicêtre et de Ia Salpétrière, à Paris, en 
comptaient à-peu-près 1,700 : en tout 3,200. Les autres, au nombre de 
5,800 , étaient logés soit dans Îes hôpitaux ordinaires, soit dans les prisons. 
Depuis cette époque, 25 nouveaux établissemens spéciaux, presque tous en- 
tretenus sur les fonds départementaux, ont été fondés, indépendamment des 
maisons de santé particulières, qui sont assez nombreuses, et des quartiers 
séparés réservés dans un certain nombre d'hospices pour Îe traitement de ce 
genre de maladie. Sept autres sont projetés et seront créés mcessamment. 
Enfin, dans des localités où le manque de ressources n'a pas encore permis 
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de fonder des établissemens spéciaux, et où les hospices ne peuvent point re- 
cevoir les aliénés, on a essayé d'y suppléer par des loges provisoires construites 
dans Îes prisons. 

» Toutefois, les efforts faits par le Gouvernement pour améliorer le sort de 
ces malheureux “produisent dans quelques localités un effet contraire à ses 
vues bienfaisantes : les hospices leur retirent leur protection et leurs secours, 
comme s'ils cessaient d'avoir des droits à leur appui, parce que le Gouverne- 
ment s occupe d'améliorer Îeur sort. Tous les attes de l'administration tendent 
à détruire une erreur qui du reste puise sa source dans un sentiment de bien- 
veillance pour les pauvres plus spécialement confiés aux soïns des hospices. 
Je me propose d'éclairer leur charité, après avoir constaté l'effet des mesures 
partielles qui ont été prises pour remédier à l'état de choses qui a justement 
excité la sollicitude de plusieurs membres de cette assemblée. J'espère qu'il me 
sera facile de démontrer à des hommes qui se consacrent au soulagement des 
pauvres, qu'il est utile, qu'il est indispensable que, dans tous les hospices situés 
dans les villes où siègent les tribunaux de première instancé, il y ait des locaux 
pour recevoir les insensés pendant l'instruction de la procédure en interdiction, 
et en attendant leur translation dans un établissement spécial où ils pourront 
recevoir des soins plus appropriés au genre de maladie dont ils sont atteints. 

» En associant ainsi Îles efforts des administrations charitables à ceux des 
Conseils généraux des départemens, nous arriverons plus promptement au but 
vers lequel nous tendons. Alors, en suivant Îes formes prescrites pour la 
translation des détenus malades dans les hospices, les aliénés pourront y être 
reçus immédiatement après avoir été écroués en vertu des ordres de l'autorité 
judiciaire. L'humanité et l'ordre public seront satisfaits, et de nouvelles actions 
de grâces s’élèveront vers cette enceinte où le sort des insensés gissant dans 
les prisons a excité un vif et touchant intérét. Et, puisque j'invoque Îe souvenir 
des généreux efforts de la Société royale, qu'il me sait permis de rendre 
hommage à la touchante sollicitude d'un prince qui ne dédaigne pas de 
s'enquérir lui-même, dans ses voyages, de l'état des prisons! Un membre de a 
Société, attaché à la personne de M. Ie Dauphin, chargé par S. A. R. de 
visiter les prisons de Cherbourg reconstruites à grands frais, a signalé des 
vices de construction susceptibles de produire des effets nuisibles à la santé 
des détenus, la destruction et le défaut de remplacement immédiat d'objets 
mobiliers nécessaires à leur bien-être, l'inobservation des réglemens en ce qui 
concerne le classement des prisonniers, la présence dans la maison d'arrêt de 
plusieurs aliénés confondus avec les détenus; enfin l'envahissement momentané 
d'une salle dépendante de cette maison d'arrêt par des malades évacués de 
l'hospice, à cause de l'insuffisance des locaux. Une prompte réparation a été 
le résultat de la haute intervention de MOoNSEIGNEUR : les abus signalés ont 
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été détruits, les travaux convenables ont été faits, et les gens de f'art re- 
cherchent avec soin les moyens de prévenir Finfiltration des eaux qui rendent 
l'établissement humide. Des avertissemens partis des marches du trône sont 
‘autant plus efficaces, qu'ils émanent d'une source où la bienfaisance est mé- 
puisable, et qu'ils excitent la reconnaissance en même temps qu'As associent 
toutes les volontés à l'exécution des mesures prescrites. 


» Des observations ont été faites, dans la dernière séance, sur la dis- 
position des bätimens et le régime de plusieurs prisons des départemens de 
l'Ouest. Il me reste à démontrer qu'elles n'ont pas été stériles. Celles con- 
tenues dans les Mémoires déposés sur le bureau n'ont point appelé à un 
moindre degré l'attention de l'administration; recueillies avec sollicitude, 
elles ont également porté leur fruit. 

» Les locaux affectés au service de la Pistole, dans la maison d'arrêt de 
Chinon, avaient été envahis par le concierge; cette usurpation, trop 
commune dans Îles établissemens de ce genre, a été réprimée : le Togement 
personnel du concierge a été réduit de manière à permettre toutes Îes di- 
visions convenables parmi Îles détenus. Cette maison présente du reste 
tautes les conditions de süreté et de salubrité prescrites par les réglemens. 

» L'attention de M. le Préfet d'Indre-et-Loire a été appelée aussi sur Ja 
nécessité d'agrandir es prisons de Tours, trop resserrées pour leur popula- 
tion, de réduire le nombre de pièces occupées par le concierge, de renou- 
veler plus fréquemment la paille des lits de camp, d'adoucir le régime des 
cachots, et de veiller à ce que des rigueurs inutiles ne fussent pas exercées 
à l'égard des détenus. Ces diverses parties du service ont été améliorées par 
les soins des autorités Ibcales et des membres de la commission des prisons. 

» Le Conseil général a long-temps balancé entre le projet d'effectuer 
l'agrandissement des. prisons de Tours et celui d’une construction neuve 
sur un autre emplacement. Dans sa dérnière session, il a adopté.le pre- 
mier partit et a voté des fonds considérables pour Tacquisition des maisons 
voisines et l'exécution des travaux d'agrandissement. Ainsi les vœux expri- 
mes dans cette enceinte ne tarderont pas à étre réalisés. 

» Des dispositions ont été prescrites pour améliorer le régime intérieur 
des maisons de dépôt et de sûreté du département d'Indre-et-Loire , et pour 
abréger le séjour, dans ces dépôts, des détenus transférés par k gendarmerie. 

» À Saint-Brieux, le vestiaire a été amélioré et mis en rapport avec les 
besoins, au moyen des secours accordés par M. le DAUPHIN. Un aumé- 
nier, jouissant d'un traitement annuel de 1,200 francs, y remplit les 
devoirs de son ministère; le régime alimentaire est conforme aux régle- 
mens. Enfin, les prisons vont étre agrandies par l'addition d'un quartier 
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neuf au bâtiment actuel, destiné à servir de maison d'arrêt ; les fonds néces- 
saires ont été votés à cet effet par le Conseil général. 

» L'observation tendant à démontrer la nécessité de reconstruire la maï- 
son de Lannion est fondée. Depuis plusieurs années, des fonds sont faits 
pour cette dépense ; mais -des difficultés de forme ont retardé l'acquisition 
du bâtiment qui doit servir à l'établissement définitif de cette prison, dont 
la population moyenne n'est que de huit individus, par suite des précau- 
tions prises pour évacuer sur d'autres points tous les détenus dont la pré- 
sence n'est pas nécessaire sur les lieux. On conçoit qu'une population 
aussi faible ne laisse pas la possibäité d'y établir des ateliers , et que l'hono- 
rable membre de [a Société qui Ta visitée ait trouvé ces détenus inoccu- 
pés. Du reste l'autorité locale affirme qu'elle cherche à procurer du travail 
aux détenus, autant que les circonstances le permettent. La messe est cé- 
lébrée, tous les dimanches et jours de fête, dans la prison; les secours de 
la religion y sont apportés par un prêtre de la paroisse et par des dames 
charitables, deux fois par semaine. Enfin Îles fonds accordés par M. le 
DauPHiN ont permis d'améliorer le vestiaire et le couchage des détenus. 

» Le dépôt de Lamballe, destiné à recevoit momentanément les prison- 
niers transférés par la gendarmerie, avait été transformé en une sorte de 
prison pour peine. Cet ordre de choses a cessé, et: le dépôt rendu à sa 
destination légale suffit maintenant aux besoins. 

» D'autres observations sur les maisons d'arrêt de Mortagne et de Pontivy 
ont été communiquées à MM. les Préfets de l'Orne et du Morbihan. En ce 
ce qui concerne la première de ces prisons, deux partis étaient à prendre; 
l'agrandir, en acquérant à cet effet des bâtimens voisins, ou faire choix d'un 
autre local. Le Conseil général s'est prononcé, dans sa session de 1829, 
pour ce dernier parti, et il a voté l'acquisition d’un édifice propre à être 
converti en palais de justice et en maison d'arrét. Des fonds ont été aussi 
affectés, dans Île département du Morbihan, à la réparation de la maison 
d'arrêt de Pontivy. Le département de la guerre étant copropriétaire de cet 
établissement, qui renferme les prisonniers civils et militaires, es travaux 
seront exécutés concurremment aux frais des deux services. 


n Le département des Vosges a reçu le secours réclamé par un des 
membres de la Société. Cet encouragement n’a pas été stérile : les vues 
généreuses de la Société royale ont été remplies; des ateliers de travail ont 
été établis dans les prisons de ce département; le vestiaire a été amélioré; 
des constructions et des réparations compléteront la restauration des prisons 
du département des Vosges. 

» Nous marchons avec persévérance vers le but de la sollicitude com- 
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mune du Gouvernement du Roi et de Ia Société royale. Lorsque, sur tous 
les points de la France, les constructions entreprises ou projetées seront 
terminées, il sera possible alors de tenter avec plus de succès la réforme 
morale des prisonniers. L'humanité réclamait d'abord des logemens salubres, 
des Tocaux bien appropriés à leur destination, des moyens de travail, des 
vétemens pour les uns, et pour tous des alimens sains et en quantité suf- 
fisante. Des travaux immenses ont été exécutés depuis peu d'années. Par- 
tout les eflorts de l'administration luttent contre les obstacles qui naissent 
de la pénurie des ressources locales; et le temps seul peut donner les moyens 
de les surmonter. A appui de cette assertion, il suffit de citer l'exemple 
de la ville de Paris, qui consacre à la restauration de ses prisons une somme 
de 11,179,797 francs. 


» Pendant que les constructions s'exécutent, chaque année voit apporter de 
nouvelles améliorations dans le régime intérieur. Divers systèmes de couchage 
ont été essayés, avec plus ou moins de succès, pour remplacer la paille que 
la loi accorde aux prisonniers. En 1828, le Conseïl général des prisons a 
donné la préférence, pour les maisons d'arrêt et de justice, à des lits de 
camp recouverts de matelas d'une étoffe solide. Il a été adopté dans les dé- 
partemens où Îes ressources locales ont permis cette amélioration, et déjà un 
assez grand nombre de prisons sont pourvues de lits de camp. Mais, tout en 
admettant que ce mode de couchage est très-préférable à la païlle jetée sur le 
carreau , il est à regretter qu’il ne puisse pas être combiné de manière à isoler 
les détenus les uns des autres, inconvénient grave dans des lieux habités par 
une classe d'hommes auxquels tous les vices sont familiers. Däns quelques 
prisons, on a effectué cet isolement en établissant, pour chaque détenu, un 
lit séparé, soit en bois, soit en fer ou en fonte. Toutefois, on conçoit qu'une 
semblable mesure ne saurait étre généralisée, sans entrainer les départemens 
dans des dépenses hors de proportion avec leurs ressources. 

» Un nouvel essai a été tenté par M. le baron Finot, préfet de l'Isère. 
Ce magistrat a cherché à concilier les intéréts de la morale avec l'économie 
qui doit présider aux dépenses publiques, en introduisant dans les prisons de 
Grenoble une innovation qui, si l'expérience en confirme les avaritages , 
pourra étre utilement appliquée à d'autres établissemens de ce genre. Il a fait 
l'essai des hamacs en usage dans les bagnes, dont il a perfectionné les détails. 
L'opinion du conseil des bâtimens civils est que Temploi de ces hamacs offre 
des avantages notables sous le rapport de la morale, de la propreté, de la 
salubrité, d'une surveillance facile et de l'économie. Un dessin détaillé du 
modèle du lit dont if s'agit, avec une légende qui en indique toutes les parties, 
et un devis basé sur le prix des hamacs établis dans les prisons de Grenoble, 
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sera envoyé à MM. les Préfets, dans la vue de faire répéter ce premier essai. 
Le devis élève [a dépense de chaque hamac à 16 fr.; mais, bien qu'elle 
doive nécessairement varier suivant les localités, il est permis d'espérer qu'elle 
ne s'élèvera pas au-dessus de cette évaluation , et le Conseil des bâtimens civils 
pense qu'elle pourra rester au-dessous. 


» Si la charité est ingénieuse pour multiplier et varier les œuvres de la 
bienfaisance, la cupidité veille auprès d'elle et saisit aussi toutes les occasions 
de s'exercer. On s'affligeait de voir des détenus transférés d'un lieu à un autre 
par la gendarmerie manquer de vêtemens. Il a été constaté que les vétemens 
les plus nécessaires étaient souvent vendus dans les cantines des prisons. Des 
mesures ont été prises pour faire cesser cet abus : les concierges des maisons 
d'arrêt ont recu l'ordre d'inscrire sur un registre les vêtemens dont sont pourvus 
les prisonniers au moment de leur entrée dans la maison. S'ils en possèdent 
au-delà de leurs besoins, la vente ne peut en étre faite par l'intermédiaire ni 
au profit des préposés des prisons. Un état détaillé de ces vêtemens est remis à 
la gendarmerie au moment du départ; la conservation de ces effets est ainsi 
placée sous {a responsabilité des. gendarmes qui forment l'escorte et des 
concierges des prisons dans lesquelles les détenus s'arrétent jusqu'à ce qu'ils 
arrivent à leur destination. 


» Le sort des condamnés renfermes dans les maisons centrales a été aussi 
l'objet de nouvelles améliorations. La Société royale ayant reçu, lors de sa 
dernière réunion, des communications très-détaillées sur le régime et la police 
de ces établissemens, ïl suflira de présenter ici quelques rapprochemens sta- 
tistiques pour faire apprécier le bien opéré, depuis cette époque, par les 
soins de M. Îe vicomte DE MARTIGNAC. 

» La mortalité décimait la population des maisons centrales de Clairvaux 
(Aube), Eysse (Lot-et-Garonne), et Limoges (Haute-Vienne); de nou- 
velles constructions ont été faites pour agrandir et pour assainir ces établis- * 
semens; le régime alimentaire est devenu plus substantiel, on a mis en 
usage toutes les précautions suggérées par l'humanité et par Îles lois de l'hy- 
giène pour ramener Îa salubrité. Ces précautions ont été suivies d'un plein 
succès : la mortalité a été diminuée de moitié; elle n'atteint aujourd'hui la 
population que dans le rapport d'un à vingt. En 1828, on a compté, dans 
ces trois maisons, un décès sur dix détenus. 

» L'encombrement des prisons étant Tune des causes les plus actives de 
la mortalité, on s'attache à établir partout des dortoirs et des ateliers en 
rapport avec les besoins de la population : mais de grandes dépenses sont 
encore à faire; car, à mesure qu'on améliore les établissemens, on est forcé, 
pour ne pas dépasser les crédits ouverts, de retarder les constructions pro- 
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jetées pour compléter le système des maisons centrales. Ainsi que nous l'avons 
déjà exprimé, 3,267 condamnés à un an et plus de détention subissent leur 
peine dans {es prisons départementales, contrairement au vœu du législateur; 
mais la Société royale reconnaîtra que Île devoir le plus impérieux pour 
l'administration est d'obéir aux lois de l'humanité. 

» Si la première condition de Îa salubrité tient à l’étendue et à la distri- 
bution des locaux, la seconde est attachée à la prospérité des travaux in- 
dustriels. Sous ce point de vue, l'administration des maisons centrales continue 
à offrir une situation fort satisfaisante : 1,480,000 fr. gagnés pendant une 
année ( du 1.“ novembre 1828 au 31 octabre 1829) par la population 
ouvrière, qui a été de 15,000 individus des deux sexes, attestent Timpor- 
tance de cette ressource pour Îles condamnés. Ce produit, comparé à celui 
de 1828, offre un accroissement de 25,000 francs. Sur cette somme, 
506,000 fr. ont été remis comptant aux condamnés par portions hebdomadaires. 

» Les masses de réserve payées aux condamnés libérés depuis un an se sont 
élevées à 421,000 francs. Cest, comme l'année dernière, 70 francs pour 
chacun, terme moyen. On a cherché à prévenir le mauvais emploi que fai- 
saient les condamnés de cette réserve, lentement et péniblement amassée , 
par l'exécution des mesures annoncées à la Société dans sa dernière séance. 
Les motifs de cette détermination sufbraïent au besoin pour démontrer qu'en 
général les condamnés ne retirent aucune leçon morale de leur incarcération. 

» Le grand nombre des récidives est affligeant ; ce nombre est de deux sur 
onze dans les maisons centrales; il s'élève méme à unsur quatre parmi les 
détenus correctionnels. On voit par là que Îa nature de la peme encourue 
donne rarement la mesure de la dépravation d'un condamné. Aussi est-il re- 
connu aujourd'hui que d'autres classifications que celles prescrites par nos 
codes sont nécessaires dans Îles maisons de détention. Ne nous Ie dissimulons 
point, nos prisons ne sont point un objet d'effroi; elles punissent sans corriger, 
et la question de Îa régénération des prisonniers est encore à résoudre parmi 
nous. Les nombreux essais tentés jusqu'à présent ont été peu fructueux. C'est 
aujourd'hui vers ce but que doivent tendre nos efforts. L'humanité réclamait 
d'abord ses droits. Le régime matériel des maisons centrales a reçu les amé- 
liorations qu'il était possible d'y introduite, et on ne pourrait akler plus loin 
sous ce rapport sans blesser la morale publique. 


n Les jeunes détenus en vertu des articles 66 et 67 du code pénal ap- 
pellent plus particulièrement notre sollicitude. Leur séjour dans les maisons 
centrales, lors méme qu'il est possible de leur assigner des quartiers séparés, 
est pour eux une flétrissure morale dont il importe de les préserver. Le 
régime des maisons centrales ne convient point à des enfans chez lesquels le 
vice et la corruption n'ont pas jeté de profondes racines, et qui ont été remis 
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au pouvoir du Gouvernement, bien moms pour étre punis que pour rece- 
voir une éducation qui les détourne du crime. Cest donc de {eur éducation 
qu'i faut spécialement s occuper. La principale difficulté n'est pas de les réunir 
dans des lieux séparés des maisons centrales, car ïl est facile de leur offrir un 
asile dans une ou plusieurs maïsons de travail; mais comme Îeur nombre 
ne s'élève pas à plus de 800, le plus grand obstacle est de les soustraire au 
contact des autres prisonniers, pendant un long voyage, pour Îes rassembler 
sur des points éloignés du lieu de leur naïssance. Les questions qui se rat- 
tachent à létablissement d'une maison modèle et centrale pour ces enfans, 
sont, dans ce moment, l'objet des études de l'administration; et j'ai lieu 
d'espérer que le concours des lumières du Conseïl général des prisons amènera 
une prompte solution. Quant aux jeunes filles qui se trouvent dans la même 
situation, conviendra de rechercher les moyens de les répartir dans les 
établissemens de charité. On n'en compte pas plus de cent; dès lors on 
conçoit la possibilité de eur donner cette destination, et les difficultés que 
présentait la création d'un établissement spécial qui serait nécessairement 
éloigné de la plupart des départemens du royaume. 


» Une autre question, qui se lie à la régénération morale des condamnés, 
devra faire l'objet d'un sérieux examen. Le nombre de ceux qui, après avoir 
été punis une première fois, sont condamnés -de nouveau à des peines sou- 
vent plus rigoureuses, est affligeant ; leur présence dans les maisons centrales 
est un des plus grands obstacles à la réforme -des habitudes vicieuses des 
hommes sur lesquels la main de fa justice s’est appesantie. Plus coupables 
que ceux-ci, ils sont néanmoins confondus avec eux, et sont soumis au même 
traitement. L'équité semble exiger que les condamnes en récidive soient soumis 
à un régime plus sévère, et la société a droit de demander que f'autorité ne 
se laisse pas entraîner par Îes conseils d'une fausse philantropie à des me- 
sures contraires à ses intérêts. Or, cet intérêt ne conseïlle-t-il pas les pré- 
cautions tendant à prévenir les crimes par la crainte d'une captivité plus 
rigoureuse et des privations plus grandes imposées aux hommes dont la dé- 
pravation résiste aux arrêts de la justice ? 


» Sans doute ï{ reste encore-beaucoup de bien à accomplir; mais il m'est 
permis de dire que celui qui a été opéré par le Gouvernement du Roi depuis 
quelques années est digne du suffrage des amis de l'humanité. Des travaux 
immenses ont été entrepris et exécutés dans un laps de temps très-court, 
si on le compare aux dépenses qu'ils ont entrainées. C'était la première 
condition de la régénération morale des prisonniers : il fallait, avant tout, 
agrandir Îles prisons, les rendre salubres, créer des ateliers, préparer lés 
moyens d'opérer les elassiäications prescrites par nos Codes; et ce résultat 
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ne sera atteint complétement que lorsque les maisons centrales pourront 
recevoir les 3,267 condamnés à un an et plus de détention, qui subissent 
encore leur peine dans Îes prisons départementales. 

» Chaque année nous rapproche du but auquel tendent nos efforts com- 
muns. Indépendamment des améliorations que je viens d'énumérer, les re- 
gistres d’écrous ont été établis de la manière prescrite par les articles 608 
et 609 du Code d'instruction criminelle. Des registres auxiliaires donnent 
les moyens de recueillir sur chaque condamné des renseignemens statis- 
tiques d'un grand intérêt. Le même système, pour la tenue des registres 
d'écrous, va être appliqué aux prisons départementales. 

» La comptabilité des dépenses a été aussi l'objet d'instructions récentes 
propres à introduire plus d'ordre et d'économie dans l'administration des mai- 
sons centrales. Le prix moyen de Îa journée a été réduit, en 1829, de près 
de deux tiers de centime. 


» Telle est la situation administrative des maisons centrales au moment où 
jai, pour la première fois, l'honneur d'en rendre compte à MONSEIGNEUR , et 
d'en entretenir la Société royale. Le présent nous donne Îe droit de compter 
sur l'avenir. Aux améliorations déjà obtenues, chaque année ajoutera des 
améliorations nouvelles. Tel: est le vœu de tous les amis de lhumanité; tel 
est aussi {e résultat que l'administration doit attendre du concours éclairé de la 
Société royale; tels sont les avantages qu'assure à une généreuse entreprise la 
protection de ce prince auguste, si digne héritier d'un Roi dont le sceptre 
paternel s'étend sur le dernier de ses sujets, et dont l'inépuisable bienfaisance 
ne délaisse aucun infortuné. » 


À Ia suite de ce rapport, MONSEIGNEUR rappelle qu'une commission com- 
posée de MM. Ie Marquis DE MARBOIS, le Comte MOLLIEN et le Comte DARU, 
a été chargée d'examiner les comptes du trésorier de la Société, et annonce 
que l'assemblée va entendre le rapport de cette commission sur le compte 
présenté dans la séance générale du 16 janvier 1829. 


Sur la demande de M. le Marquis DE MARBOIS, et avec l'approbation de 
MONSEIGNEUR , il est donné lecture, par un secrétaire, de ce rapport dont voici 
l'analyse : 

MM. les commissaires, après avoir déploré la perte qu'ils ont faite dans la 
personne du Comte DARU, leur utile coopérateur, perte qui causera tant de 
regrets partout où Îles regrets se mesureront sur Îes talens et les services, ex- 
posent que le compte soumis à leur examen embrassait les recettes et dépenses 
depuis le 24 janvier 1828 jusqu'au 15 janvier 1829 ; ils ajoutent que ce 
sont des chiffres d'une vérification peu contentieuse que ceux d'un comptable 
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officieux qui honore et garantit sa gestion par son caractère, mais qu'on lui 
doit d'autant mieux, sinon dans l'intérét de la critique, au moins dans celui 
du bon exemple qu il donne, d'en analyser tous les résultats. 

MM. les commissaires rappellent ensuite que, d'après le produit de ses 
souscriptions annuelles, la Société royale possède un fonds capital dont une 
auguste bienfaisance a été Ia principale source; que l'intérêt de ce capital 
mérite déjà d'être compté dans le revenu annuel; mais que, les renseignemens 
relatifs à la formation et aux progressions de ce capital ayant été mis sous les 
yeux de {a Société royale par les comptes précédens, celui de 1828 doit se 
borner à faire connaître les sources des revenus qui ont été mis à sa disposition 
dans cette année. ° 


Sur la somme de 13,520 fr., à laquelle s'étaient élevées Îes souscriptions 
de 1827, ïl est resté libre pour es dépenses de 1828..... 6,270 00° 


Les souscriptions réalisées dans la même année ont produit 
de plus. 000. .200090e.e 0e, se... e 4,950. 00. 


M.5' le DAUPHIN a fait renouveler son bienfait annuel de... 6,000. 00. 
La conversion du capital de la Société royale en bons royaux 
(mode de placement qui concilie le mieux la sûreté et la 


disponibilité ) a produit en intéréts. ....,,....:.,.... 3,971. 50. 
Ainsi la recette de 1828 s'est devéeà PETITE .... 21,191. 50. 





Quant à la dépense, elle ne se recommande pas moins par le mode d’exé- 
cution que par sa destination. 

Elle a eu pour objet, suivant le vœu de la Société royale, l'amélioration 
du régime intérieur de quelques prisons, l'assainissement de quelques autres 
par l'établissement de fourneaux d'appel; enfin, les frais inséparables de tout 
mouvement de fonds dans divers rayons. 

Les six prisons de Digne, Marmande, Rambouillet, Andelys, Pamiers et 
Meaux, ont reçu le bienfait de quelques fournitures secourables et de quelques 
réparations nécessaires. 

Celles de Privas, Dax, Doi, Bayonne, Villefranche, Autun et Poissy, 
ont obtenu des fourneaux d' appel. 

MONSEIGNEUR LE DAUPHIN a daigné présider à ces actes d'humanité, qui 
tous ont reçu leur accomplissement par le concours officieux et éclairé des 
agens administratifs et des comptables publics sur Îes lieux. Ainsi, nulle part 
l'intervention de la Société royale n’a pu géner la marche de T administration 
générale : elle s'est placée sous sa direction; et c'est en se conformant dans 
tous ses actes, comme simple auxiliaire, à la règle commune, qu'elle est 

c 
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parvenue à donner aux diverses pièces qui constatent ses bonnes œuvres 
le caractère de régularité qui leur assurerait tant de confiance, même au tri- 
bunal suprême des comptables ordinaires. 
La dépense des améliorations dans le régime de six prisons s'est élevée, 
pour 1898, à. soso snvseveoseseeesoseses 7,600! 00° 
Celle des fourneaux d'appel, dans huit autres, à.,..... 10,412. 55. 
Nous avons, ajoutent les commissaires, prononcé le mot 
de frais de gestion; ils se réduisent à quelques frais d'im- 
pressions, à quelques salaires inséparables de tout recouvrement, 
mais rien ne peut les faire mieux juger, mieux apprécier, que 
leur chiffre même......,....,,.., Soroonesscse s…. 103. 00. 





Les commissaires pensent que le moindre des remercimens que la Société 
royale doive à son trésorier, est l'admission de son compte, et qu'il y a lieu d'en 
consigner Îa déclaration sur Îes registres de la Société, dans les termes qu'ils 
présentent, et en conséquence de « fixer la recette à la somme de vingtun 
» mille cent quatrevingt-onze francs cinquante centimes, ci. 21,191 50° 

» La dépense à celle de dix-huit mille cent quinze francs 
» cinquante-cinq centimes, Cl... .....sosservescse 18,115. 95. 





» Ce qui présente un excédant de recette de trois mille 

» soizante-quinze francs quatre-vingt-quinze centimes... 3,075. 95. 
» Lequel excédant, joint au fonds capital de la Société, qui 

» était de cent quatre-vingt-neuf mille trois cent trente-trois 

n francs soixante-quatorze centimes, ci..,...,..,.... 189,333. 74. 


» En porte le total, au #6 janvier 1829, à la somme de 
n cent quatre-vingt-douze mille quatre cent neuf francs 


» soixante-neuf centimes, ci...............sssusse 199,409° 69° 





Les commissaires terminent en faisant remarquer qu'ils n'ont dà s'occuper 
que, sous Îe rapport de la comptabilité, de l'exécution des actes de bien- 
faisance et d'utilité publique auxquels la Société royale a concouru en 1898 ; 
mais qu'à de plus hautes pensées appartient le choix des moyens, qui, sous 
les auspices dont elle s’honore, pourront succesivement agrandir la sphère 
de son utilité, par l'accroissement proportionnel de ses services et de ses res- 
sources. 


Aucune observation contraire à la proposition de la Commission n'ayant 
été faite, MONSRIGNEUR prononce qu'elle est adoptée. 
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L'ordre du jourappelie M. BRETON à présenter son compte pour l'année 1829. 

. L'honorable trésorier fait observer que, d'après ce compte, Factif de la So- 
ciété, qui était, au 16 janvier 1829, de.............., 192,409° 69° 
N'est plus que de... sr sesesesossoess.ere 131,177. 24. 





D'où il résulte une réduction de. ........,....,,... 61,232° 45° 


H croit qu'il est de son devoir de commencer par donner des explications sur 
cette réduction et sur certaines natures de dépense. 

Dès l'année 1824, la Société avait reconnu que l'infection qui résulte des 
latrines était un des plus grands inconvéniens des maisons où sont réunis 
un grand nombre d'individus , et où les mesures de sûreté forcent de res- 
serrer Îles détenus dans des Iocaux fort circonscrits, et elle résolut, en consé- 
quence, de provoquer l'établissement, à ses frais, de fourneaux d'appel dans 
toutes les prisons du royaume. Un crédit de cent mille francs fut ouvert pour 
cette dépense , dont fe montant était incertain. 

Les Préfets furent invités par M. le Ministre de l'intérieur à apporter le 
plus grand zèle à l'exécution de cette mesure. 

Cependant, malgré des ordres positifs et réitérés, malgré les efforts les plus 
constans pour lever les obstacles et vaincre les préventions, trente-trois de- 
partemens seulement ont envoyé Îles devis des dépenses , lesquelles ne s'éle- 
vaient au total qu'à quarante-deux mille francs environ. 

Chacun d'eux ayant reçu aussitôt les autorisations nécessaires, il y avait lieu 
de penser que l'exécution ne tarderait point à être complète sur les diflérens 
points; néanmoins, elle ne s’est opérée que lentement. Sur ces trente-trois 
départemens, il n'en est que vingt-deux qui aient achevé entièrement leurs 
travaux : il n'a été payé que 25,000 francs, et dix-huit mois écoulés depuis 
les dernières demandes font présumer qu'à cette somme se bornera la dépense 
évaluée d'abord à 100,000 francs. 

Dans cette position, l'auguste Président de la Société voyait à regret s'ac- 
cumuler et rester sans emploi le produit des contributions annuelles. Des 
demandes nombreuses de secours lui étaient adressées ; elles ont été renvoyées 
à l'examen du Conseil général des prisons, dont M. le Ministre de l'intérieur a 
soumis l'avis à SON ALTESSE ROYALE, dans un rapport en date du 22 février 
dernier. De ce rapport il résultait qu'un grand nombre de départemens 
avaient besoin d'être aidés pour subvenir à l'habillement des détenusindigens, 
et que 35,000 francs étaient demandés pour cette dépense; et chacun des 
membres de la Société applaudira à l'heureuse prévoyance de SON ALTESSE 
ROYALE, qui, en allouant cette somme, a fourni à un grand nombre de 
malheureux un secours qui leur a été si précieux dans la saison rigoureuse 
qui vient de s'écouler. 

| c* 
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Il avait été aussi reconnu qu'une somme de 47,000 francs pourrait étre 
répartie entre plusieurs départemens, tant pour faciliter la confection des 
travaux par eux entrepris, que pour Îles encourager à de nouveaux efforts; 
et MONSEIGNEUR a autorisé cette allocation, conformément à la proposition 
qui lui en a été faite. 

C'est le prélèvement de ces deux sommes, de 35,000 fr. et de 47,000 fr., 
en tout 82,000 fr., sur l'actif de la Société royale, qui a dû y porter une 
réduction sensible. 


I convient en outre, poursuit lhonorable trésorier, de fixer Tattention 
de F'assemblée sur d'autres allocations faites pour des besoins particuliers et 
spéciaux. À cet égard, et sans parler des fonds employés à l'établissement 
des fournaux d'appel, ou affectés à l'habillement des prisonniers, si aux 
47,000 fr. accordés d'après le rapport du 22 février dernier, ci., 47,000" 
on réunit les fonds ordonnancés par MONSEIGNEUR depuis 1825, 
et qui se montent à... .,.s.sessssssessesessesesossese 46,300. 


il a été employé en diverses subventions, ci.........,....... 93,300. 


Vingt-huit départemens, dans lesquels on peut compter quarante établisse- 
mens, ont participé à cette somme de 93,000 fr., ce qui donne, pour chacun 
de ces établissemens, un terme moyen de 2,400 fr. 


Ces secours sont bien modiques, sans doute; mais si l'on se reporte à 1a 
valeur qu'ils reçoivent de la main auguste qui les distribue; si l'on réfléchit au 
zèle qu'inspire aux administrateurs une faveur ainsi obtenue, au besoin pour 
eux de justifier, dans l'exécution, les demandes qu'ils ont adressées ; si l'on 
pense au prix que chacun d'eux attache à mériter d'être cité dans cette assem- 
blée qui a l'honneur d’être présidée par l'héritier du trône, on demeure 
convaincu que cette somme de 98,300 fr., quelque faible qu'elle soit, eu 
égard aux besoins, a déjà produit des effets très-remarquables, et que l'existence 
de la société doît exercer par Îa suite une influence morale bien plus efficace 
encore. Il suffit même de relever les votes des Conseils généraux et l'état des 
sacrifices consentis par Îes villes, pour reconnaître Îa tendance générale vers 
‘amélioration d'un service trop long-temps négligé. C'est un nouveau bienfait 
dû à l'auguste dynastie qui gouverne Îa France, et qui ne peut rester étran- 
gère à rien de ce qui est bon et utile. 

Après ces observations, M. le trésorier présente le compte suivant des 
recettes et dépenses par lui effectuées depuis le 16 janvier 1829 jusqu'au 
29 janvier 1830. 
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RECETTES. 





CHAPITRE I." 


Reliquat du compte du 16 janvier 1829, en espèces......... 7,438f 19° 
En bons du Trésor touchés le 17 janvier 1899 ..... 168,731. 00. 
Idem. . 660 00 0e 00e 0 6 te 00 06080. 10,150. 50. 
” Idem. .......... sr Sr. 6,090. 00. 
TorTar.............. 192,409. 69. 

CHAPITRE IL. 
Bonifications d'intérêts sur placement de fonds en bons royaux. 6,320. 55. 


CHAPITRE III £ET DERNIER. 


Produit de souscriptions. . 


LS 


Le produit des souscriptions s’est eleve, pour 1828, à 14,585 
À quoi ajouter une somme versée extraordinairement 
par M. Deramanre, Receveur genéral à Orléans, un des 
membres de Ia Société, ci..............:.....,... 1,000. 


ce qui produit au TOTAL............0. A ERREETTET . 15,585. 
Il a ete employe dans le compte rendu le 16 janvier 1829 4,950. 


ResrTe à porter au présent compte ..... 10,635. 
Sur les souscriptions de 1899, il a été versé par S. A. R. 
.00.e 6,000. 


M. Le DaurxIn..........,.,..... AITTLITE 
et par divers membres de la Société (Pétat general sera 
presente dans Îg prochain compte) ............ sos. 6,330. | 


Toraz DE LA RECETTR......... 


29,665. 00. 


291,395. #7. 
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DÉPENSES. 


CHAPITRE PREMIER. 


Dépenses ordonnancées par MS LE DAUPHIN, suivant l'approbation 
donnée par lui au rapport du Ministre de l'intérieur du 22 février 
1829, et d'après l'avis du Conseil général des prisons. 


$ Le 


Somme allouée pour subvenir aux dépenses de vétemens à fournir aux prévenus 
et accusés indigens. 


Cette somme « été versée à la caisse du ministère de l'interieur; le ministre, 
à la disposition duquel elle a été mise, doit rendre compte de son emploi à la 
Société. ..., see. so... snnonsesersese « 35,000! 


$ II. 


Sommes allouées pour concourir à la restauration 
de diverses prisons. 














SITUATION pes PRISONS. e 
mm, | OBJETS DES DÉPENSES, 
VILLES. DÉPARTEMENS. 
Carcassonne Aude. Achèvement de la prison.. 5,000. 
Mauléon. Pyrénées Reprise des travaux de . 
°°) (Basses). construction ...,... °. 3,000. 
Le Mans...1 Sarthe. Amélioration des prisons, 4,000. 
Alençon... Orne. Construction de prison... 10,000. 
” Vosges. Amelioration des prisons 
dans plusieurs villes du 
depagtement ......... 3,000. 


ToraL des dépenses acquittées pour le chap. L.®".... 60,000. 60,000! 00° 





Sur Îles allocations mentionnées au rapport approuvé du Ministre 
de l'intérieur, il reste encore à payer pour dépense 


des Hautes-Alpes. ......,........,...,... 3,000. 
de la Lozére.......,.................... 5,000. 
de fa Manche. .....,..........,.,... ss. 5,000. 
du Morbihan.............,.....,........ 3,000. 
des Deux-Sevres....................,,.,, 5,000. 
de la Gironde................ nounours 1,000. 


TorTaL porté pour memoire ....,..,.. 99,000. 


A reporter. ...,0%.51:° 60,000. 00. 
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Report de ci-contre........ 60,000! 00° 
CHAPITRE DEUXIÈME. 


Sommes ordonnancées spécialement par M.f LE DAUPHIN. 


$ Ler 


Pour concourir à la restauration de prisons, ou 
à l'amélioration du sort des personnes. 






SITUATION pes PRISONS. 


VILLES. DÉPABTRMENS. 


OBJETS DES DÉPENSES. 











Brives..... ° 
Tulles. .... | Corrèze. |Achat de couvertures..... 900 
Ussel... 
Lannion. . | Côt.du- Nord. Amélioration du régime in- 

térieur. . soso. 400. 
Chinon... [Ind.-et-Loire, | Séparation entre les aliénes 

et les autres detenus.... 2300. 


Nota. M.r le Dauphin a également ordonne le paiement de 
3,400 pour la confection de la prison de Chinon. 


3,000. pour la prison de Tours, même departement; 
z agrandissement et assainissement de Îa prison. 


5,400. 








Mais le Préfet auquel le mandat a été envoyé dès le 
10 septembre 18929 , ne l'a pas encore fait tucher; il 
attend sans doute que les travaux soient complétés, pour 
faire l'emploi deces fonds au paiement des entrepreneurs. Mémoire. 


s IL. 
Dépense particulière. 


Fonds accordés à M. le marquis de Marbois, pour être 
distribués dans les prisons de l'arrondissement dont Fins- 


pection lui est confige.. soso: LE D) 1,200. 
Taraz du II. Chapitre. ...., 2,700. 3,700. 00. 


‘ A reporter. .......1... 69,700. 00. 
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Report......,..,:  63,700f 00° 
CHAPITRE TROISIÈME. | 


Dépenses relatives à l'établissement de fourneaux d'appel 
dans les prisons. 


Crédit vote par la Société......,...,............. IVéant. 
Voyez l'état particulier des paiemens employés dans les comptes précédens. 


CHAPITRE QUATRIÈME ET DERNIER. 


Dépenses diverses. 





Paye pour débourses et frais de recettes et copies de compte. 100. 
Frais d’imprimés.....,.,..,.......sessoescssocsse 18. 
Torar du Chapitre IV...... 116. 118. 00. 


de een 


Toraz DE LA DÉPENSE,,......... 692,818. 00. 


ed 


BALANCE. 





LA RECETTE est de... . orne ses. 221,395. 24. 
LA DÉPENSE est de... cssoeouressesse en 69,818. 00. 
RELIQUAT NET... 0000000... 00. te 158,577. 94. 


Représente par : Espèces en caisse... ........... 10,387f 24e 
3 Bons du Trésor, au 9 juin 1830, 


sue 10,150! 00c 
Choose o%ososse.es 10,150. 00.)148,190. 00. 
. CR EE 127,890. 00. 


SOMME ÉGALE. .....oooroonsees .. 158,577. 24. 
sent 
Nota. Sur cet actif de...........ss.ssoseosevcosees ....… 158,577. 24. 
II reste à payer, suivant le S 2, Chap. L.*" des dépenses... 392,000! 
* Et suivant le $ 1, Chapitre IT, dito............,..... 5,400. 37,400. 00: 
A l'égard du crédit pour les fourneaux d'appel, quoiqu'il soit 


loin d'être épuisé, il ne parait pas probable que de nouvelles dé- 
penses sotent réclamées à cet égard, Clio. 0000000000 Mémoire. 





L'acTir réel se réduit donc à...... se... 131,177. 24. 


À quoi il faudra ajouter Île complement des cotisations à recevoir 
sur 1899 (environ 8 à 9,000 fr.), ci... 0000000... Mémoire. 
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MONSEIGNEUR ordonne Île renvoi de ce compte à la commission de 
comptabilité, pour être examiné par elle. 


M. le Comte CHaBRoL DE VoLvic, Préfet de la Seine, présente sur 
les travaux de restauration des prisons civiles de ce département un rap- 
port, lequel porte en substance ce qui suit: 


L'année 1828 a vu achever la reconstruction du dépôt de la préfecture 
de police, ainsi que l'agrandissement et la restauration de la conciergerie ; 
l'administration a surmonté les obstacles qui s’opposaient depuis Jong -temps 
à l'exécution de tous projets d'amélioration de ces deux importantes prisons; 
ils étaient tels pour la conciergerie, que cette maison de justice était restée 
en dehors du système adopté en 1823 pour la classification des autres prisons. 

Ces deux prisons, jadis si insalubres et dans lesquelles fes détenus étaient 
entassés péle-méle, sans distinction d'âge ni de prévention; sont générale- 
ment considérées aujourd hui comme de véritables modèles des améliorations 
possibles dans les anciennes prisons. 


L'Administration avait espéré que l'agrandissement et la restauration des mai- 
sons de Sainte-Pélagie et de Saint-Lazare seraientégalement terminés en 1829. 

Cet espoir na pu étre réalisé qu'en ce qui concerne la première de ces 
prisons, dont Îa restauration , telle qu'elle a été projetée en 1824, peut étre 
regardée , dès à présent, comme achevée. 

Cette restauration, en donnant un accroissement assez considérable à Îa 
prison de Sainte-Pélagie, va permettre d'exécuter la démolition de l'ancienne 
chapelle, d'assainir, en Îles agrandissant, les deux préaux du quartier des 
détenus pour déttes, et de fournir à cette classe de détenus le second 
promenoir couvert, qui jusqu'ici a fait partie des localités occupées par les 
condamnés à des peines correctionnelles. 

Ces améliorations étaient d'autant plus désirables, qu’elles seront les seules 
possibles dans cette partie de la prison, jusqu'à ce que Îes débiteurs insolvables 
aient pu être placés dans la nouvelle maison qu'on va édifier rue de Clichy. 

La restauration de Îa prison de Saint-Lazare aurait été aussi termimée en 
1829, si la nouvelle destination donnée à cette maison en 1828 ne néces- 
sitait encore fexécution de dispositions spéciales pour Îes filles publiques, 
dont Îe service sanitaire a beaucoup d'analogie avec celui d'un hospice, et 
pour l'amélioration des cellules construites à l'instar de celles des prisons 
des États-Unis. | 


D 


(26) 


Les devis relatifs à ces travaux, complément du projet général adopté en 
. 1824, et qui présentent une dépense de 180,000 francs environ, vont être 
soumis à l'approbation ministérielle. 

Tout porte donc à croire que a restauration de la prison de Saint-Lazare 
sera entièrement achevée vers le mois d'août prochain, et rien ne s'opposera 
à ce que Îles nouveaux bâtimens soient immédiatement occupés; ce qui per- 
mettra d'opérer la classification de la population provisoire de cette maison, 
composée en ce moment de prévenues et de condamnées : ce bienfait 
s'étendra méme aux malades, puisque l'administration aura à sa disposition 
deux mmfirmeries distinctes. 


Les constructions de la nouvelle maison de correction des femmes , dans 
laquelle la classification des condamnées doit recevoir le plus grand déve- 
loppement, sont très-avancées; sans la rigueur de la saison, une partie des 
bâtimens serait déjà couverte. 

Les travaux qui vont étre repris auront principalement pour objet l'achè- 
vement des bâtimens commencés, et l'élévation des bâtimens en aïle qui se 
dirigent vers celui du centre. 


La réunion, quoique provisoire, des prisons de la grande et la petite 
Force, qui forment aujourd'hui la maison d'arrêt des hommes, a d'heureux 
résultats et donne les moyens d'ajourner pour quelque temps lentreprise 
fort coûteuse de Ia restauration complète de cette maison. On peut se borner, 
quant à présent, à l'établissement de la nouvelle entrée projetée, rue Pavée, 
et à [a consolidation des anciens bâtimens qui donnent sur cette rue. 

L'Administration, de concert avec Îe Conseïl spécial des prisons de la Seine, 
ayant ainsi pourvu aux besoins Îes plus indispensables de la maison d'arrêt 
des hommes, et fait au projet général de restauration des prisons de la Force 
des modifications qui amèneront une économie de 2 à 300,000 francs, a 
ensuite fixé particulièrement son attention sur la maison destinée à remplacer 
celle de Bicétre. 


Le projet de cette maison, dont M. le Préfet a déjà entretenu [a Société 
royale dans son rapport du 16 janvier 1829, a été adopté par le Conseil 
spécial des prisons de [a Seine et par Îe Conseil général du département’; il est 
maintenant soumis à l'approbation du Gouvernement. 

Ces deux Conseïls, témoins des obstacles de tous genres et des lenteurs 
qu'entraîne l'exécution des constructions adjugées par nature de travaux, ont 
adopté la proposition de recourir, pour la construction du nouveau Bicétre , 
au mode d'adjudication en bloc, à forfait, et dans un temps déterminé, qui 
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a été fixé à deux ans. Si cette proposition est accueillie par le Ministre, la 
nouvelle prison dont il s'agit pourra être achevée vers la fin de 1831, et oc- 
cupée au printemps de 1832. 


L'Administration espère aussi pouvoir achever, vers la même époque, la 
maison destinée aux détenus pour dettes. Le projet de cette. prison, adopté 
par le Gouvernement, va être très-incessamment l'objet d'une adjudication 
publique. Toutefois, comme la loi projetée sur la contrainte par corps tend à 
réduire le nombre des prisonniers pour dettes, le Conseil spécial a pensé qu'on 
devait n'entreprendre d'abord que la construction d'une partie des bâtimens de 
la détention. 


Si donc rien ne vient s'opposer à Ia réalisation des vues de l Administration, 
elle comptera à Ia fin de 1831 deux prisons entièrement construites, quatre 
anciennes prisons agrandies et restaurées, et trois dont la construction ou Îa 
restauration seront déjà fort avancées. 

IT ne restera plus à s'occuper que de la construction de la petite prison des- 
tinée aux jeunes garçons détenus par forme de correction paternelle, et de Ia 
restauration des deux dépôts placés à Saint-Denis et à Villers-Cotterets. 

Des travaux de consolidation, exécutés récemment dans ces deux dernières 
prisons, donneront Îe temps de discuter avec maturité les questions qui se 
rattachent à l'existence de ces maisons de répression du vagabondage et de la 
mendicité. 

La restauration des prisons étend donc déjà son heureuse influence s sur tous 
les établissemens de ce genre qui dépendent du département de Ja Seine. Ainsi 
se réalise cette pensée mémorable du meilleur des rois : une fois que la jus- 
tice u frappe les coupables, l'humanité doit venir à leur secours. 


A M. le Préfet du département de la Seine, est appelé à succéder 
M. MANGIN, Préfet de police de Paris; mais ce magistrat expose qu'il ne 
croyait pas devoir faire un rapport à Ia Société à laquelle il n'avait pas encore 
l'honneur d'appartenir, et il supplie SON ALTESSE ROYALE de vouloir bien 
consentir à l'ajournement de ce rapport. 


D'après l'ordre du jour, M. le Marquis DE MARBOIS avait la parole 
pour rendre compte de la ie par Jai faite des prisons des départemens 
de l'Eure et du Calvados, en sa qualité de membre du Conseïl général. 

Le noble Pair s'excuse sur la faiblesse de sa voix, et sollicite de Meon- 
SEIGNEUR la permission de se faire suppléer. SON ALTESSE ROYALE lui 

D + 
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répond que si la Société est privée de l'entendre lui-même, elle est du moins 
heureuse de le voir au milieu d'elle, après la maladie quil a éprouvée. 


Un des membres de l'assemblée donne lecture du compte ci-dessus énoncé, 
lequel contient les faits et les observations ci-après analysés. 

Le noble Pair, en se reportant à la première visite qu'il avait faite en 
1821, s'est attaché à comparer l'etat ancien et l'état actuel des prisons, 
à rechercher les améliorations que Ton pouvait encore désirer. Aujourd'hui, 
plus de chaines, plus de cachots humides et souterrains; et, puisqu'il faut 
quelquefois punir, la solitude et l'obscurité rendent encore redoutables des 
châtimens qui doivent étre infligés à des prisonniers révoltés ou furieux. Des 
maisons solides sont parfaitement adaptées à leur destination : des eaux vives 
coulent dans le plus grand nombre. Le détenu y jouit de la clarté du jour, 
de la chaleur du soleil, et respire l'air du ciel dans des cours plus ou moins 
spacieuses. L'évasion des malfaiteurs étant plus difficile, la société est mieux 
garantie. Ce changement est l'ouvrage du zèle éclairé des Conseïls et des 
administrations locales; et la présence du Président de l'assemblée interdit 
au noble Pair d'énoncer ici tous Îles avantages dus aux soins d'une sollicitude 
auguste et d'une charité royale. 

Parmi Îles autres soulagemens , l'honorable membre met au premier rang la 
distribution journalière des soupes, dont les prisonniers étaient privés autrefois. 


Ses dernières visites ont été partout inattendues; et depuis Mantes jusqu'à 
Caen , il a vu ce besoin suffisamment satisfait; mais presque partout aussi, 
excepté à Evreux, le pain lui a paru trop peu cuit ou surpris à la cuisson. 

Les maisons ont une propreté jadis inconnue ou fort rare. Les plus obscurs 
agens de Îa détention, forcés d'appliquer des procédés presque toujours insé- 
parables d'un régime de contrainte, ont en général une rudesse moindre 
que celle dont le noble Pair a eu lui-même à souffrir. 

‘La séparation par sexe, par âge, et suivant Îles délits, sera bientôt 
générale, et trente mille prisonniers auront moins d'occasions de se corrompre 
mutuellement. 

Mais, en opposition à ces avantages, combien de privations accroissent 
sans nécessité les misères des détenus! Dans la plupart des maisons d'arrêt 
et de justice, les malheureux sont comme condamnés à une fainéantise qui 
commence à leur lever et finit à peine à l'heure du coucher. Ils demandent 
qu'on renonce dans es petites prisons à la division par tiers des produits du 
trayaïl ; suivant eux, le mince profit qui leur reste ne suffit pas pour les dé- 
cider à prendre une peine que la loi ne leur a pas infligée ; .et l'entrepreneur 

ne devrait prélever que l'intérêt de ses avances. 
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Le travail a cessé dans presque toutes les maisons d'arrêt ou de justice. Ce- 
pendant Îes prisonniers y sont en petit nombre, et leur concurrence ne peut 
alarmer Îes fabricans. Ceux-ci profiteront même de l'apprentissage des détenus 
quand ïls seront rendus à la liberté. 


Une assez grande ferveur s'était manifestée, dans Îles premiers temps de 
l'institution, par des associations bienfaisantes, et par ces secours qui ont un 
nouveau prix en passant par les mains des femmes. Ce zèle est fort ralenti; il 
n'est cependant pas irréparablement éteint, et, parmi les dames qui en sont 
encore animées, le noble Pair croit devoir, à l'occasion de la prison de Lizieux , 
dire qu'elle est l'objet des soins particuliers de M."° de Coniac, femme du 
Sous-préfet. Les prisonniers célèbrent son active charité; beaucoup d’autres 
dames s'honorent d’être ses associées. | 


A Mantes , un petit bien-être est assuré à chaque détenu par Îa fabrication 
des allumettes; et il se plaît à faire mention dans Île palais de nos rois des 
profits que donne cette petite industrie. Une mécanique simple la rend facile. 
Un détenu observait assez naïvement et avec chagrin que les libérés [a por- 
taient dans leurs familles, et nuisaient ainsi à l'exclusif Iong-temps exercé par les 
prisonniers. Mais c'est justement pour réndre toute industrie populaire qu'il est 
à desirer que Îles prisonniers mis en liberté aïent une profession. La journée 
du détenu lui vaut plus d'un franc. 


Le noble Pair a entendu beaucoup de prisonniers se plaindre du peu de 
repos qu'ils retiraient de la nuit; leur coucher se compose de paille, qui, jetée 
sur un carrelage quelquefois humide, n'est pas toujours régulièrement renou- 
velée. Mais il a appris, dans la dernière séance du Conseil général, que l'ad- 
ministration s'occupait de cet objet intéressant ; on a mis sur Îe bureau des 
dessins de hamacs. 

I n'est pas sans expérience sur cette innovation. 

Lorsque le Directoire exécutif l'envoya à Sinamari; il visita les Indiens, et 
vit leurs hamacs symétriquement rangés dans leurs carbets. If reçut d'eux, 
comme présent, un de ces meubles, et il était loin de pressentir qu'un jour il 
en ferait hommage à une assemblée bienfaisante. L'usage qu'il en a fait pendant 
deux ans et demi prouve que, sous la ligne, Te hamac procure un utile repos. 
H dit sous la ligne, parce qu'il y a cinquante ans, visitant les Oneïdas , au voisi- 
nage des grands lacs d'Amérique, et alors que le froid commençait à se faire 
sentir, il passa la nuit, ainsi que ses compagnons, sur des planches couvertes 
de peaux en poil. I croit que les sauvages du Nord n'ont pas d'autre lit; 
qu'ils ont pour eux l'expérfence des siècles; que, pour cette seule fois, ils 
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peuvent être nos maitres ; et qu'enfin les hamacs, ou même Îes cadres, ne 
seront d'un bon usage que dans les pays chauds. 


Le noble Pair rend compte ensuite de l’état des maisons centrales de dé- 
tention de Beaulieu et de Gaïllon. 

La première, établie sur des plans bien conçus et bien exécutés, prend 
l'accroissement dont elle est susceptible. La division des produits du travail y 
est faite, ainsi qu'à Gaïllon, d'après des règles qui ont paru sages à l'honorable 
membre, et que l'expérience améliorera encore. 

La seconde est toujours parfaitement tenue; il est juste de rendre ce té- 
moignage à M. Durand. Ce directeur a fait au noble Pair des observations 
qu'il développe sur Îes graves inconvéniens de renfermer dans Îles maisons 
centrales , avec les condamnés, Îes détenus par mesure de haute police. 

Ces détenus ne peuvent être considérés comme des condamnés : ils le sa- 
vent; et, frappés de cette idée qu'ils ne sont pas placés dans une prison pour 
y subir des peines, ils se conduisent mal, refusent de travailler et de se sou- 
mettre à des réglemens qu'ils prétendent ne point leur étre applicables. La 
durée de eur détention est d’un an, et même plus, si ce temps passé ils ne 
sont valablement réclamés. Ils prennent patience pendant la première année ; 
mais à son expiration, ils se tourmentent et tourmentent toutes Îles autorités : 
souvent ïls ne savent comment et par qui se faire réclamer; souvent aussi, 
ils ne peuvent l'être à défaut de parens. Le chagrin les accable, ou Ie désespoir 
les porte à toute sorte de désordres. 

En un mot, les 1400 condamnés dont se compose ordinairement la maison 
de Gaillon, donnent infiniment moins de peine à conduire que Îes trente dé- 
tenus par mesure de haute police qu'elle renferme. 

Le noble Pair pense qu'il faut, ou ne pas les placer dans Îes maisons cen- 
trales de détention, ou du moins les assujettir à la loi commune, parce que 
toute exception serait la ruine de ces maisons. Il pense encore qu' pourrait 
être utile de subordonner Île terme de leur détention, soit à leur bonne 
conduite, soit à l'apprentissage d'un métier dont l'exercice assurât leur exis- 
tence, 


Il remarque enfin que l'établissement des maisons centrales produit des 
avantages qui vont toujours croissant, mais qu'il importerait de séparer cer- 
taines classes de prisonniers; ï cite à ce sujet le fait constaté par M. de 
Gérando, que Îa prison centrale d'Ensisheim, dont l'administration est excel- 
lente d'ailleurs, renfermait 60 enfans et jeunes gens au-dessous de 20 ans, 
lesquels étaient confondus et mélés avec les autres prisonniers, et en recevaient 
les plus funestes Ieçons. 
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M. le Baron PASQUIER rend aussi compte de Ia visite qu'il a faite de la 
prison du Mans, qui est une de celles dont il convient le plus d'entretenir 
SON ALTESSE ROYALE, puisqu ‘elle a daigné accorder une somme de quatre 
mille francs pour concourir à l'entière exécution du système de perfectionne- 
ment que l'on y suit depuis plusieurs années. 

Cette prison était resserrée, malsaine, et comme la vétusté des bâtimens 
donnait en même temps de grandes facilités d'évasion, les mesures qu'il fallait 
adopter pour les prévenir rendaient encore plus cruelle la condition des pri- 
sonniers. Aujourd'hui cette maison est établie dans une portion d’un ancien 
couvent attenant au Palais de justice, et auquel on a pu aussi rattacher le bä- 
timent qui a été construit pour Île casernement de la gendarmerie; ainsi toutes 
les convenances de service et toutes les garanties de sûreté se trouvent réunies. 

Malgré les ressources qu'offraient les bâtimens existans, des dépenses con- 
sidérables ont été nécessaires pour les approprier entièrement à leur nouvelle 
destination ; elles se sont élevées, depuis l'année 1815, à 126,731 francs. Le 
département de Îa Sarthe a fait preuve, à cet égard, du zèle {e plus louable; 
car il a, en outre, dépensé pour les prisons d'arrondissement 84,881 francs. 
Les travaux qu'on juge encore indispensables, ou du moins fort utiles, sont 
évalués à 27,056 fr., mdépendamment de ceux auxquels doivent étre em- 
ployés les 4,000 francs accordés par MONSEIGNEUR. 

La prison du Mans est à-la-fois maison de justice et maison d'arrêt, et l'es- 
. pace ne manque sürement pas pour satisfaire au besoin de ces deux services. 
L'honorable membre explique comment une partie du terrain dépendant de 
l'établissement peut même étre détachée et vendue, et fournir à la ville les 
moyens de satisfaire à d'autres convenances. Les séparations désirables de 
sexe, d'enfance, de prisonniers pour dettes, sont établies, mais la séparation 
entre les prévenus et les condamnés manque. 

M. le Baron PASQUIER fait connaître le moyen qui avait été proposé à la 
dernière réunion du Conseil général pour effectuer cette séparation ; les motifs 
qui n'ont pas permis de T adopter, et es modifications dont il pourrait étre 
susceptible. Il remarque que, si les cachots, dénomination que l'on doit 
étendre aux chambres basses dans lesquelles couchent les prévenus, ne sont 
pas souterrains , ils n'en ont pas moins un aspect affligeant et redoutable. Bien 
que jusqu'ici aucune maladie n'en soit résultée, il n'en a pas moins insisté 
pour qu'on agrandit Îles ouvertures et qu'on pratiquât des courans d'air. On 
Jui a promis de s'en occuper, et probablement Îes 4,000 francs donnés par 
MONSEIGNEUR seront en partie employés à cet usage. 

Au surplus, sur toutes Îes pensées d'amélioration, sur toutes les recherches 
des moyens propres à les effectuer, il manquerait de justice s’il ne disait pas 
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que les administrateurs qui l'ont accompagné, et avec lesquels il en a con- 
féré, lui ont paru réunir à beaucoup de lumières les meilleures intentions, 
et un zèle non douteux, puisque les effets s'en font déjà ressentir. Un dernier 
fait atteste la douceur du régime intérieur de Îa prison du Mans. Elle renferme, 
maisavec une division bien marquée, la prison militaire; or, au nombre des mi- 
litaires qui s'y trouvaient sous les verroux, plusieurs n'y étaient pas comme 
prisonniers, mais bien comme affectés d'une maladie qu'on n'aime point à 
nommer, et ils avaient obtenu par faveur de se faire traiter dans ce lieu. 


La moyenne du nombre des détenus est de soixante-seize à quatre-vingt, 
et celle de la durée de leur séjour dans les prisons de cinquante-six à soixante 
jours. Dans ce nombre, se trouvent trente-cinq aliénés, dont douze hommes 
et vingt-trois femmes. Ici se rencontre l'inconvénient que le noble Pair a eu 
plus d'une fois l'occasion de signaler à MONSEIGNEUR et au Conseil, celui des 
aliénés placés, contre toute raison, contre toute justice, dans une prison; mais 
du moins naura-t-il pas à y ajouter, comme il a dû le faire en d'autres cir- 
constances, Île récit des mauvais, des dangereux traitemens que cette fausse 
situation amène presque toujours à leur égard. Loin de là, ils sont bien soi- 
gnés, leur maladie est bien traitée, grâce à la grandeur de l'espace qui leur 
est consacré, et de leur séparation complète d'avec les autres détenus; leur 
quartier ressemble beaucoup plus de fait à un hospice qu'à une prison. Ce 
bien est aussi dû, en grande partie, au zèle des sœurs auxquelles Tadminis- 
tration municipale a confié Île soin de tout ce qui concerne dans l'établisse- 
ment Île régime alimentaire et sanitaire. Accompagné dans sa visite par M. le 
Préfet, M. le Maire, et M. le Procureur du Roï, l'honorable membre a re- 
cueilli des témoignages si unanimes sur leurs excellens services, et sur la no- 
table économie quelles ont apportée dans toutes les dépenses, que pour lui 
c'est un devoir d'en consigner ici la mention formelle; et ceci ne s'applique 
pas aux seuls aliénés, mais bien à tous les détenus dont la nourriture et les 
soins pour {a propreté et la santé les concernent également. 

Au reste, un nouvel et fort bel établissement pour les aliénés se construit 
dans ce moment à l'extrémité de l'un des faubourgs de la ville, et il Jeur sera 
entièrement consacré. Ce bienfait de l'Administration était depuis long-temps 
désiré, et d'autant plus nécessaire dans ces contrées, que Taliénation mentale y 
est assez commune. L'ensemble des prisons du département de la Sarthe 
renferme dans ce moment un total de soixante individus , qui y sont retenus 
pour démence furieuse. Le nouvel établissement pourra en contenir cent 
vingt, et offrira par conséquent une utile ressource aux départemens voisins 
qui voudront traiter avec celui-là, pour qu'il reçoive et se charge de soigner les 
malades qu'ils y enverraïent. Le total de dépense s'élèvera à 200,000 fr. en- 
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viron, et Îles travaux doivent être terminés en deux ou trois années. Ces tra- 
vaux ont été visités par le noble Pair, et lui ont paru fort bien entendus, au- 
tant du moins qu'il lui appartient d'en juger. 


Le noble Pair termine en regrettant de n'avoir pu, à raison de l'état de 
sa santé, et de la mauvaise saison, étendre sa visite à toutes les prisons du 
département de la Sarthe, qui fait partie de Tarrondissement soumis à son 
inspection. Mais°ce qu'il a vu suffit pour Îe convaincre, de plus en plus, de 
tout le bien qui résulte, dans ce qui a trait aux prisons, de Fattention que 
MONSEIGNEUR veut bien y donner, et de l'intérêt qu'il y porte, intérêt dont 
les membres de l'assemblée ont le bonheur d'être les témoins, et qu'ils ne 
laissent sûrement pas ignorer à Ieurs concitoyens. 


M. Îe baron PASQUIER, après la lecture du rapport qui precède, présente 
et développe verbalement, au sujet des jeunes condamnés , diverses considé- 
rations qui vont être rappelées sommairement. 

Quoiqu'il y ait pour eux, dans la prison du Mans, plus de moyens de 
séparation qu'ailleurs, leur position morale n'en est pas moins affligeante ; ils 
sont sans travail, et on ne voit pas de possibilité d'améliorations. La pensée 
se reporte naturellement sur le projet dont M. le Ministre de l'intérieur vient 
d'entretenir la Société royale, et qui a été lu dernièrement devant le Conseil, 
et renvoyé à une commission dont le noble Pair fait partie. Il lui est impos- 
sible de ne pas saisir l'occasion qui se présente pour imsister sur l'importance 
d'un semblable projet, et pour manifester le désir que son exécution ne soit 
pas ajournée à l'année prochaine, | 

Les enfans condamnés, au-dessous de seize ans, sont presque entièrement 
privés, dans les maisons centrales de détention, des choses qui leur seraient 
nécessaires. Il est juste , néanmoins, de reconnaître qu'en cela l'Administration 
n'est pas reprochable : elle se trouve dans un cas d'impossibilité absolue. En 
effet, on ne peut, dans les prisons ordinaires, donner aux enfans l'instruction 
convenable, ni leur procurer des travaux appropriés à leur âge. 

Sera-t-il possible de les réunir dans une seule maison centrale? Au pre- 
mier coup-d'œï, le déplacement présente bien des inconvéniens : d'abord, l'éloi- 
gnement des enfans de leurs familles, qui, plus rapprochées d'eux, pourraient 
les surveiller; ensuite, les nombreuses divisions de la classification qu'il faudrait 
établir parmi eux. En effet, si l'on n'établissait pas de séparation entre les enfans 
condamnés qui appartiennent à la ville de Paris, et ceux qui appartiennent aux 
départemens, on exposerait ces derniers à une grande contagion morale; car, 
si l'on est plus avancé, plus précoce dans la capitale qu'ailleurs pour bien des 


choses utiles, on l'est aussi pour le vice et le crime, une fois qu'on s’y est livré, 
E 
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Cependant, lorsqu'on examine le projet avec un grand soin, on reconnaît 
qu ‘il n'est pas inexécutable. Une partie des difficultés qu'il présente peuvent être 
évitées par le soin qu'apportera l'Administration à le mettre à exécution : c'est 
pourquoi le noble Pair insiste pour qu'il soit suivi. 

Le transfèrement des enfans condamnés, s'il avait lieu, de prison en prison, 
par les brigades de gendarmerie, aurait beaucoup d'mconvéniens. I{s pourraient, 
comme on vient de le voir dans Îe rapport de M. le Ministre de l'intérieur, 
vendre leurs vêtemens dans les lieux où on Îes dépose momehtanément, pour 
dissiper sur Îa route l'argent qui en proviendrait, et commettre toutes sortes 
de désordres. Parmi les moyens à prendre pour éviter ces désordres, l'hono- 
rable membre rappelle l'offre faite par un individu de Melun de les transporter 
lui - même au moyen de voitures appropriées à cette destination. Ce particulier 


doit inspirer quelque confiance par l'expérience qu'il a acquise en conduisant 
de la sorte de jeunes orphelins. 


MONSEIGNEUR , à la suite de cette rapide improvisation, témoigne l'intérét 
que lui inspire un projet de cette nature, et il invite M. le Ministre de l'inté- 
rieur à s'en occuper. 

Sur l'observation de ce Ministre qu'il attend le rapport de la commission 
à laquelle il s'est empressé de renvoyer l'examen de ce projet, SON ALTESSE 


ROYALE ajoute Qu'ELLE desire, aussitôt que Îe travail sera terminé, être in- 
formée de ses résultats. 


M. JACQUINOT PAMPELUNE, Procureur général près la cour royale de 
Paris, obtient immédiatement la parole. 

Lors de la fondation de la Société royale, l'honorable membre avait été 
chargé de la surveillance particulière des prisons de plusieurs départemens, au 
nombre desquels se trouvait le département de l'Yonne. 

La même surveillance, pour les autres départemens du ressort de la cour 
” royale de Paris, fut confiée à M. Bellart. 

Appélé par la bonté du Roi à recueillir l'héritage de ce magistrat si riche 
de vertus, de talent et de gloire, il crut pouvoir considérer comme réunie à ses 
premiers devoirs la tâche que s'était imposée son prédécesseur, et étre dansl'obli- 
gation de prendre une connaissance exacte et spéciale de chacune des prisons 
du ressort de la cour royale. 

Il vient {aire hommage à la Société royale des résultats de cet examen; 
toutefois il ne parlera pas des prisons de la capitale, surveillées avec tant de 


soins et de succès par ses magistrats, et de [état desquelles il est annuel- 
lement rendu compte à cette assemblée. 
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Trois maisons centrales, dont la population réunie s'élève à trois mille 
sept cent cinquante individus; six maisons de justice, trente maisons d’arrét, 
ont été successivement Tobjet de son travail. 

Le service du Roi ne lui aurait pas permis de visiter par lui-même toutes ces 
maisons; il a confié ce soin à MM. les Procureurs du Roï, qui , en leur double 
qualité et de magistrats et de membres des Commissions des prisons, ont tou- 
jours une parfaite connaissance des prisons situées dans leurs arrondissemens. 

Les rapports très-étendus qui lui ont été remis par ces magistrats attestent 
combien, dans Îes six départemens du ressort, le sort des détenus a été amé- 
lioré, grâce aux soins de l'Administration. Mais ne dépendait pas d'elle 
d'achever facilement, et en si peu de temps, une entreprise aussi considérable. 
Ses efforts ont été trop souvent paralysés par des obstacles nouveaux et impré- 
vus. Mais c'eût été mal comprendre le but de l'institution de Ia Société royale, 
que de ne pas profiter immédiatement des renseignemens obtenus, en les 
offrant à l'Administration avec les observations auxquelles ils avaient donné 
lieu. Cest ce qui a été fait par M. le Procureur général, et ce que MM. les 
Préfets ont bien voulu accueillir comme une franche et loyale communication, 
soumise en tout à leur appréciation et à leur sagesse. 


Les maisvns centrales dont il vient d'être parlé sont celles de Poissy , de 
Clairvaux et de Melun. , 

La Maison de Poissy ne reçoit que des hommes condamnés correctionnelle- 
ment à un an et plus d'emprisonnement , et ceux qui ont obtenu de Ia clé- 
mence du Roï la commutation de peines afflictives et infamantes. 

Les maisons de force de Melun et de Clairvaux renferment, la première des 
hommes seulement ; la seconde, dans un quartier séparé pour chaque sexe, 
des hommes et des femmes condamnés soit à des peines afflictives et infa- 
mantes, soit même à un emprisonnement correctionnel d'un an et plus. 

Une telle réunion sans classification aucune des condamnés criminelle- 
ment et des condamnés correctionnellement est prohibée par la loi du 19 ju n 
1791, par le Code pénal, et par Fordonnance royale du 2 août 1817, qui pres- 
crivent de renfermer ces deux espèces de détenus les uns dans des maisons 
de force , les autres dans des maisons de correction. 

L'honorable membre développe les avantages et Ia nécessité de la sépara- 
tion de détenus dont Îa position est si différente, que l'infamie s'attache à la 
conduite et à l'existence des uns , tandis que Îles autres, n'ayant pas reçu de Îa 
justice cette tache qui ne les devait pas atteindre , ne peuvent trouver que de 
dangereux exemples et de pernicieux conseils dans ce contact habituel , et dans 
ce rapport des mêmes travaux et des mémes misères supportés par tous sans 
aucune distinction apparente. 


E* 
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Déjà , il est vrai, l'Administration a ordonné, dans la maison de Clairvaux, 
la séparation des jeunes condamnés, mais malheureusement elle n’a pu encore 
étre adoptée pour les jeunes filles au-dessous de seize ans. Cependant, ül est 
indispensable, il est urgent, de les détenir dans une maison de correction, et 
de ne plus les confondre avec Îes femmes condamnées aux travaux forcés ou 
à la réclusion. Autrement aucune surveillance ne peut préserver de la conta- 
gion du vice de jeunes filles qui s'avancent dans l'âge de la puberté, et qui, 
au milieu de femmes profondément corrompues, sont continuellement exposées 
au scandale des plus funestes exemples, et aux provocations les plus infâmes. 
La prévoyance des lois devient inutile, et les mesures que le juge aurait prises 
pour l'amendement des coupables tournent évidemment contre eux. 

De l'état présent, il résulte une autre conséquence fâcheuse, qui n'aura 
point échappé à l'Administration. 

La détention des individus condamnés correctionnellement est presque 
toujours moins longue que celle des condamnés pour crime. Les premiers 
offrent donc aux entrepreneurs des chances moins favorables de bénéfice dans 
les travaux auxquels on Îes emploie. Les soins qu'exigerait leur apprentissage 
ne laissent pas l'espérance d'en recueillir es fruits pendant cinq ou six années, 
comme pour l'autre classe de détenus. Aussi l'entrepreneur n’est nullement 
intéressé à leur apprendre un état, puisque Îes produits de leur travail nie 
seraient pas en proportion avec Îes peines et les dépenses que leur instruction 
aurait occasionées; il s'attache aux détenus pour crimes, il les instruit avec 
soin , et leur réserve Îes travaux les moins fatigans et les plus lucratifs. Ainsi le 
bien-être des prisonniers est en raison inverse de la gravité de leur peine, et 
par conséquent de leur culpabüité. 

Si les condamnés correctionnellement étaient séparés, ils n'auraient plus à 
envier Île sort des condamnés pour crimes; Îes entrepreneurs rechercheraient 
pour eux des travaux d'un plus court apprentissage et d'une exécution plus 
facile, ce qui serait conforme à l'esprit d’un arrêté du Ministre de Tintérieur, 
approuvé par le Roi le 26 décembre 1819. 

Enfin la maison de Clairvaux renferme aussi des militaires condamnés à la 
peine des fers. Cependant, d'après Ie Code pénal, ces condamnations se pro- 
noncent souvent pour des délits purement mälitaires. L’équité, la morale, pres- 
crivent de ne pas confondre avec des voleurs ou des meurtriers, des soldats 
insubordonnés , quelque graves qu'aient été les causes de leur condamnation. 

L'ordonnance du Roï du 4 août 1819 semble avoir posé ce principe, et il 
est à desirer qu on en puisse déduire la conséquence d'une séparation nécessaire. 


Les maïsons de justice sont au nombre de six, une par chef-lieu. Elles 
renferment : : 
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1.° Les individus appelans de jugemens correctionnels ; 

2.° Les condamnés correctionnellement sur appel à moins d’un an; 

3.° Les accusés de crimes; 

4° Les condamnés pour crime , jusqu'à leur translation dans les maisons 
centrales et dans les bagnes. 

Le nombre des maisons d'arrêt est de trente ; elles contiennent : 

° Les individus détenus par voie de correction paternelle; 
* Les prévenus de délits ou de crimes; 

3. Les condamnés à lemprisonnement correctionnel de plus d'un an, 
jusqu'à eur translation ; 

4° Les condamnés correctionnellement à moins d'un an; 

5.° Les détenus pour dettes ; 

6.° Les aliénés dont l'interdiction est poursuivie. 

Outre ces élémens de population communs à toutes les maisons d'arrêt, on 
y trouve, dans certaines villes, les mendians et les vagabonds, lorsqu'il n'y a 
pas de dépôt de mendicité ; dans quelques autres, les aliénés que l'Adminis- 
tration n'a pas encore fait placer dans des hospices; dans d'autres, encore, 
les prisonniers de passage; dans les villes de garnison, les militaires détenus; 
et enfin, dans une seule ville, Îes filles publiques arrêtées par ordre de la police. 


Sans doute il ne faudrait pas pousser les classifications au point d'exiger des 
quartiers particuliers pour chacune de ces catégories; mais s'il est des sépara- 
tions desirables, il en est d'autres qui sont mdispensables, et sur lesquelles on 
ne peut trop insister. 


Les séparations desirables sont celles des militaires qui, excepté à 
Chartres, sont confondus avec Îes autres prisonniers ; 

Celle des condamnés et des prévenus, impérieusement exigée par les lois ; 
il faudra bien y arriver avec le temps; 

Celle des mendians; ils sont détenus pour refus de travail, et dans Îa 
prison on ne leur offre aucun moyen de s'y livrer. 

Enfin celle des prisonniers pour dettes; ils cohabitent avec les détenus 
pour délits et pour crimes, ce qui ajoute à leur malheur une flétrissure 
imméritée. 


Quant aux séparations indispensables, la première est celle des sexes. 
Il n'est plus qu'une prison où des difficultés de localités aient empêché de 
‘établir, difficultés que T Administration s'occupe de lever en ce moment. 

La seconde est celle des enfans, qui, partout, sans distinction méme de 
ceux qui ne sont détenus que par voie de correction paternelle, restent 
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confondus avec Îes autres prisonniers, ce qui paralyse le but de la peine, 
s'oppose à tout amendement, et n'achève que trop souvent de les corrompre. 
Partout aussi, excepté à Mantes, les prisonniers dits de passage sont à 


leur arrivée placés avec Îes autres détenus ; ïls apportent Île désordre et la 


corruption , et sont un obstacle perpétuel aux améliorations. 


Mais il est une autre classe d'infortunés, celle des aliénes, qui mérite sur- 
tout d'être tenue isolément. Les aliénés sont des malades qu'il faut traiter, 
et non des criminels qu'on doive arrêter. Ils ont droit à des égards, à des 
soins auxquels les lois positives, comme les lois de la morale et de l'humanité, 
ne permettent pas de substituer les rigueurs d'une détention qui aggrave leur 
position , et la rend souvent incurable. Jusqu'ici, et sauf dans les grandes 
villes, ces malheureux, lorsqu'ils n'avaient pas les moyens de payer une pen- 
sion dans une maison particulière, étaient conduits dans une prison, où, 
privés des secours de l'art, l'intensité de Ieur mal et les accès de leur fureur 
s'accroissaient, par suite de la brutalité des autres prisonniers, qu'ils tourmen- 
taient de leurs cris. Cet état de choses, contre Iequel on s’est si souvent élevé 
dans cette enceinte, est bien près de cesser dans Îe ressort de Ia Cour royale 
de Paris; et cet heureux changement sera dû à la constance des efforts de 
l'Administration. 

Vingt-six aliénés, dont dix-huit n'étaient pas dans un état de fureur à jus- 
tifier leur détention provisoire, étaient renfermés dans les prisons du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir : des ordres ont été donnés pour leur translation dans 
des hospices. 


Dans les départemens de Ia Marne, de l'Aube et de Seine-et-Oise, des me- 
sures ont été prises pour qu'aussitôt l'interdiction d'un aliéné, il füt conduit 
dans un hospice. 

Les Conseils généraux ont voté les fonds pour subvenir à cette dépense. 


La Société royale sera bien aise d'apprendre que, dans tous fes départemens 
du ressort, le nombre des aliénés détenus est déjà considérablement diminué. 

Mais il faut le reconnaître, Fimperfection de notre législation en fait d'in- 
terdiction est souvent un grand obstacle à Famélioration du sort des indigens 
aliénés. Cette législation a besoin d’être revue ; elle doit présenter des moyens 
Jégaux et peu dispendieux d'autoriser la retenue temporaire de ces malheureux. 
Dans un état voisin, où notre Code a été conservé, ces moyens ont été admis, 
et Jeur effet salutaire n'a pas tardé à se faire sentir. 

M. le Procureur général ajoute qu'un des honorables membres de Ia So- 
ciété, M. BRETON, a consacré ses travaux et ses voyages à recueillir sur cette 
matière de précreux documens; qu'aidé de ces documens, il espère pouvoir 
bientôt proposer des améliorations susceptibles d'obtenir l'assentiment général, 
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et principalement celui des magistrats de l'ordre judiciaire et de Tordre admiï- 
nistratif. 


L'honorable membre appelle ensuite l'attention de Îa Société sur les 
inégalités qui existent dans le régime des prisons comme dans le sort des dé- 
tenus, et sur les moyens de les faire cesser ou du moins de Iles diminuer. 
Quatre tableaux qu'il présente, et que l'on trouvera imprimés à la suite du 
présent procès - verbal, lui ont paru propres à faire saisir d'un coup-d'œiïl 
ce qui se pratique dans chaque localité sur Îes points les plus essentiels du 
régime intérieur des maisons de justice et d'arrét, savoir : 

1.° le travail ; 

2.° les secours religieux ; 

3.° le service sanitaire ; 

4.° et le coucher des détenus. 


H n'entre pas dans les détails de ces tableaux; il se borne à en indiquer 
les résultats. 


1.° Le travail. est considéré par les lois et ordonnances comme Îe premier 
besoin des détenus, de méme que Toisiveté est le fléau des maisons d'arrêt et 
de justice. Cependant, sur les trente villes où sont établies ces maisons , il n'en 
est que deux, Corbeil et Mantes, où Îe travail est habituel. Dans huit, il n'a 
lieu qu'accidentellement; ailleurs il n'existe pas méme de moyen de s'y livrer. 

H est vrai qu'une population toujours variable et sans cesse renouvelée 
ne permet pas de recourir à la voie des entreprises; que quelquefois les pré 
venus ne veulent pas travailler; qu'on n'a pas Île droit de les y contraindre ; 
mais ce n'est que le plus petit nombre; les femmes peuvent coudre et filer, 
et pour les hommes ïl est des travaux faciles dont l'autorité locale, secondée 
par la charité publique , peut introduire Îa pratique. 


2.” Les secours religieux, Sur trente-six prisons, dix sont entièrement 
privées des secours spirituels, vingt-six seulement possèdent des chapelles 
dont encore trois ne servent aucunement. Dans presque toutes les autres, le 
service divin est célébré une fois par semaine. Mais, à l'exception d’un petit 
nombre de résidences , il ny a pas d'aumônier attaché aux prisons, et la des- 
serte est due au zèle des ecclésiastiques de la paroisse. 


3 Le service sanitaire. Vingt-huit prisons sont pourvues d'infirmeries, 
mais quelques-unes sont trop petites, et dans d'autres les sexes ne sont pas 
séparés, abus grave auquel on ne saurait trop tôt remédier. Les huit autres 
prisons sont entièrement privées d'infirmeries, et Ton y supplée par des 
transports à l'hospice, qui présentent de grands inconvéniens. 
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Les malades sont soignés, à Vitry, par Îes dignes sœurs de la charité; à 
Saint-Menehould et à Mantes, par des personnes bienfaisantes. Ailleurs Ie 
concierge veille à leurs besoins; et, il faut le dire, dans plusieurs lieux on 
reconnaît l'insuffisance des secours sanitaires. 


4° Le coucher des prisonniers. Les détenus ont, dans six des prisons, 
des its; dans neuf autres, des lits de camp; dans vingt et une, ils sont 
couchés sur la paille, qui est renouvelée tous Îes huit, dix ou quinze jours. 
Dans dix-huit prisons cette paille est placée sur des planches, sur le pavé, et 


même sur Îa terre. 
Dans seize prisons seulement, il existe des couvertures qui sont fournies 


par l'Administration pour quatorze de ces maisons, et par Ia charité publique 
pour les deux autres. 


M. le Procureur général entre encore dans d'autres détails sur le régime 
intérieur des prisonniers. 

Leur nourriture varie beaucoup dans les maisons de justice et d'arrêt. En 
général, et sans les secours des personnes bienfaisantes, elle y serait moins 
bonne que dans les maisons de force. 

Dans quelques résidences, ils ne reçoivent qu'une livre et demie de pain, 
sans augmentation, quels que soient leurs besoins, tandis que dans d'autres, 
comme à Auxerre, on leur donne, s'i y a lieu, un supplément. 

À Avallon, on leur accorde pour leur soupe quelques centimes qu'ils dé- 
tournent presque toujours de cette destination. À Mantes, elle est fournie à 
raison de vingt centimes la ration, par l’hospice, avec fequel l'Administration 
a passé un marché, mesure qui est très-sage. Aïlleurs elle est périodiquement 
distribuée par des personnes charitables. 


Peu de maisons ont du linge et des vêtemens, excepté à Auxerre, où les 
soins de mademoiselle Manette, et aussi la bienfaisance héréditaire de ma- 
dame la marquise de Gasville, ont surmonté tous Iles obstacles pour établir 
un fonds de fournitures qui se perpétue par le travail même des prisonniers. 

À peine compte-t-on quelques maisons où l'on puisse, par des moyens de 
chauffage, protéger efficacement les détenus contre les rigueurs de l'hiver. 


Enfin les prisons les mieux tenues dans Île ressort sont celles de Mantes, 
de Sainte-Menehould, de Chartres et d'Auxerre. 


À la suite de ces diverses observations, M. le Procureur général ajoute que les 
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différences qu'il vient de relever, et qui ont lieu sur tant de points impor- 
tans, ne peuvent aucunement étre imputées à l'Administration : alle a beaucoup 
fait, et elle a la volonté de faire beaucoup encore, Mais il est des priva- 
tions, des obstacles, des conditions qui tiennent aux localités et qui sont 
autant de nécessités à subir : exiger partout et sur tous les points une com- 
plète uniformité serait une véritable utopie. 

* Aussi le but de l'honorable membre, en relevant les différences ou les 
mépalités dont il vient d'entretenir la Société royale, a-t-il été de présenter 
le moyen, non de Jes effacer, mais de les rendre moins sensibles. 

Il pense que l'on obtiendrait ce résultat, et que lerégime des prisons éprouve- 
rat une graduelle amélioration, si les commissions des prisons, qui aident l'au- 
torité dans une multitude de détails auxquels elle ne peut descendre , qui pro- 
duisent dans chaque localité la salutaire influence que la Société royale et le 
Conseil général des prisons exercent sur toute la France, étaient partout établies 
et exerçaient avec zèle leurs fonctions. Malheureusement l'ordonnance du 9 août 
1929 qui les a instituées n'a point été insérée au Bulletin des lois. Dans beau- 
coup de lieux, les magistrats ignorèrent Iong-temps son existence, et l'hono- 
rable membre a Ia certitude qu'en 1829 plusieurs d'entre eux n'en étaient pas 
encore instruits. Peut-être, ajoute M. le Procureur général, serait-il convenable 
de donner une nouvelle vie aux ordonnances de 1819, en les promulguant 
avec les changemens que l'expérience a rendus nécessaires; et dans ce cas 
1 sempresserait de fournir à l'autorité des documens pour cette révision. 

L'honorable membre présente un tableau ( que l'on trouvera imprimé à la 
suite de ceux dont il a déjà été fait mention ) des villes dans lesquelles il 
est établi: des Commissions, avec distinction de celles qui sont ou non en 
activité, et des villes où il n'en existe pas encore. 

Il termine par un aperçu rapide de état actuel des prisons, comparé à ce 
qu'il était lorsque MONSEIGNEUR a bien voulu accorder sa protection aux 
prisonniers. Dix ans sont à peine écoulés, et déjà les progrès sont immenses. 
I n'est pas, dans le ressort de la eour royale de Paris, de chef-lieu d'arron- 

dissement , où lon n'ait travaillé, où l'on ne travaille encore à des ameé- 
liorations, à l'établissement d'une suite de mesures aussi humaines qu'éloi- 
gnées de tout système de philantropie mal entendue. Une vertueuse émulation 
règne partout : chacun tient à honneur de se conformer aux bienfaisantes in- 
tentions du Roï, et de suivre de loin l'exemple si élevé et si touchant que Son 
ALTESSE ROYALE donne à la France, en daignant présider aux travaux de la 
Bociéte ; que les Commissions, qui ont déjà rendu tant de services, soient donc, 
par l'auguste intervention de MONSEIGNEUR, mises en pleine activité dans tous 
les lieux où il existe des prisons, et l'on verra ces Commissions redoubler de 
zèle pour seconder les efforts de T Administration , provoquer la répression des 
F 
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abus, et contribuer à achever d'établir, dans le régime des prisons, l'économie, 
qui multiplie es ressources; l'ordre, sans lequel un lieu de détention devien- 
drait une école de crimes ; le travail, qui prémunit les détenus contre le vice ; 
l'instruction religieuse, qui les amende et les console ; la charité enfin, qui 
adoucit leur infortune. 


M. pe MAULÉON lit une notice sur la visite qu'il a faite, en 1829, des 
prisons de l'Angleterre. 

Membre de la Société royale, il était de son devoir de profiter d’un voyage 
en ce pays pour en étudier les prisons, et en faire connaître le régime. Sur le 
point de publier un ouvrage à ce sujet, ouvrage dont il priera la Société 
d'agréer Thommage, il se bornera à indiquer Îes travaux auxquels il s'est livré. 

Il a porté son attention sur le matériel et sur le personnel. 

À l'égard du matériel , c'est-à-dire des constructions, il sest mis en rapport 

avec les architectes qui en étaient chargés, et son titre d'imgénieur lui a faci- 
lité des communications dont le résultat a été de rapporter Îes plans, non- 
seulement des prisons existantes, mais encore de celles qui ne sont que pro- 
etées. 
Le mode de construction circulaire est le plus généralement adopté en 
Angleterre. On y a cependant reconnu quelques inconvéniens, et l'on a cher- 
ché à les éviter dans les nouveaux projets. Ceux-ci ne tarderont pas à étre 
exécutés, grâce à cet avantage immense, que nous commençons à apprécier, 
et dont l'Angleterre jouit, celui de l'esprit d'association , qui produit les fonds 
nécessaires à l'exécution des plus grandes entreprises. La comparaison entre ces 
divers projets et ceux que lon s'occupe de réaliser à Paris le porte à penser 
que bientôt la capitale de la France n'aura plus, sous ce rapport, rien à envier 
à la Grande-Bretagne. 

Quant au personnel, ou au régime intérieur adopté dans chaque prison, 
et pour chaque classe de prisonniers, il a reçu des administrateurs eux-mêmes 
beaucoup de notions particulières , ainsi que Îles nombreux documens qu'ils 
publient chaque année. 

. Ces documens sont présentement l'objet de ses études, et fournissent une 
preuve de la haute influence qu'exerce sur les institutions la publicité des 
travaux dus aux sociétés philantropiques de tous les pays. 

Il communiquera au Conseil général des prisons les renseignemens qu'd a 
soigneusement recueillis sur l'avantage des chambres établies pour coucher à 
part Îles détenus ,. sur la meilleure organisation des ateliers, sur la répartition 
des travaux selon la position des prisonniers, sur le choix des ouvrages et 
leur exécution, sur la direction des travaux à confier à administration ou à un 
entrepreneur, et sur l'attribution ou Îe partage des bénéfices. 
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Il a été frappé de l'ascendant que la confiance, la douceur et la force de 
l'exemple peuvent exercer sur des hommes dégradés. Les administrateurs du 
Penitentiary, qui jouissent de la considération la mieux méritée, ont in- 
troduit dans cette maison un usage fort singulier, en apparence. Lorsqu'’en fai- 
sant leur tournée, äls éprouvent des doutes sur les allégations d'un prisonnier, 
relativement à sa conduite, ou à l'exécution d’un travail dont il était chargé, 
ils exigent de lui une déclaration qu'il affirme sur sa parole. 

= L'honorable membre ayant assisté à plusieurs de ces tournées, et vérifié 
sur les registres les aveux des détenus, s'est convaincu que jamais ils ne man- 
quaient à la vérité, quand leur parole était engagée. 

I a également reconnu que la Société royale est justement appréciée dans 
la Grande-Bretagne, et que Îe titre de membre de cette Société est la meilleure 
des recommandations auprès des personnes charitables de ce pays. 

Au nombre de ces personnes ä se plaît à remarquer M.” Fry, qui a con- 
sacré sa vie au soulagement des malheureux détenus de Newgate : elle ne 
prononce qu'avec vénération le nom de MONSEIGNEUR, auquel tout Français 
et tout ami de l'humanité doit une profonde reconnaissance, 


M. le Duc DE CHolSEUL est entendu : 

II s'acquitte du devoir qui lui a été imposé par le Conseil général du dé- 
partement des Vosges en présentant à MONSEIGNEUR l'hommage de la recon- 
naissance des Vosgiens, à raison du don de 3,000 fr. accordé en 1828 par 
Son ALTESSE ROYALE pour les prisons de ce département. 

M. Nau de Champlouis, alors Préfet, qui a emporté Îles regrets des 
habitans , a réparti cette somme entre Les diflérentes maisons d'arrêt propor- 
tionnellement à leurs besoins : ajoutée à d'autres fonds, elle a donné le moyen 
d'effectuer à Épinal l'agrandissement de Ia prison des femmes; d'établir, 
dans la maison de Remiremont, des fontaines; de faire, dans celle de Neuf- 
château, divers travaux d'assainissement, et enfin, d'acquérir pour les pri- 
sons de Saint-Dié et de Mirecourt des lits complets, en chéne, qui se relèvent 
pendant le jour et servent alors de siéges. 

Les efforts pour donner aux hommes un travail régulier ont eu, dans Îles 
prisons du chef-lieu du moins, un succès remarquable; elles ne renferment en 
général que des détenus condamnés à la prison pour une année au plus. I 
était difficile d'obtenir qu'on Îeur confit de l'ouvrage, et qu'eux-mêmes vou- 
Jussent s'y livrer, puisqu'ils ne sont point astreints au travail par leur con- 
damnation. La découverte et l'exploitation des beaux marbres des Vosges 
offrit à l'Administration le moyen de faire un essai. Un atelier pour scier et 
polir ces marbres fut ouvert : les détenus valides demandèrent successivement 
à y étre employés. | 

F * 
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D'un autre côté, il a été établi dans l'intérieur de la prison une école où 
les prisonniers apprennent l'écriture et l’arithmetique. 

La nouvelle branche d'industrie à laquelle donnait lieu l'exploitation des 
marbres ne pouvant étre exercée dans les autres prisons du département, 
des ateliers de cordonniers et de sabotiers y ont été établis. Les premiers ont 
reçu une commande considerable de souliers destinés pour l'Amérique. Les 
sabots sont placés dans le pays, et les deux ateliers pourvotent à la chaussure 
des prisonniers. 

Les résultats de ces moyens de travail et d’instraction n'étaient pas douteux : 
l'ordre et la tranquillité intérieure y ont beaucoup gagné. Deux cachots ont 
été convertis en ateliers; les détenus, et les plus jeunes surtout, ont donne 
des preuves non équivoques d'amélioration morale. La masse qui leur est 
remise à leur sortie, en un mandat sur le receveur de la commune où ils se 
rendent, leur fournit {e moyen de suivre leurs bonnes résolutions et de se 
livrer à un travail honnête. | 

Pendant les deux derniers trimestres de 1828, et les trois premiers de 
1829, le salaire des prisonniers s'est élevé à 5,315 fr. 06 cent., et la popu- 
lation moyenne a été de quatre-vingt-dix détenus, dont environ quarante 
travailleurs. 


Le travail des femmes dans la prison d'Épinal était plus difficile à régulari- 
ser. En général, elles filaient ou tricotaient pour le compte du concierge, mais 
à un très-bas prix. L'inspecteur gratuit des prisons a recherché des dames qui 
leur confiassent des matières premières, et qui fleur accordassent un juste 
salaire. On espère aussi Îles occuper utilement à la petite marbrerie qui va 
s'établir. 

Des instructions réitérées n'ont pu encore obtenir que ces efforts fussent 
imités dans les prisons des autres arrondissemens, où les difficultés sont plus 
grandes en effet; mais il est à croire que ka persévérance de l'Administration 
parviendra à lever les ‘obstacles. 


Le noble Pair termine en émettant le vœu que les fonds de k Sociéte 
puissent permettre d'accorder encore au département des Vosges un den de 
1,000 fr. Ce don porterait dans Îles prisons des arrondissemens une amé- 
lioration nécessaire et définitive, MONSEIGNEUR achèverait son ouvrage, et 
les demandes des habitans feraient place pour bien long-temps aux plus vives 
ét aux seules acclamations de dévouement, de respect et de reconnaissance. 

En remettant cet exposé sur le bureau, le noble Pair y joint deux arrétés 
pris par le Préfet du département des Vesges sur la police et le régime inté- 
rieur des prisons d'Épinal. 
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Après ce rapport, M. APPERT dépose sur le bureau de courtes obser- 
vations relatives, entre autres objets, au dénuement de lits et de linge 
dans lequel se trouvent la plupart des prisons; à la nécessité de séparer les di- 
verses classes des prisonniers; aux avantages qu'ils retireraient du bienfait de 
l'instruction élémentaire et de la Iecture des bons livres. 

M. FRESNEL ( de Foulbec) fait hommage à la Société royale d'un ouvrage 
qu'il a publié, avec des notes de M. APPERT, Sur la nécessité de fonder des 
maisons de refuge et d'épreuves morales pour les condamnés libérés. 

Cet ouvrage, ainsi que les observations de M. APPERT, seront communi- 
qués au Conseil général des prisons, et il en sera donné une analyse dans 1a 
prochaine séance de la Société royale, le tout en conformité de l'article 14 de 
ses statuts , et de l'arrêté par clle pris le 14 juin 1819. 


L'ordre du jour étant épuisé, MONSEIGNEUR s'adresse à l'assemblée, et dit 
que sans doute elle n'aura pas entendu avec moins d'intérêt que lui les 
rapports qui viennent d'être faits, et qu'elle aura aussi remarqué Îes questions 
importantes qu'ils présentaient. 

SON ÂALTESSE ROYALE demande , comme Îes années précédentes, à em- 
ployer une partie des fonds de la Société en faveur des départemens qui éprou- 
veraient Île plus de besoins. Peut-être, ajoute MONSEIGNEUR, y aurait-il lieu 
d'encourager la tentative que M. FiNor a faite pour les lits, en_ ayant égard aux 
observations de M. le Marquis DE MARBoOIS. Mais il en est de ces améliorations 
comme de toutes Îes autres : elles méritent d'être étudiées, et la Société royale 
sait combien elle peut s'en rapporter au zèle et aux Îumières du Conseil général 
des prisons. 

MONSEIGNEUR termine, en témoignant de nouveau aux Membres de Îa 
Société la satisfaction qu'il éprouve de leurs utiles travaux, et lève la séance 
à près de trois heures. 


Signé LOUIS-ANTOINE. 


Le Duc DE DOUDEAUVILLE, HUTTEAU D'ORIGNY, Secrétaires. 


( Suivent les tableaux aunexés au rapport de M. JAcquiNoT-PAMPELUNE. ) 
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MAISONS D'ARRÊT ET DE JUSTICE 


















































où F'infirmerie 
DÉPARTEMENS. oùiys oùiya où il n'y a d'axenn moyen 
de secours, 
| | | . ou est F0E petite ; 
une infirmerie. deux infirmeries. pas d'mfirmerie. ce qui nécess 
des malades à lhospice. 
CS À RE 
Merces (maison “Verailles (maison d'ar Versaïlles (maison 
de justice } 
Corbeil. 
SEINB-ET-OISE .. Étampes. 
Pontoise. 
Rambouïllet. 
Melun. Melun. 
Coulommiers. 
Fontamebleau. 
SEINE-ET-MARNE. Meaux (pourlies femmes Meaux ( pour Tes hom- 
seulement ). | mes). 
Provins. 
EE 
Châlons. | 
Reims. Reims 
MARNE. Epernay. 
ne Vitry-le-Français. 
Sainte-Menehould. 
Troyes(maison d'arrét). ae n de jus 
Arcis-sur-Aube. ‘ Arcis-sur-Aube. 
AUBE.. .... Bar-sur-Aube, Bar-sur-Aube. 
Bar-sur Seine. 
Nogent-sur-Seine. 
Auxerre. 
Avallon. Avaïlon. 
Yonne... ,.., Joigay. Joigny. 
Sens. Sens. 
Tonnerre. 
Chartres. 
Châteaudun. 
Euae-ær-Lorn.... Dreux. Nogent-le-Rotrou. 


QUATRIÈME TABLEAU. 





MAISONS D'ARRÊT ET DE JUSTICE 


( sauf ceux qui sont à Ia pistole et qui ont des lits) 


DEPARTEMENS. 


OÙ LES DÉTENUS 


couchent 


MAISONS 
D'ARRÊT 


et de justice 


mg, 





Corbeil. 
SEINE-ET-O1sE .., 





Melun. 


Serne-ET-MARNE. 








Auxerre (Îles fem- 
mes ). 

Joigny (un petit 
nombre ). 


L . 


Evunz-£tT-Lorr. ce : 





Chartres, 


Nogent-le-Rotrou. 


sur des Lits de camp. 


Versailles. 

Etampes ( depuis a fin 
de 1829. 

Mantes (avec paillasse). 

Pontoise. 


Fontainebleau. 
Meaux. 


ES 
- 


memes ed 





Barsur-Aube, 





donnés en septembre 1829 
par le bureau de charité. 





Dreux. 

















où les détenus 


sur la païlle. ont des couvertures 


CE 











Corbeil. 
Pontoise. 
Rambouillet, Rambouïllet. 
Melun. 
Coulommiers. 
Fontamebleau. 
Meaux (charité pu- 
blique ). 
Provins. 
a ER 
Châlons. Chélons (Thiver). 
Reims. Reims. | 
Épernay. 
Vitry-le-Français. Vitry-le-Français. 
Sainte-Menehould. Sainte-Menehouïd. 
Troyes. 
Arcis-sur-Aube. 
Bar-sur-Seine. : 
Nogent-surSeine. 





Auxerre (Iles hommes). 
Avallon. 

Joigny (la plupart). |} Joigny (un petit 
Sens nombre ). 


Tonnerre (lits de camp Tonnerre (p."un grand 


nombre de détenus ). 





Chartres. 
Châteaudun. 


Dreux. 
Nogente-Rotrou. 


CINQUIÈME TABLEAU. 








NOMS DES VILLES OÙ LES COMMISSIONS 
SONT ÉTABLIES 
. oo , 
DES DÉPARTEMENS NE SONT PAS ÉTABLIES. 


























et en activité. mais sans activité. 
nn | emmnnsesntens 
Versailles. 
, Corbeil. 
Etampes. 
SæixE-ET-O18E......,, Mantes. 
Pontoise. 
Rambouillet. 
Melun. 
Coulommiers. | | 
Serne-xr-Maane......( Fontainebleau. 
Meaux 
Provins. 
| 
Rerms. 
Châlons, 
MARNE..,......... ...( Epernay. 
Samte-Menehould. 
Vitrye-Français. 
I 
Troyes. 
Arcis-sur-Aube, 
AURB...o..oocoses Bar-sur-Aube. 


Chéteaudun. 


Nogent-le-Rotrou. 














D. Momsi uns 159 auww Aa que | 


4 , “ ‘ 
1 : dant Ve Cbamtre A UT leur 3 
Ci) are 


' ? sel'autuw 
Ms mm au” Fanprutiets 
| ,"! 4 
Au ul L'hoke Je ui avant 
| 3 


| 
LA 


PROPAGANDE RUSSE 


A PARIS. 


LE 


TT | 


Imp. de Mévrel, pass. du Caire, n. 54. 


nan) — | 


LA 


PROPAGANDE RUSSE A PARIS. 


RO 


EXAMEN DES FRAGMENTS ET COMSIDÉRATIONS DE M. LE BARON D'ECKSTEIN, 
SUR LE PASSÉ, LE PRÉSENT ET L'AVENIR DE L'ESPAGKNE: 


Pix Aucusrx CHAHO, 


Auteur des PAROLES D'ux VorAnNT ; — de la P#stLosopHiE DES RÉVÉLATIONS ; 
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Le corps de cette brochure ayant été imprimé dans une province 
éloignée de Paris, sur un manuscrit peu lisible, l’auteur, qui n’a pu 
revoir lui-même les épreuves, se voit obligé de demander grâce à ses 
lecteurs pour les fautes d’impression dont le texte fourmille. Ilen a 
fait corriger bon nombre à la main avec de l'encre rouge : l’Errala 
en sigpale d’autres. L'auteur, privé de son manuscrit, regrette de 
n'avoir pu rétablir diverses notes supprimées par l’incurie des 
imprimeurs provinciaux. 

Il croit aussi devoir une explication aux critiques pointilleux, sur 
la date de 724—750 qui est citée comme étant celle de l'érection de 
la Navarre en royaume. L'auteur, dans un écrit précédent, a dit que 
la royauté navarraise date du neuvième siècle, et il n’a point changé 
d'opinion à cet égard ; mais les chroniqueurs aragonais et Moret lui- 
même donnant le titre de rois aux chefs de Pampelune et de Sobrarve 
à partir de l'année 716, il a cru pouvoir se placer un instant au même 
point de vue historique dans l'intérêt de son argumentation. À vrai 
dire, pendant tout le huitièmesiècle, ces prétendus rois de Pampelune 
et de Sobrarve, reçoivent , dans les chroniques, le simple titre de gé- 
néral ou duc des Navarrais, dux Navarrorum. Cette dénomination la- 
tine, qui désignait chez les Goths une dignité féodale, n’est apptiquée 
aux héros navarrais que parles chroniqueurs castillans-romans. Elle 
est la traduction la plus inexacte possible du mot euskaro-iberique 
Jaon , qui désigne l’Ancien ou le magistrat de la république dans 
l’idiôme patriarcal des montagnards. Tout le monde connaît l’histoire 
du fameux Jaon-Zouri, ou Seigneur-Blanc des Cantabres, tige de 
l'illustre maison de Haro. 





ERRATA. 


Page 28, à la ligne 8 de la note, ax lien de rideau, magique;-disez rideau 
magique. 
Page 31, ligne 17, au lieu de premets,—lisez permets. 
Page 32, ligne 8 de lanote, au liey de reliqua,—lisexrépliqua. 
Page 33, ligne 17, au lieu de budjet,—lisez budget. 
Page k5, ligne 17, au lieu de imitation, —lisex imitateurs. 
Page #8, à la note relative à M. Viardot, au lieu de plagiare,—-lisez plagiaire. 
Page 62, ligne 32, au lieu de 1y alcaro,—lises y alçan. 
Ibid. au lieu de cran,—lisez iran. 
Pago 63, ligne 9, au lieu de Irigo,—lisez Inigo. 
Id. ligne 10, aulieu de Garcie-Eriko,—lisez Garcie-Eneko. 
—  Jigno{2, au lieu de Zalduuak,—lisezx Zaldunak. 
— ligne 2, au lieu de Ricambrie,—lisez, Ricombrie. 
—  ligac 21, au lieu de as principio pou,--lisez al principio por. 
—  Jigne 2h, aulieu de Garcie-Eriko,—Jisez Garcie-Eneko. 
Page 6k, à la ligne 3 dela note, ay lieu de par retomber,—lisez pour retomber. 
Pago 72, ligne 2%, au lieu de la révolution française en particulier,—vises en 
particulier la révolution française. 
Page 7h, ligne 6, au lieu de satyres,—lisez satires. 
Ibid. ligno7, au lieu de la Gazettes,—lisez les Gazcttes. 
Page 79, ligne 36, aulicu de divisé,—lisex divisée. 
Page 85, ligne 9, ‘au lieu de le comte H.,—lises le eomteN. 
Page 88, ligno9, au lieu de Mie Merlin, —lisez Mme Merlin. 
Ibid. ligne 11, au lieu de Mme Grisi,—/isez Milk Grisi. 
_ Id. au lieu de ses nobles,—lisez ces nobles. 
Page 99, aux lignes 11 et 13 de la note, au lieu de castors,—lisez cartons. 
Paga89, ligne 14 de la note, au Jieu de mes ancodotes,—lisez les anecdotes. 
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LE BARON D’ECKSTEIN. 
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Comme quoi je réponds à M. k Baron d'Eckstein. 


NOKSIŒUR LE BARON, 


Fa lu vos considérations sur le passé, le présent et l’avenir de 
TEspagne avec un véritable ravissement d’esprit. Votre livre, dites- 
vous , peut se comparer aux cinq doigts de la main, parce qu'il 
se divise en cinq parties. Je suis d’avis qu’on doit plutôt le comparer 
à la tête symbolique du roi Janus. Votre livre, c’est vous-même en 
personne, X le Baron ; c’est votre physionomie à plusieurs faces , 

que je vais faire rayonnér en tout sens pour la plus grande édifi- 
calion de nos hommes d'état et journalistes , et pour la récréation 
du lecteur. 

L'entretien que nous allons avoir ensemble sera long, je le prévois. 
Je me propose d'examiner votre livre d’un bout à l’autre ; je serai 
sobre de citations textuelles ; j'aurai soin d’égayer les citations 
indispensables par des réflexions plus ou moins piquantes. Si, malgré 
tous mes elforts, je ne puis réussir à rendre cette lecture amusante, 
je suis certain de la rendre éminemment instructive. Votre ouvrage 
mérite un examen approfondi, non seulement à cause des choses que 
vous avez dites, mais à cause de celles que vous laissez entrevoir , 
ou que vous taisez finement , avec l’espoir de laisser dans l'esprit de 
ves lecteurs le germe perfide de la pensée que vous voulez y faire 
naitre. Si vous nous parlez de l'Espagne, vous ne vous occupez pas 
moins de la France dans votre livre, et vous pensez encore plus à 
d’autres peuples dont vous ne dites rien. Le rapprochement de vos 
idées me permettra d'arriver à des résultats importans et curicux. 


— h — 


Sur le terrain des questions religieuses, il est un gigantesque ad- 
versaire avec lequel il m’eùt été beau d'engager une lutte. Ce n'est 
point vous, M. le Baron; vous n'êtes qu’un brahme réveur ; c'est 
La Mennais. En politique , le moins fort de ces journalistes, que vous 
dédaignez si profondément, vous battrait sans peine. Il restera donc 
bien convenu que la tendance de vos idées, et le soleil du Nord devant 
equel vous vous êtes prosterné , vous attirent ce livre de ma part. 
Si l’opinion me condamne , si le public français ne sourit point à mes 
efforts, je brise ma plume , et sans retour ; car l’amour du bien et 
du vrai ne suffit point pour excuser une grande erreur, que tout 
homme politique doit expier en se retirant. Je joue gros jeu, M. le 
Baron ; il faut que je sois bien sùr de gagner ma partie, pour oser 
la risquer à ce prix. Si, après m'avoir lu, vous affirmez que j'ai 
dénaturé vos expressions ou noirci vos intentions politiques, je donne 
au premier venu le droit de lacérer ces pages, et de me les clouer 
avec une épée sur le front : Se me claven en la frente ! 


IT. 


De la répugnance de M. le Baron d’Eckstein à hurler avec les loups; ce qui ne 
l’'empèche pas de hurler tout seul. 


Le succès que votre livre vient d'obtenir, les sympathies étranges 
que vous avez su cultiver dans les hommes qui auraient dû vous 
dénoncer à la France, et m’épargner la tâche que je me suis imposée, 
la sécurité parfaite avec laquelle vous développez votre théorie d’in- 
vasion moscovite , au bruit des applaudissemens, tout cela me confond 
et me semble inexplicable ; c’est un problème qu'il m’est impossible 
de résoudre par moi-même. Pour vous, M. le Baron , qui êtes habile 
dans « l’art de diriger et d’impressionner les esprits » , vous nous 
apprenez qu'il n’est rien au monde de si facile que de leur plaire. 
Ne ditcs-vous pas que tous, rois, ministres, pairs, députés, « écrivains 
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surtout et journalistes », grands hommes de club ct petits hommes de 
salon, vrais enfans , sont prodigieusement enclins à la flatterie ? Ne 
dites-vous point qu’on les a tous, tant qu'ils sont , les plus huppés 
en fait d'esprit, comme les plus bornés sous le rapport de l’entcnde- 
ment , les hommes célèbres comme les hommes ignorés, en leur 
faisant un peu la cour ? Ne dites-vous point tout cela , à vous , noble 
Baron, d grand homme, qui n’avez rien de l’enfant, et qui déployer 
l'adresse d’un diplomate vieux et consommé pour arriver à vos fins 
par mille détours, à travers mille obstacles , sans que rien soit capable 
de vous distraire ou de vous effrayer ? vous si fier d’être vous-même, 
et qui, tout en faisant parade d’une indépendance stoïque , avertissez 
adroitement vos amis d'outre-Rhin de voir de bon œil et sans om- 
brage les rôles divers que votre dévouement sans mesure vous oblige 
de prendre et de varier ! vous qui vous tiendriez « indigne de vivre », 
si vous faisiez le plus léger sacrifice à l'esprit de parti ( français ) ! 
vous qui préféreriez être dévoré tout vivant, que de hurler avec les 
loups, comme vous le dites ! vous qui hurlez tout seul , semblable au 
premier chacal qui, flairant de la hauteur un champ de carnage, glapit 
de joie et appelle ses compagnons avec des cris féroces “ ! 

Il est donc vrai que vous aviez fait un recueil de notes curieuses 
sur les puérilités de la vanité française, et sur nos écrivains et jour- 


* M. le Baron d’Ecksteina eu pour devancier dans cette mission le célèbre Kotzebue; 
mais le sophiste du Séland renchérit encore sur les plates injures que le dramaturge 
cosaque a vomies contre la société francaise dans la relation de son voyage à Paris. Nos 
journaux ont entretenu tout récemment le public de Kotzebue ; ils ont donné lieu de 
eroire que l’auteur de Mfisanthropie et repentir était Allemand. Kotzebue était Livo- 
nien de naissance , et propagandiste pour le Czar. Doué d’un talent du troisième ordre , 
cet homme fut un grand misérable, et servit activement en Allemagne les desseins té- 
nébreux de la politique russe. La veille de sa mort, il avait reçu de Sand une lettre par 
laquelle celui-ci le prévenait de son funeste dessein , en lui disant qu’il l'épiait par- 
tout « le fer à la main. » Dès ce jour Kotzebue n’osa plus sortir de sa maison. Sand pri 
la résolution de l'y chercher Le dramaturge était en compagnie de sa femme, de 11 Ba- 
ronne de H*“** et de la princesse d’Isembourg, lorsqu'un domestique vint lui annon- 
cer la visite du jeune étudiant. — «Qu'il entre, » dit le Livonien d’un air fanfaron. Le 
jeune homme répondit que sa visite ne concernait que trois persounes : Dieu, Kotzebuc 
et Karl Sand , et que si Kotzebue avait peur, il n'avait qu’à se présenter armé. Le Livo- 
nien résiste aux larmes ct aux prières des dames "qui voulaient le retenir ; pâle, trem- 
blant , se soutenant à peine , il quitte le salon , dont il eut soin de laisser la porte ou- 
verte. Un cri perçant retentit bientôt dans l’antichambre ; [Kotzebue parait chancelant ; 
frappé d’un coup mortel, et tombe assassiné, | 
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palistes , grands hommes de club et petits hommes de salon , que 
l'on peut mener avec un fil, comme de vrais enfans, tant ils sont 
enclins à la flatterie, tant il est facile de les avoir tous en leur 
faisant un peu la cour ? Vous pourriez , dites-vous , faire à ce sujet 
des révélations étonnantes, et vous vous abstonez ? La menace est 
terrible , votre générosité sans bornes. Vous ne voulez pas nous 
causer de frayeur sérieuse ; vous êtes trop habile et trop prudent 
pour cela. Vous annoncer que vous avez brülé avec soin toutes les 
notes que vous aviez eu la fantaisie de rassembler. Vous daignez nous 
rassurer sur ce point ; je ne vous en crois guëre. Vos notes, vous 
les garderez , au contraire, pour les cours de Vienne, de Berlin et 
de Saint-Pétersbourg. L’on peut juger par votre livre de l'esprit im- 
partial qui doit les animer. Peut-être un jour , prêt à repasser le 
Rhin pour aller rcjoindre vos Barbares, nous les jetterez-vous à la 
face en fuyant. Ce sera le trait du Parthe , le dernier trait de la 
longue mystification dont vous avez cru long-temps que nous serions 
les dupes. Ce jour-là, je publierai des révélations sur les cours da 
Nord. J'ai détaché de mon recueil quelques anecdotes qui , je l'espère, 
ne dépareront pas cette brochure. 

Le rôle que vous jouez parmi nous cesse d’être équivoque. N’avez- 
vous point dit, à l’adresse du magnanime Czar, que vous n'espérez 
rien en France du roi , du ministre , du fabricant , des jacobins , des 
intrigans de boudoir et des crieurs de la place publique? Que vous ne 
leur demandez point « la permission d'exister ? » Vous, qui prétendez 
exister en dépit d’eux et leur faire, dans leur propre maison, une 
guerre traitresse ! vous qui savez, au besoin , endosser , comme vous. 
le dites, le capuchon du moine et rester homme sous la bure, en 
dépit des légistes et de leurs décrets ! vous qui prenez dans l’occasion 
le mousquet et l’uniforme du soldat ! vous enfin, nouveau Protée, qui, 
lorsque cela vous convient, lorsque le cœur vous en dit, savez être 
cordonnier comme Jacob Boehme , libraire comme Richardson, doua- 
nier , pécheur et charpentier comme les apôtres, esclave comme 
Lockman ou comme Epictète ; revêtir enfin tous les costumes, et sous 
tous les costumes, conserver... quoi ? noble Baron du Séland , un 
cœur d'homme, dites-vous, un esprit d'homme ? Soit ; mais permet- 
tez-moi d'ajouter : an cœur chaudement danois, prussien, autrichien, 
russe ; un esprit vraiment tartare , et nous serons d'accord. 





IT. 


Du profond respect de M. le Baron d’Ecksteln pour la dignité de la nature humaine , en 
général, et pour la dignité de la nature française en particulier. 


Vous nous dites, M. le Baron, que vous avez ébauché votre livre 
« sous la forte impression de la dignité de la nature humaine. » Je 
me permets de croire que cette assertion, peu véridique, est des- 
tinée à servir de passeport aux injures que vous faites pleuvoir, 
comme un feu roulant, sur toutes les parties de notre état social. 
Est-il nne réputation que vous n'ayez foulée aux pieds ? une gloire 
que vous n'ayez rabaissée avec mépris? Vous vous êtes dressé de 
toute la hauteur de votre génie ; vous avez incliné votre sublime tête 
dans Y’Olympe, et, croisant les bras, vous avez promené des regards 
dédaigneux sur la France pour la prendre en pitié. 

Commençons par le clergé catholique : sous quel aspect vous est-il 
apparu ? Qu’avez-vous vu dans nos prêtres, dont vous étiez le cham- 
pion et l’auxiliaire? Un vil troupeau de diseurs de litanies, des sa- 
cristains, des marchands de religion à tant la demi-aune, des écri- 
vasseurs de petits journaux, des àmes serviles qui prostituent l'autel, 
une religion d’esprits faibles et de femmelettes, un sacerdoce privé 
du feu sacré, dépourvu de divices entrailles. Tel est le beau por- 
trait que vous nous faites de vos anciens amis 

Où sont aujourd'hui les rois, les sénateurs, les peuples? Vous 
n’apercevez de tout cela « qu’une défroque déguenillée, quelques 
» lambeaux qui traînent dans le carnaval universel, de pitoyables 
» déguisemens. » — Carnaval, soit ; mais vous y jouez passablement 
votre rôle. En avant le Malin, en avant le Pierrot. Passez beau mas- 
que , saute Polichinelle! On te connaît. — « La foi monarchique 
est éteinte sans retour. » Ainsi soit-il. « La foi républicaine s’est 
évanouie. » Que s’est-il donc conservé parmi nous ? « Les cadres 
des clubs » et avec eux une « ignominieuse envie, » une « haine 
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odieuse , » le plus « erapuleux égolsme » assis au sommet comme 
à la base de notre édifice social. Ce n'est là qu’une faible partie de 
« toutes nos misères “. » 

Après avoir flétri la France dans sa religion, dans sa politique et 
dans sa littérature, vous arrivez à la jeune philosophie de notre 
siècle. À côté de l’abbé Châtel, des Saint-Simoniens, et des Fourié- 
ristes, vous placez « les progressistes , les humanitaires, les panthéis- 
tes, » que vous appelez sans façon « les Hahnemann de la politique 
« industrielle. » Tout cela, dites-vous, « tourbillonne ; tout cela vend 
« sa drogue. » Bien différens de vous, M. le Baron, qui donnez la vôtre 
pour rien , sans autre rénumération que les bonnes grâces de la Sainte- 
Alliance, les poignées de main de ses diplomates, et peut-être quel- 
ques misérables pensions qui ne valent pas la peine que l'on en parle. 
Vous êtes un homme tout-à-fait à l’abri de la séduction des intérêts 
terrestres et matériels. Il n’y a, pour s’en convaincre, qu’à vous 
entendre discourir de la philosophie préchée au bon peuple de France, 
depuis un demi-siècle. On ne lui enseigne, dites-vous, que la doc- 
trine des « intérêts. » Quoi de plus ignoble et de plus trivial? « Il 
« ne comprend de vérité que la chose utile. » Il a tort ; il ferait sans 
doute mieux de comprendre l’inutilité de vos paradoxes. S’occuper 
de ce qui est véritablement utile ! c’est le comble de la déraison. 
« Avec cetts sagesse que chaque imbécile possède à bon marché, » 
(je croyais, au contraire, que la science des choses vraies et utiles 
coûtait ordinairement fort cher. ) « on s'énorgueillit de sa plati- 
« tude. » Il n’en est point ainsi de vous, ô pyramidal Baron! « Chaque 
« homme devient son idole et son thurifère. » Hélas ! hélas ! « Tous 
« nos garçons perruquiers sont gens prodigieusement éclairés. » Il en 
est plus d’un, seigneur Baron, qui serait en état de vous faire la 
barbe comme Figaro. « Tous nos chiffonniers sont des esprits forts ; 
«ils ne croient pas ! » Comment ! chiffonniers endurcis, vous avez 


* Le lectear est prié de remarquer que le noble Baron d’Ecksteip, de l’ile du Séland 


‘ scandinave, se sert toujours du pronom possessif, et dit finement notre état social, nos 


misères , en parlant de la France. Nous concevrions cc langage si les Danois et les Mos- 
covites étaient maîtres de Paris. L'on ne peut s'empécher dé rire en voyant l'adrojt 
écrivain essayer d’y habituer nos oreilles par anticipation. Je crois même que le noble 
sophiste de la Sainte-Aïliance pousse quelquefois l'illusion de ses rêves poétiques et 
militaires jusqu'à regarder l’envahissement de la France comme un fait accompli. 
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l’audace de ne pas croire M. le Baron ? Trembles vilains ; on vous 
donnera le knout. — Prenez-y garde, M. le Baron, nos chiffonniers, 
dont plusieurs savent très-bien lire, pourraient un beau jour ramasser 
au coin d'une borne les lambeaux de votre volume que quelque bon 
Français n'aura pu s'empêcher de froisser avec dédain. Dans ce cas, 
gare au crochet du chiffonnier philosophe ; il est homme à vous pren- 
dre pour une guenille, et à vous loger dans son mannequin. Ce qui 
vous cause surtout une vive frayeur, c’est de voir «la civilisation 
» chercher à se frayer une route à travers les haïllons de la misère. » 
Vous avez déclamé contre la civilisation du chiffonnier ;: vous ne 
faites point grâce à la bourgeoisie parisienne. Vous nous apprenez 
que « le peuple boutiquier de la capitale du monde civilisé est cent 
» fois plus grossier dans ses mœurs que les bandits de la Calabre, 
» que les miquelets du Piémont. » Vous ne manquez point de lui op- 
poser en contraste le peuple Suédois et Norwégien, ainsi que les 
habitans de Vienne. Les Parisiens désormais n’ont rien de mieux à 
faire que d'abandonner leur; comptoirs à vos excellens habitans de 
Vienne, à vos Suédois mjeux policés, à vos Norwégiens et à vos 
Cosaques, lesquels ne sont pas grossiers, pas ivrognes, pas voleurs, 
tant s’en faut! Je n’exagère nullement votre conclusion. Ne consa- 
crez-vous pas, je ne sais combien de pages, à conseiller aux Fran- 
çais et aux Espagnols d’aller en commun faire la conquête du royaume 
de Maroc? Ne frémissez-vous pas déjà, da voir la Nubie menacée par 
nos boutiquiers et nos sous-préfets ? Quel est le but de ces étranges 
conseils que vous nous donnez avec le sérieux le plus comique ? C’est 
de refouler de plus en plus vers des contrées nouvelles les popula- 
tions méridionales, afin qu’à leur exemple, et par le flot de l’en- 
vahissement les guerriers du Nord se trouvent portés d'eux-mêmes 
dans les terres du Midi. Ainsi, d’après vous, s’accompliront les voies 
providentielles qui poussent le genre humain à s'étendre et à s’avan- 
cer dans sa marche progressive, jusqu’à la conquête du globe *. 


* Les Français qui ignorent de quel esprit les populations du Nord sont animées 
auront peine à croire qu'elles songent sérieusement à la conquête de l'Italie, de la 
France et de l'Espagne. Rien n’est plus vrai néanmoins , et cette guerre est le pre- 
mier des instincts nationaux, le vœu le plus impérieux, chez des tribus ivnombra- 
bles, parmi lesquelles plus d’un homme se laisserait couper un doigt pour le plaisir 
de boire une bouteille de vin de Champagne, La racc slave s'agite de nos jours comme 


Réjouissez-vous, M. le Baron ; votre voix a été entendue; nous allons 
faire battre le rappel : Normands, Bourguignons et Champenois vont 
s'embarquer pour Maroc et pour La Nubie ; ces derniers laisseront 
à vos Tartares lo soin de faire leurs vendanges. Les Andaloux for- 
meront l'avant-garde : ils abandonneront leurs vins dans les pressoirs , 
et ne toucheront paint aux oranges qui pendent aux arbres , afin que 
les Cosaques, en arrivant, altérés par l’ardeur du soleil méridional , 
aient le plaisir de se raffraichir le gosier. Voilà ; selon M. Baron, 
l'unique moyen d'empêcher que les Français et les Espagnols ne se 
« bestialisent » complétement. 


IV. 
Du stylo de M le Baron d’Eckstein. 


L’ane des choses qui me réjouissent le plus dans votre livre , c’est 
le style, M. le Baron; et bien faut-il que vous en soyez vous-même 
souverainement enchanté, sans cela vous ne vous moqueriez point sà 
cruellement de celui de nos jeunes écrivains, progressistes, panthéis- 
les, humanitaires, etc. Vous faites fi de leur français bigarré. Don- 
nons quelque échantillon du vôtre, qui sans doute en vaut bien 
un autre. 

Son principal méritequi d’abord sauteaux yeux, c'est le luxe des épithè- 
tes , et quelles épithètes ! Voulez-vous définir un prêtre bien pensant ? 


une troupe d'oiseaux voyageurs tout prêts à prendre leur volée pour des climats loin- 
tains. La tradition des migrations de leurs ancêtres, Celtes et Goths, ainsi que les 
souvenirs tout récens de ia campagne de Paris , invoqués par les chefs des Barbares, 
exaltent leur courage. Il n’y a pas jusqu'aux buresux du ministre de Prusse, l’honnète 
et pacifique Nagler, où il ne soit journellement question de la conquête de la France. 
On y parle avec enthousiasme des vins de Champagne et de Bourgogne, et des ex- 
ploits du général Bulow sous lequel certains de ces messieurs attaquèrent le village de 
Saint-Denis avec une fureur dont ils se glorifient encore. 


vous en faites un tendre roseau divin. Que c’est bien dit! Si vous quittez 
le genre mignard pour le genre sublime, tout devient prodigieux , 
gigantesque, colossal , énorme , énormément stupide , énormément 
corrompu. Dans une même phrase vous êtes « prodigieusement étonné ». 
Étonné de quoi? « De l'énorme dépense d'esprit qu'il faut » et pour- 
quoi faut-il cette énorme dépense d'esprit ? « Pour soutenir tout ce 
» néant d’une détestable philosophie et de la plus maigre des politi- 
» ques ». À vous lire , je crois voir s’avancer à chaque instant l’anti- 
quaire de Guy-Mannering , avec deux in-folios sous les bras, et répéter 
sa phrase favorite , c’est prô-ô-digieux! Ne se trouvera-t-il point en 
France un critique charitable qui dise franchement à M. d'Eckstein : 
— « Seigneur Baron, si vous prenez votre style platement brutal pour 
» de la force, vous êtes prodigieusement dans l'erreur. 11 n’y a là ni 
» force, ni vérité; mais une passion calculée , une fausse exaltation de 
» sophiste , et chacune de vos pages prouve la vérité de ce que vous 
» dites quelque part : — Rien n’est plus facile que la déclamation ! » 
La logique des pensées est une qualité précieuse que la nature de 
l’fte de Séland vous a départie en petite dose , M. le Baron. Quant à la 
logique du style , fl est des instans où vous en êtes complétement 
dépourvu. Vous nous dites, aveeuneemphase impayable, à la page(11)de 
votre préface, qu’à la première apparition de Napoléon en Allemagne 
« chaque poitrine noble se soulevait sous les pulsations d’un cœur 
» libre. » Des poitrines qui se soulèvent sous des cœurs ! c'est un peu 
fort, M. le Baron. Comment un philologue aussi profond que vous croyez 
l'être peut-il ignorer que le mot soulever , sublevare, signifie en défi- 
aition latine et française , rendre léger sur , lever sur, sub-ler-are ? 
Et que par conséquent soulever sous est une locution essentiellement 
contradictoire , un barbarisme , un non sens ? Mais ce sont là des vétil- 
les auxquelles un grand écrivain tel que vous ne daigne pas faire atten- 
tion. Restent les poitrines nobles que vous placez sous les cœurs , ou les 
cœurs que vous placez sur les poitrines. Oh ! M. le Baron , vous avez 
dit là une chose bien hardie. Le progressiste le plus intrépide n’au- 
rait eu garde d’en avancer autant. Vous voulez donc faire une révo- 
lution radicak dans l’änatomie , aussi bien que dans la littérature et les 
sciences ? Les cœurs sur les poitrines ! Décidément , M. le Baron, vous 
êtes à la hauteur du médecin de Molière, de cet excellent Sganarelle 
qui logeait le foie du côté gauche, et le cœur du côté droit. J’aj 
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envie de faire contre vous un vaudeville intitalé , le Philosophe malgré 
lui. Seulement je sais fort bien que les princes d’outre-Rhin , n’ont point 
employé les coups de bâton pour vous envoyer faire au milieu de nous 
votre propagande brahmanico-cosaco-politico-religieuse. Vous vous en 
acquittez à merveille “ ; les sourds entendront, les muets parleront. 
Et croyez-moi, si quelque mauvais plaisant s’avisait de vous chicaner 
au sujet des cœurs que vous placez sur les poitrines , répondez -lui 
gravement comme Sganarelle : — Les panthéistes, Les progressistes et les 
humanitaires, mettent les « cœnrs dans les poitrines, et j'avoue qu’autre- 
» foisilen était ainsi; mais j’ai changé tout cela. » C'était un grand bomme 
que Sganarelle , M. le Baron. Vous êtes plus grand que lui de trois 
coudées. | 

Vous posez en principe (page 147 ) « que ce qu’il y a de mieux dans 
» la parole, c’est ce que la parole ne peut exprimer. » En d’autres 
termes, la parole n’est pas la parole. Je me prosterne devant la prodigieuse 
profondeur de cette pensée. Vous en avez beaucoup d’autres non moins 
admirables , à la suite desquelles on pourrait mettre la phrase suivante, 
que je trouve à la page 549 de votre Livre : — « Quand je dis cela, 
»'ce n’est pas exactement ce que je veux dire, c'est cela et ce n’est 
» pas cela, c’est quelque chose... » Ce n’est rien, M. le Baron. Mais 
ce n'est point cela, et voilà ce que c’est. Je parle comme nos soldats. 
Et M. le Baron d’Eckstein irait d’un ton pédant reprocher à MM. tels 
et tels, les bigarrures de leur style? 


* Les chancelleries pourraient bien étre d’un avis contraire. Le roi de Hollande 
a coutume de dire : grand poète, mauvais diplomate. 11 a destitué dans le temps un 
favori qui avait eu la malheureuse idée de lui adresser une ode à la louange de 
ses vertus royales. M. le Baron d’Eckstein trouvera grâce auprès du poétique roi 
de Bavière, que sa métromanie a rendu ridicule dans toute l’Europe. Une de ses 
tragédies avait été sifflée à outrance dans une petite ville de l'Allemagne ; les spec- 
tateurs ignoraïent le nom de l’auteur, qui se fit connaître pour la représentation 
suivante. La pièce fut applaudie avec accompagnement et salves de pétards. Ce prince, 
qui rappelle le bon René de Provence, est bègue et passe pour le meilleur orateur 
du Nord. Jugez des autres ! 





Ces 


De la vie de M. le Baron d’Eckstein, et de sa conversion miraculeuse at 
tatholicisme. 


Un morceau de votre livre, curieux dans son genre , est celui où 
vous nous racontez votre jeunesse , M. le Baron. À votre place J.-J. 
Rousseau se serait contenté de dire simplement : Je suis né à Genève. 
Et sans quittet ce ton naturel, le style du grand écrivain se serait 
animé par degrés, pour retracer le charme des souvenirs enfantins et 
la magie des premières impressions. Mais cette simplicité d’allure qui 
fait la perfection de l’art et n'exclut en aucune façon le prestige du 
coloris poétique, n’est point votre fait. Il ne vous suffit même pas de 
mettre un habit brodé, et de vous asseoir raide dans an fauteuil, pour 
écrire l’épée au côté, comme Buffon. Vous montez à. cheval, vous 
grimpez sur les chameaux, vous enfourchez « les éléphans du royaume 
» de Candie : » — « Grandi sous les ombres ( les ombres !) de la vieille 
» forêt des chènes séculaires de l’ile de Séland ; en extase.... plongé 
» et abimé dans la contemplation... incliné ,.. etc. » Bientôt au 
terme d'une jeunesse passée « dans le bouheur absolu d’une sauvage 
» indépendance » ( pourquoi pas aussi bien, dans l'indépendance absolue 
d’un bonheur sauvage?) quand vous fütes las de voir ‘« la lune se 
» lever.sur le dôme des cieux pour s’éclipser dans les rayons de l’au- 
» rore» (!!!) vous fûtes transporté « dans la chambre de braves et 
» bons piétistes ». Ah ! M. le Baron , quelle chute! comme vous tom- 
bez des hauteurs de la lune et du dôme des eieux, dans cette prosaïque 
chambre ! Finalement qu'est-ce qu’on y faisait ? « On prétendait cher- 
» cher l’'Esprit-Saint , on pointillait sur chaque virgule. » Occupation 
fort innocente , mais je crois qu’il vous était plus facile de chercher le 
Saint-Esprit que de le trouver, sur chaque virgule. Aucuns , et c’étaient 
les plus sages, riaient sous cape et ne disaient mot. Ne disaient-ils 
rien , noble Baron ? — « Ils se renfermaient dans la religion du silence. » 
Quel noble style ! | 


_ Là — 


Sorti de la chambre de ces bons et braves piétistes, vous fûtes confié 
aux soins d’un digne pasteur de Féglise luthérienne orthodoxe, qui bien 
éloigné de chercher le Saint-Esprit, y croyait à peine. En ce temps-là 
« Jésus vous paraissait ridicule comme philanthrope. » Cet aveu prouve 
que nos jeunes humanitaires comprennent mieux que vous ne l’avez 
jamais fait la déité de l’'Homme-Christ et la sublimité de son dévouement. 
Vous étiez alors «superstitieux à l’excès “. » Toutes les nuits vous 
descendiez au cimetière « dans le vain espoir de voir s’ouvrir quelque 
» sépulcre ». Les universités de l'Allemagne devaient vous ravir cette 
foi robuste aux apparitions extra-naturelles. Long-temps dupe du char- 
latanisme des Rose-Croix et d’un autre Dousterwivel qui vous imposait 
des macérations, tout en vous soutirant vos écus, vous finites par 
tomber malade de corps et d'esprit. Alors les voyages. 

Vous allâtes à Rome. Pour quiconque a étudié dans cette narration 
succinte , les prédispositions de votre âme «énormément» impression- 
nable , il est évident que vous ne pouviez manquer d’y devenir ferme 
croyant et parfait catholique. C’est effectivement ce qui vous arriva. 
Mais on se douterait difficilement du sentiment qui détermina votre 
conversion par trop singulière. Ce fut la tyrannie de Napoléon et 


* M. le Baron d’Eckstein dit quelque autre part que les peuples du Nord sont exces- 
sivement superstitieux. Cette faiblesse d'esprit est surtout héréditaire dans les familles 
royales ; le sang impérial de Russie communique à ses membres des deux sexes un 
génie à la fois sombre et puéril. Pour comprendre la fièvre morale qui affecte les princes 
russes , il faut so représenter les luttes féroces que la rivalité du pouvoir occasione 
” entre eux, et fait ressembler cette dynastie barbare à la première race des Visigoths et 
des Mérovingiens. Tous les Czars périssent d’une fin tragique, l’un poignardé, l’autre 
noyé, celui-ci empalé , celui-là étouffé entre deux matelas. Le peuple ignore la plu- 
part du temps ces crimes consommés dans la profondeur des palais , et vénère ses 
maîtres à l'égal des Dieux. La voix secrète du remords et l'ivresse d’un pouvoir sans 
limites , jointes à une éducation absurde, rendent les princes moscovites entreprenans, 
cruels et superstitieux. — «< Mon Dieu , disait la princesse Na***, favorite d'A***, à une 
» dame française, il faut convenir que les animaux ont un instinct prodigieux, et que 
» la nature entière s'intéresse aux destinées de la Russie, L'Empereur est un grand au- 
» gure , et n'y a jamais été trompé. Lors de la guerre avec Napoléon, s’il rencontrait un 
» troupeau de moutons venant à lui La tête haute , il présageait une victoire ; un échec 
« si les moutons baissaient le cou. Mais quands ils fuyaient en lui tournant le dos, c'était 
» l'annonce infaillible d’une déroute complète. L'Empereur était alors au désespoir ; il 
» refusait de manger, de dormir, et même de parler jusqu’à l’arrivée des courriers, qui 
» ne manquaient jamais de confirmer la nouvelle du désastre de nos brayes. » 
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Y'indigation que vous éprouvâtes de voir enlever le vieux Pape par 
ordre da conqüérent ! Vous avez raison de dire, M. le Baron, que vous 
êtes entré dans l'Eglise romaine par une autre porte que ke commun 
des fidèles. 

Vos opinions religieuses méritent un chapitre à part. En attendant, 
permettez-moi de vous dire sans détour qu’un noble Sélandais, parvenu 
comme vous à l’âge mûr, après tant de bizarres impressions, capa- 
bles de fausser l'âme la plus énergique et l’intelligenee la mieux née, 
devrait se montrer un peu moins tranchant , et ne point affecter la 
domination des esprits, après avoir été lui-même le jouet des plus 
folles erreurs. Moins qu’à tout autre , M. le Baron, il vous est permis 
de raïller notre jeune littérature qui prendra vos sarcasmes en pitié. 
Les orages politiques de la France et de l'Espagne valent mieux pour 
former des hommes que les clairs de lune et les spectres de la vieille 
forêt du Sétand. 


VI. 
De la conviction profonde de M. le Baron d'Eckstein. 


Savez-vous ce qui m'a frappé le plus dès les premières pages de 
votre livre, M. le Baron ? C’est que vous nous y parlez tout d’abord de 
votre conviction profonde; conviction que vous aviez besoin, dites- 
vous , de proclamer sur les toits; conviction, fruit de votre expérience 
personnelle , de vos études, voyages, etc. En général , les hommes qui 
font trop de fracas de leur probité ressemblent presque à des fripons; 
les écrivains qui font grand bruit de leur conviction n’en ont guère. 
Caïn poursuivi par les remords de sa conscience et craignant que le 
sceau du crime imprimé sur soû front ne füt visible à tous les yeux, 
disait à chaque instant : « Je n'étais point chargé de garder mon frère ; 
« je n’ai point tué Abel. » Plus d’un enfant gourmet s’est lui-même trahi 
pour avoir caché ses doigts en disant : « Je n’ai point touché aux 


…— 416 — 


« confitures. » Faites sonner un peu moins haut vos convictions, M. le 
Baron , et nous y croirons peut-être. Sans cela vous nous ferez penser 
involontairement à l'hôte de Guzman d’Alfarache qui lui servait à 
table une pièce de mulet apprêtée en guise de veau, et qui, sans attendre 
d’être soupçonné, jurait par tous les saints et saintes de l'Espagne qu’il 
était le plus honnête aubergiste et 16 cuisinier le plus consciencieux des 
treize royaumes. 

Au surplus , le lecteur ne doit point ignorer en quoi consiste votre : 
conviction profonde. Hélas ! hélas! c'est que les maximes de tous les 
différens partis nous mènent « à la mort », au lieu que celles de M. le 
Baron d’Eckstein nous conduisaient tout droit à la vie éternelle ! — 
Vous nous apprenez quelle opinion doit triompher en définitive : « La 
« plus modeste, la moins bruyante de toutes les opinions. » Ce n'est 
point à coup sùr la vôtre. « Celle dont chacun a besoin, et qui se rencon- 
» tre avec la beauté éternelle, avec la beauté de l’âme dans ce monde et 
» dans l’autre. » Vous faites un délicieux apôtre , M. le Baron. 

La fin de votre Introduction nous revèle que vous avez dù vous faire 
violence pour mettre votre livre au jour. Mais que devient alors l’ardente 
conviction de votre préface, que vous aviez besoin de proclamer sur 
les toits ? J’ai tort, sans doute, et vous n’entendiez parler que du travail 
de la composition. Mais encore ici, comment se fait-il que vous pré- 
sentez ce travail « comme un remède énergique destiné à soulager 
» votre esprit de quelques-unes de ses préoccupations? » Tant de gens 
se persuadent que le bonheur de l’espèce humaine est votre idée fixe, 
et que vous n’avez point sur la terre d’autres soucis! L'accouchement 
de votre livre a donc été bien laborieux ? Je conçois que vous auriez 
pensé avec plus de facilité, et écrit mieux et plus vite, en vous servant 
de tout autre langue que la langue française ; je conçois aussi que le 
correcteur officieux de votre manuscrit a dù se donner quelque peine 
pour lécher ce petit ours. Ce que je ne comprends point , c’est que des 
Welches qui seraient incapables d'écrire en français une seule phrase 
correctement , aient la manie de venir inonder notre littérature et abà- 
tardir notre goût par des publications excentriques dont le nombre va 
tous les jours croissant. Ces Messieurs doivent être bien pénétrés de la 
sublimité de leur merveilleux génie, ou ils ont quelque grand intérêt 
à propager leurs idées parmi nous. Le noble Baron d'Eckstein aurait-il 
prévu la réflexion que je viens de faire, lorsqu'il nous dit qu'il est enfant 
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dasièele, et qu'il a voula payer son tribut au siècle? Rien de plus louable : 
mais à a tort d'appeler son livre une petite monnaie. — « Dieu sait 
» que parai cette monnaie je n'ai pas volontairement glissé de pièces 
» fausses ! » 

Enesre des protestations. de bonne foi! Vous n’y pensez donc pas, 
M kBeron? Et qui diable, jusqu'ici, vous soupçonne d’être un faux 
nanmyeur? Qui vous accuse? Quelle terreur intime et secrète vous 
fn recourir à toutes ces précautions oratoires ? L'autorité de votre 
perele n'est-elle point assez affermie ? La noblesse de votre caractère , 
l loyauté de votre génie, l’indépendance de votre esprit trouveraient-ils 
des incrédales ? Pourquoi prendre ainsi les devans? Pourquoi donner 
l'éveil aux soupçons? Comme les démons des anciens Scandinaves, 
caché derrière une vapeur fantastique, enveloppé de nuages impéné- 
trables, vous êtes-vous fait un jeu de nous défier et de nous dire : Qui 
suis-je ? Regardez-moi ! Ce serait de votre paït une présomption bien 
folie. L'œil des voyans s'était à peine reposé sur vous que vous étiez 
devenu transparent comme un verre. Vous n'avez point glissé volontai- 
rement de pièces fausses dans votre monnaie? Il nous est permis d’en 
douter , puisque vous le dites. Dans tous les cas, l'important pour nous 
et de savoir si votre or, votre argent et votre billon sont de monnaie 

française, ayant cours. Ne vous flattez point de nous payer en monnaie 
russe et de nous faire prendre vos polouchkas pour des centimes ou un 
kopechk pour quatre liards. Nous savons compter. C’est peut-être pour 
cela que vous n’aimez point les mathématiques. 


VII. 


Ce que doit être une grande vérité pour étre vraie, dans le temps où nous vivons, 
secundum d'Eckstein. 


Vous commencez votre préface par nous dire que l’introduclion de 
votre livre s’explique par la conclusion, «-la colère par le dévoue- 
ment. » Vous en êtes à peine x votre septième ligne , que vous avez 

a 
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soin de prémunir le lecteur vontre l'impression fâchouse que pourraient 
produire sur lui les bouffées de votre éloquence. Vous avez hâte de 
sanctifier la fureur de vos déclamations et l’âcreté de votre style par 
la pureté de vos intentions. Si colère il y a , c’est une colère de dévoue- 
ment. Je suis fort éloigné d'élever des doutes sur la sincérité de ce 
dévouement ; il me suffit de savoir que la liberté, la nationalité et 
la gloire de la France n'y ont pas la plus légère part. Dès lors votre 
dévouement pour les princes d’outre-Rhin ne saurait excuser à nos 
yeux l’ardente colére que vous inspire la marche de notre état social. 
J'ai réduit à leur juste valeur les précautions oratoires par lesquelles 
vous espériez passionner en votre faveur le public, sans vous doutet 
que le Français , né malin , est difficilement dupe d'un enthousiasme 
factice et d’un patelinage insidieux. Vous ne négligez rien pour donner 
le change aux lecteurs ingénus , et pour prévenir le jugement ficheux 
qu'ils ne manqueraient point de porter contre vous, si vous n'’avie 
soin de leur mettre un bandeau sur les yeux. Vous débutez par fausser 
dans leur esprit les notions du simple bon sens : vous cherchez à leur 
persuader qu’une chose vraie est celle qui n’en a pas l'air, de crainte 
qu'ils ne prennent votre livre pour ce qu'il est , c’est-à-dire pour un 
tissu de mensonges. Il est curieux de. vous suivre dans les détours que 
vous prenez la peine de faire, afin de cacher le but auquel vous tendes 
par des contre-marches savantes. Parlez. « Dussé-je être seul de mon 
» avis au milieu de mes contemporains... » Héroïque Baron ! qui 
veut bien se résoudre à être le seul de son avis, sans autre ambition 
que de dire la vérité aux hommes ! Qui n’admirerait un si beau 
dévouement ! Eh bien! que direz-vous , au risque d’être le seul de 
votre avis , noble martyr d’une conviction profonde ? « Je dirai que 
» toute grande vérité, pour être vraie... » Nous y voilà déjà. Vous 
êtes comme Figaro, qui reconnaissait des vérités fausses , des vérités 
vraies , et des vérités plus vraies. « Que toute vérité, pour être vraie 
» dans le temps où nous vivons... » Âu diable les sophistes qui ne 
veulent point reconnaître que toute vérité, et surtout une grande : 
vérité , est vraie en tout temps, en dépit des faussaires qui font 
tous leurs efforts pour l’obscurcir. Enfin, que doit être une grande 
vérité, pour étre vraie dans le temps où nous vivons ? Lecteur français, 
je vous le donne en cent, je vous le donne en mille. Vous ne devinez 
pas, vous jetez votre langue aux chiens. Sachez de M. le Baron 
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d'Éckstein que « tonte grande vérité, pour être vraie dans le temps 
« où nous vivons , doit nécessairement être un paradoxe » , c’est-à-dire 
qu'elle doit être véhémentement soupçonnée d’être fausse , échapper à 
toute certitude , et ressembler à nn mensonge ingénieux, comme un 
œuf rmmble à un œuf, et M. le Baron d'Eckstéein à lui-même. 
Croyer cela , lecteur , de peur que lé noble écrivain ne reste seul de 
se mis , en France. Et attendu que son livre vous paraîtra paradoxal 
et buche d’un bout à l’autre, il vous sera démontré que ce même 
livre, quand on l’examine sans y regarder de trop près, est un astre 

lemineux , un soleil de vérité pour notre siècle. 


VIII. 


De profond mépris de-M. le Baron d’Eckstein pour le « qu’en dira-t-on. » 


Le lecteur se moquerait autant de moi que de vous, M. le Baron, 
si je perdais mon temps à vous prouver que la vérité ne. saurait 
Jamais être an paradoxe, et que l’art et la science ne sont point à 
comme vous le prétendez , « essentiellement paradoxaux. » Il est des 
sophismes qui ne méritent point une réfutation sérieuse ; les vôtres 
n’ont d’autre but que de préparer l'esprit du lecteur à l’étrangeté 
de vos doctrines politiques et à des conclusions qu’un Français ne 
peut admettre , sans devenir traître à son pays. Malgré toutes vos 
précautions , toutes vos démarches, et les sûretés que vous vous étiez 
habilement ménagées de fort loin pour fasciner quelques organes de 
h presse quotidienne , enchaîner les autres , et demander à chacun 
sa part de louanges , sans avoir à craindre d'attaque sérieuse, vous 
avez compris que votre livre pourrait bien soulever contre vous 
opinion française. La portion vraiment éclairée du public renferme 
des milliers d’hommes doués d’un tact sûr, d’une raison supérieure 
et d’une rare perspicacité. Vous avez prévu leur désapprobation, et 
vous vous êtes mis au-dessus de l'opinion, en affeetant une grande 
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liberté d'esprit, et un dédain systématique pour le « qu'en dira-t:où », 
Voici l’une de vos maximes , exprimée dans ce style bizarre dont vous 
seul possédez le secret : « Qu'est-ce que le vent des opinions ? Rien ». 
Je vous accorde que la puissance du sabre ou du knout est plus 
immédiate que celle de la pensée ; mais le règne de l'intelligence 
n'est-il point préférable à celui de la force brutale ? Vous exaltez 
la liberté d'esprit au-dessus des vertus théologales , et vous voulez 
la pousser jusqu’au mépris de l'estime publique. Cette abnégation 
vicieuse est ordinairement l'apanage d’une classe d'hommes que je 
m'abstiens de qualifier. Là dessus , vous vous faites une question des 
plus singulières. « Ÿ a-t-il de la liberté chez cet homme qui trouve 
» du bon sens à celui qui le loue , et de la stupidité à celui qui le 
» blâme? » Cela dépend. — Règle générale : tout homme étant 
naturellement enclin à bien juger de lui-même, à croire que ce qu’il 
pense est bien pensé , ce qu'il dit bien dit, ce qu'il fait bien fait, 
doit, en partant de cette donnée, apprécier les jugemens d'autrui 
conformément à ses principes. Il trouvera par conséquent du bon 
sens à celui qui le loue, s’il regarde ses paroles et ses actions comme 
dignes de louange ou de gloire. Par la même raison , il jugera défa- 
. vorablement celui qui le désapprouve. Rien que de naturel ot de 
logique en cela. 

Pour vous, M. le Baron, qui ne ressemblez en rien au vulgaire 
des hommes , et qui faites de la liberté d’esprit votre pain quotidien, 
vous devez, au rebours, « trouver du bon sens à celui qui vous 
» blâme , et de la stupidité à celui qui vous loue. » Je ne dis point 
que vous ayez tort d’en agir ainsi ; mais j'en tire de fâcheux présages 
contre votre luyauté personnelle. Les toute-puissances de la presse 
parisienne se sont mises en frais pour vanter le talent d'écrivain 
dont vous feriez sans doute preuve , s’il vous plaisait d'enrichir notre 
littérature de ces ballades danoïses que vous aimez tant. Vous devez 
trouver peu de bon sens à nos Aristarques des journaux , quand ils 
recommandent votre livre au public, comme un modèle de poésie 
et de beau style. Savent-ils bien que vous seriez incapable de jeter 
sur le papier une phrase française un peu correcte , et que vos périodes 
ronflantes portent la trace d’une main charitable, qui s’est vainement 
efforcée d’en rectifier la bizarre architecture à grand renfort de lime et de 
martéaux ? Oh! de ces critiques aveugles moquez-vous fort, M. le Baron ! 
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D'honnètes ecclésiastiques vous regardent comme l’un des amis du 


eatholicisme , et vous riez en secret de leur bonhommie. Vous avez 
pitié de leur peu de clairvoyance , et vous faites fi de leurs éloges, 
qui pourtant vous ont élevé au-dessus de tant d’autres écrivains mieux 
intentionnés. J’accorde qu’ils sont peu clairvoyans, voire même stu- 
pides ; mais je vous plains , M. ke Baron, d’avoir acquis le droit de 
rire d’eux secrètement, en toute liberté d'esprit. La Gazette de France 
répond avec mesure, avec noblesse aux attaques insolentes que vous 
avez dirigées contre elle ; elle vous traite avec respect, parce qu’elle 
voit encore en vous un champion de la religion universelle. Libre à 
vous d’éprouver pour elle un profond mépris, que , du reste, vous 
ne lui cachez guère. J’ignore vos antécédens politiques, M. le Baron, 
et je n’ai point l’honneur de vous connaître ; mais, foi de voyant, 
la Gazette de France est douée d’une charité vraiment chrétienne, 
d’une mansuétude sublime , ou vos relations avec elle et son parti 
vous ont donné des armes terribles, puisque vous déposez hardiment 
ke masque , et foulant aux pieds vos bons amis, vos ancieñs alliés, 
vous osez prècher, à la face de l’Europe, votre évangile d’outre-Rhin. 


EX. 
De la liberté d'esprit, selon M. le Baron d’Eckstein. 


Votre définition de la liberté me paraît singulièrement alambiquée 
et subtile , M. le Baron. Cette liberté d'esprit que vos yeux perçans ne 
peuvent découvrir « sous la robe du docteur ou du professeur» ni dans 
la cervelle de nos ministres et de nos pontifes, que peut-elle avoir de 
commun avec la liberté de la pensée , et l'exercice du droit politique 
qui constituent la loi de l’homme, dans la société vraie, dans la Républi- 
que harmonieuse? Votre liberté d’esprit ne sera comprise que chez les 
brahmes indous, qui aiment à s’absorber dans la contemplation divine 
et dont l’âme superbe plane toujows dans le troisième ciel pour laisser 
tomber des regards dédaigneux sur les choses de la terre. 


— 92 — | 


e 

Vous ne seriez pas éloigné de nous précher que la liberté de Fhomme 
consiste dans le stoïcisme le plus exagéré ; que la perséeution des tyrans, 
le travail le plus rude , la misère k plus dévorante, l'oppression cruelle, 
les douleurs aigües, et le mépris encore plus poignant, ne sont que des. 
maux passagers auxquels il serait indigne d’un homme libre, d'accorder 
une larme, un soupir. Vous exiges use abnégation parfaite ; et l'homme 
füt-il courbé jusqu’à terre, sanglant et meurtri sous d’intolérables chaines: 
vous lui chanterez à l'oreille qu'il ne tient qu’à lui d’être libre « par 
» la liberté d’esprit ». Là dessus vous vous écriez, avec un eathou- 
siasme hypocrite : « divine liberté ! toi dont le bras puissant élève l’'hu- 
» manité en triomphe, toi qui l’exaltes au-dessus de sa passagère infer- 
». tune , toi qui la fais noblement asseoir aux banquets des Disux! » 
Où donc es-tu cachée ? Dussiez-vous l'apporter en Occident , pour en 
doter notre siècle, je doute que la génération actuelle ss montrât bien 
reconnaissante de ce beau cadeau; ce n’est point ainsi que nous avons 
juré d'être libres. 

Je n'ignore point que votre théorie de La liberté d'esprit, empruntée 
au servilisme de la superstition orientale , a des conséquences graves en 
politique. Le plus grand reproche que le catholicisme. ait lui-même 
encouru , lui vient d’avoir faussé sur ce point la raison des peuples. 
Sachez-le bien, seigneur Baron , toutes les puissances vitales de notre 
époque tendent à la réalisation du bonheur terrestre. par la liberté 
positive, la richesse et le loisir; et nous ne sommes point gens à subir 
sans nécessité une infortune, méme passagère, qui n’aurait d'autre com- 
pensation que votre liberté d’esprit et les joies futures du paradis, 
soit chrétien, soit brahmanique. 

Mais voyez jusqu’à quel point vos emprunts de la morale orientale, 
dont vous n’osez généraliser l'intention , vous conduisent à l'absurde, 
quand vous essayez d'en faire une application détournée. « Liberté, 
» divine liberté! où donc es-tu cachée? Te tiendrais-tu ensevelie sous. 
» la robe du docteur ou du professeur ». Pourquoi pas, aussi bien que 
sous la perruque de M. le Baron d’Eckstein ? « Ecoute donc le savant 
homme ». Sommes nous condamnés sur terre à n’écouter que le savant 
M. d'Eckstein ? « Comme il est occupé ! » Voyez un peu le mal qu'un 
professeur soit occupé! « sa science est son gagne-pain. » Rien de 
- plus juste, selon moi. Le prêtre vit des dons de l’autel et le professeur du 
fruit de ses lumières. 11 est naturel que la société lui donne du pain en 
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échange de son dévouement. « C’est sa vanité, son orgueil! » Tant de 
gens qui ne sont pas professeurs sont tellement gonflés de vanité, bouffis 
d’orgueil , malgré la petite dose de leur mérite, qu’il ne faut pas trop 
en vouloir au pauvre homme s’il a conçu une idée trop favorable de 
sontalent. Que n’admirait-il plutôt le Baron d’Eckstein ? « Avec sa science 
» il se croit un grand homme! » Quel insolent, qui ose se permettre 
de posséder une science quelconque , et de vouloir être grand à côté 
de M. le Baron! «Il ne voit plus rien avec les deux bons yeux que Dieu 
» lui a naturellement plantés dans la tête!» — Si les yeux que Dieu 
lui a naturellement plantés dans la tête sont bons comme vous le dites, 
il doit y voir bien et clair. Vous finissez par conclure que son rayon 
visuel est essentiellement faussé « et il croit à son indépendance! » Cer. 
tainement qu'il y croit. Vous le taxez d’erreur, faudra-t-il conclure 
qu'il se trompe infailliblement? Je supposerais volontiers le contraire, 
et de ce qu’un homme , ami d'ailleurs de la vérité, se tromperait avec 
candeur , s’en suit-il qu’il manque de liberté d'esprit, d'indépendance? 
Mille fois non. Je connais certain auteur dont le livre n’est qu’un tissu 
de pauvretés historiques, politiques , religieuses et littéraires ; en est - 
il pour cela plus modeste , plus défiant sur ses fausses lumières? Non 
certes , et jamais la grenouille de la fable , jamais sauterelle pécore, née 
dans les sombres et humides forêts du Séland , ne s’est plus gonflée sur 
un peu d'herbe, croyant remplir le monde entier de son auguste et sublime 
personne. 


Lie. 


ESPAGNE ET FRANCE. 


X. 


De Fhabiteté de M. le Baron d'Eckstein, dans le grand art de diriger les esprits. 


Je vous demande pardon, M. le Baron, si les paragraphes qui viennent 
de vous ennuyer respirent une certaine négligence. Je les ai écrits pour 
essayer mes plumes et pour me mettre en verve. Je n’ai pu toutefois 
m’empécher d’effleurer les principales cordes que je me propose de faire 
vibrer avec force. Je souhaite que ces accords sans liaison , ces faibles 
préludes jetés au caprice du vent n'aient point trop choqué vos nobles. 
oreilles. 

Afin de placer mon lecteur au point de vne le plus favorable pour 
saisir les questions que nous allons débattre, et pour le mettre à même 
de bien apprécier les intentions et la portée de votre livre, je vais 
basarder une supposition qui n’a rien de déraisonnable. Napoléon a 
prédit que la France se trouverait placée dans l’alternative de devenir 
républicaine ou tartare. Vous-même, vous insinuez, avec les précautions 
les plus délicates , que la Russie peut devenir « menaçante dans un cer- 
tain avenir. » À côté des Jacobins , vous nous montrez les Cosaques. 
Entre ces deux possibilités politiques, la démagogie parisienne et la 
conquête d’invasion, j’admets un instant la dernière. Vingt ans à peine 
sont écoulés depuis le jour où les Cosaques ont galopé pour la première 
fois dans les rues de Paris. De pareils souvenirs, de si graves événemens 
exercent une influence fatale sur les destinées des peuples. Les révolu- 
tions sociales amènent tant de catastrophes imprévues que les faits 
accomplis ont quelque chance de se reproduire de nouveau “: Devant 


* La grende prostituée met ses habits de fôte pour recevoir les Barbares. Le cor- 
tôge des rois coalisés défile le long des boulevards parisiens avec les mille tribus 
sauvages du Nord, représentées par l'élite de leurs guerriers. Le Car fait son en- 
trée aux Tuileries , où les députations diverses se prosternent devant le nouvel Alezxan- 
dre, Les traitres, les Mohes , les insensés; vantent sa politesse et ses manières che- 
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cette supposition pénible pour un cœur français , pour un cœur méri-- 
dional, je me demande quelquefois : Par quels moyens le despote du. 
Nord, qui aspire à étendre par les armes la domination de la race- 
slave, et à relever dans Paris et dans Constantinople les deux empires. 
d'Orient et d'Occident, pourrait-il préparer cette révolution hémis- 
phérique, avant de déchaîner sur le Midi ses millions de Barbares ? 

En réponse à cette question , il me serait facile d'indiquer une foule. 
de moyens efficaces dont la Russie n’a pas négligé le moindre. Je ne 
dois point omettre le principal. Les Tartares , frappés du pouvoir souve- 
rain que la pensée exerce dans une ère de civilisation, ont aspiré à la 
suprématie de l'intelligence. [is ont essayé de fonder parmi nous le 
règne de l'esprit, avant de nous imposer. la tyrannie du sabre. Mais 
les sophistes qui nous ont été dépéchés par les chancelleries de La Sainte- 
Alliance , ont dù arborer mos couleurs , invoquer nos sympathies et 
parler, autant que possible, notre langue , pour infiltrer dans les esprits 
les maximes qu’ils étaient officiellement chargés de préconiser. Je trouve 
qu’en peu d’années ils ont fait beaucoup de chemin. Ils ont bien mérité 
de leurs princes et gagné consciencieusement leurs salaires et leurs 
pensions. Mais ils ont beau se déguiser , l'œil des voyans les aperçoit 
à toutes les avenues de la presse, dans la science, dans la politique, 
dans les arts et jusque dans les romans. L’anarchie de notre Babel et 
l’incurie de nos journalistes, parmi lesquels vous trouverez cent écrivains 
ingénieux et spirituels pour un seul homme d'état , enfin la puissance 
de l'or, que les traîtres savent employer avec succès, leur ont donné 
la plus grande facilité de se glisser inaperçus dans la foule, de choisir 
leurs positions et de s’y maintenir en variant leurs rôles avec une audace 
et une habileté surprenantes *. 


valeresques. Le peuple s’attroupe à tous les coins de rue pour lire sur les murs 
des proclamations tracées par la main d’un sophiste sur les genoux d'une courtisane, 
et dignes du céleste empire. La nuit vient , l’orgie commence. Les prétoriens du 
nouveau tyran se rangent, le sabre à la main, devant le temple de l’art français ; 
l'Opéra prépare ses pompes les plus brillantes, ses féeries les plus grandioses, pour 
enchanter l'oreille et les yeux des Huns et des Scythes ; les accens d’une musique 
ravissante préludent à la danse des bayadères ; enfin, au moment où se lève le 
rideau , magique pour dévoiler les trompeuses merveilles de La scène , le sublime 
Czar entre dans sa loge, salué par les acclamations du parterre. Hourra ! vive l'Em- 
pereur ! Ce sera l'arrêt de mort de la vieille France. 

* Une foule de nos jeunes littérateurs sont prêts à rendre témoignage que les émis- 


= 99 — 


Beaucoup de lecteurs ont applaudi aux recherchès philologtques da 
savant K°”. Savent-ils quelle tache a flétri sa mémoire et de quelle 
pensée politique il était le mercenaire caché? Et vous, M. Je Baron, 
oseriez-vous nier qu'il existe aujourd'hui dans Paris une phalange 
nombreuse d'écrivains anti-français dont vous êtes le coriphée ? 

Et ici je ne parle point de tel journaliste qui met sa plume aux gages 
de Guillaume ou de Bernadotte, pour repousser les attaques qu’une 
trop rude franchise dirigerait contre eux, ou pour préparer leur candi- 
dature au premier trône vacant , celui de France par exemple “. Non; 
les traîtres que je signale ont une mission plus haute et plus cachée. Ils 
ont bien d’autres échos dans les profondeurs de notre société. La faveur 
officielle de la diplomatie étrangère concourt tfficacement à propager 
dans la classe aristocratique et dans notre clergé le prestige de leur 
influence. Ces ennemis de la nationalité française , je les dénoncerai 
hardiment quelque jour; j'écrirai leurs noms en toutes lettres, et, ma 
liste à la main , j'escaladerai les toits où vous proclamez vos convictions 
pour la montrer à la France. Vous pourriez bien ce jour là tomber du 
haut des gouttières, M. le Baron. 

En attendant, je rends hommage à la profonde âstuce que vous avez 
déployée à diriger nos esprits vers le but constant de vos efforts. Allez , 
M. le Baron, si les princes dont vous êtes parmi nous le missionnaire n’en- 
tendent rien au grand art « de diriger les esprits, deles impressionner », 
vous êtes en état de leur donner des leçons. Seulement je vous conseille 
de changer de tactique et de recommencer autre part vos souterrains ; 
car pour cette fois vous êtes contre-miné. Vous êtes un vieux chat 
sauvage de la noire forêt du Séland ; mais vous ne nous effrayez guère. 
Devenez farine, faites-vous sac , nous nous moquerons toujours de vos 


saires de la Russie ont tenté de les séduire par de brillantes promesses. La plupart ont 
repoussé avec indignation leurs avances perfides. Des hommes haut placés par leur nom 
et leur fortune, sont à la tête de ce système d'embauchage, qui menace de ravir à la France 
plus d’un artiste renommé. Puisse La contagion ne pas gagner les hommes de lettres! 


* On dit que Paris est l’Athènes de notre époque, comparaison vraie à bien des 
égards. Le forum de notre presse compte plus d’un sophiste rhéteur soldé par le 
grand roi. Ce qui nous manque, c’est un Démosthène capable d’exalter le peupla 
assemblé, par des accens prophétiques , et de faire résonner à l'oreille du sourd le 
bruit lointain des chaines féodales que lui forgent les Barbares. Oh! si Berryer 
voulait ! 
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grittes. Apprenez cola d’un jeune rat qui n’a point encore perdu sa queue 
à la bataille, et qui vous la fera , M. le Baron. 


XI. 


De l’aversion invétérée de M. le Baron d'Eckstein , pour la religion dés vieilles 
bonnes femmes. ‘ 


Si votre style est noble, comme votre personne, M. le Baron, 
votre religion ne l’est pas moins. Vous affichez un mépris souverain 
pour le culte des femmelettes « pour ce catholicisme » mis pour 
» ainsi dire dans du coton » pour les douceurs nauséabondes et 
» fades d’une religion qui met des gants pour parler au peuple et qui 
» fait passer du musc pour désinfecter l'atmosphère. » J'aime à 
vous entendre parler de la sorte. Je ris en pensant à la mine que 
feront les dévots de la Gazette de France, en lisant les complimens 
que vous leur prodiguez. Nul doute qu’à la porte du premier temple 
oriental que vous ferez bâtir en Europe, pour en devenir le pontife, 
vous placerez du chlore, au lieu du musc, qui infecte plutôt qu’il 
ne désinfecte. C’est fort bien. Vous donnez encore à vos alliés du 
catholicisme d’excellens avis; mais je doute qu’ils soient disposés 
à les suivre. « Abstenez-vous des feuilles quotidiennes » ; c’est comme 
si vous leur disiez : « abstenez-vous de vingt mille livres de rente. » 
N'écrivassez pas et ne faites pas « écrivasser dans vos petits journaux. » 
Ils vous répondront probablement en vous conseillant de ne pas 
écrivasser dans de gros livres. « Ne faites pas la religion à tant 
la demie-aune ». Et vous, M. le Baron, ne faites pas de solécismes, 
s’il vous plait. « Ne luttez pas de science avec M. Arago. » Voilà 
sans contredit le plus sage et le meilleur de vos conseils ; mais il fera 
peu d'impression sur des hommes qui s’imaginent avoir la science 
infuse , parce qu’ils ont la foi. « Soyez modestes. » Vous prêchez en 
vain. « Ïl ne s’agit plus d’une dévotion puérile, de quelque trem- 
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» blement de vieille femme ». De quoi s'agit-il donc, M. le Baron, 
vous qui dans votre jeunesse vous prosterniez devant les chênes du 
Séland ; vous qui passiez les nuits d'été dans le cimetière, avec 
l'espoir de voir les morts danser eur leurs tombeaux; vous qui ré- 
pétiez des ballades danoïses « tandis que vos cheveux se dressaient 
» sur votre tête, et qu’une sueur froide coulait de tous vos membres?» 
De quoi s'agit-il? La question est embarrassante pour vous, M. le 
Baron. Vous n’auriez garde de formuler nettement votre credo reli- 
gieux et politique; ce serait perdre d'un seul coup les sympathies 
d’une partie du clergé français que vous avez si soigneusement 
cultivées. Vous avez recours à votre expédient favori, qui consiste 
à vous lancer à perte de vue dans les plus nébuleuses régions du 
vague. Vous cherchez à étourdir vos lecteurs par le bruit de quelques 
noms glorieux : Keppler, le Dante, Michel-Ange, Gerson, Thomas 
Morus. M. de Genoude vous répondra : J'aime mieux la Bible et 
l'Evangile. M. de Genoude n’aura pas tort. 

Si je me pfémets d'intervenir dans cette querelle, j'en ai quelque 
droit , M. lebaron. Vous n’ignorez peut-être point que je suis l’un 
des écrivains , ou plutôt le seul écrivain qui depuis 1830 ait traité 
de Turc à Maure, comme vous le dites si bien, la superstition 
religieuse. J'ai eu le sensible plaisir de voir mettre à l'index, par 
Sa Sainteté le Pape, certaines brochures dont il est impossible que 
vous n’aycz entendu parler. La Gazette de France elle-même daigne 
me compter au nombre de ses ennemis , honneut dont je me rendrai 
plus digne encore par la suite. Toutes les fois que je m’avise de 
traiter les questions religieuses , elle repousse avec une sainte horreur 
jusqu’aux annonces payantes de mon libraire et se flatte de pouvoir 
ainsi m'affubler de l’éteignoir. Je ne saurais donc être suspecté de 
partialité pour ces journalistes de sacristie, comme on affecte de les 
appeler depuis quelque temps. Mais je ne puis non plus m’empé- 
cher de voir en eux des concitoyens et des Français. S'il est vrai, 
comme j'aime à le croire, que nos écrivains catholiques ont rompu 
tout pacte avec l'étranger, je puis me rapprocher d'eux pour com- 
battre l'ennemi de notre commune patrie. * S'il est vrai qu'ils font 


* La Baronne de W*** disait récemment, aux eaux de Wiesbaden, à un voyageur 
espagnol : — « Le règne de L.-P*** tire à sa fin; — et celui de H*"* est près 


aujourd'hui prédominer là question de la gloire et üe la nationalité 
française sur toutes les questions de parti, je regarde éomme un 
devoir impérieux de les éclairer sur votre compte. Je veux vous dé- 
noncer au Pape lui-même , seigneur Baron, sauf à m'attirer vingt 
fois dans ma vie toutes les foudres du Vatican, lorsqu'il me prendra 
fantaisie d'ébranler jusque dans ses bases l'édifice du culte supersti- 
tieux. J'ai le bras assez fort pour le faire, et nul peut-être n’en est plus 
persuadé que vous; si ce n’est La Mennais, M. le Baron. Nous verrons 
beau jeu quand il s'agira de vos brahmes et de vos pagodes. 





XII. 


De 1a rivalité qui existe entre l’abbé Châtel et M. le Baron d'Eckstein. 


M. le Baron , vous vous montrez toujours fidèle à votre tactique , 
en flattant toutes les rancunes de nos prêtres, pour les exploiter 
au profit de votre mission politico-religieuse. Quelle astuce ne mettez- 
vous point à leur dire : « Vous vous plaignez d’un abbé Châtel et 
» vous n'avez pas tort. » Voilà le bon ecclésiastique enchanté. Son 
ravissement augmente Jorsque vous lui montrez l’impie Chatel 
« sifflant l’Esprit-Saint». Il est à son comble lorsque vous lui dites 


de commencer, sans doute? — Oh! pour cela, non! exclama l’Allemande. 
C'est un vrai fou, un Français dans la force du terme. 11 ne vaut pas mieux que 
les d'O***. — Les Français dès lors, auront à choisir entre la république jacobine 
ou fédérative, dit l'Espagnol. — Vous n'y êtes pas, répliqua la Baronne, d'un air 
mystérieux : après L-P*** on ne voudra plus de personne, et les républiques sont 
impossibles. — Dans ce cas, je suis au bout de mes conjectures ; à moins de sup- 
poser que la France restera plongée dans une complète anarchie — La Russie vien- 
drait à son secours, dit la fine diplomate. —— Je n'en doute point réliqua l'Espagnol 
Reste à deviner quel gouvernement on lui destine. — On ne lui donnera pas pré- 
cisément un roi; mais ce sera la méme chose... — Je crois comprendre, dit l'Es- 
pagnol : la France deviendrait une province du grand empire ? » La Paronne répondit 


par un sourire, et rompit l'entretien, en se levant, 
e 
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dans votre style inimitable : « Mais comment l'abbé Châtel débite- 
» t-il ces platitudes, cette religion à vomir, tellement elle manque 
» de sel, de cœur et de substance ? » Comment ? vous avez soin de 
nous l'apprendre. « C'est qu’il fait croire au peuple qu’il se fait 
» peuple, qu'il s'intéresse au peuple. » C’est cela même. Châtel , qui 
n'est pas trop mauvais cuisinier, et qui connaît le goùût français, le 
goût populaire, a compris qu’il devait relever l'insipidité de sa 
doctrine par un peu de patriotisme, assaisonnement qui sauvera le 
ragoût. C’est peut-être ce qui vous met en si belle indignation 
contre l’inoffensif primat des Gaules. 

Je ne hante ni l’église française, ni aucune autre église quel- 
conque, M. le Baron. L'écrivain qui a menacé de la hache révolu- 
tionnaire les autels de Notre-Dame, ne s'arrêtera point devant Ia 
barraque de Châtel. Mais je comprends que le primat des Gaules 
reçoive des encouragemens. L'innovation qu’il a hasardée flatte les 
instincts de la nationalité française. Sa religion pourra trouver 
quelque jour place au budjet. Un grand citoyen a honoré de sa 
présence les cérémonies du culte naissant; un grand poète lui a 
fait des hymnes. Tout cela promet. Malheureusement pour Chätel, 
les Français ne sont rien moins que bibliques. Un cocher de‘cabriolet 
disait, en revenant des vêpres gauloises, où il avait entendu la tra- 
duction de l’In exritu Israël: « Ce farceur, le primat des Gaules , va- 
» t-il pas vouloir nous faire croire comme çà que le peuple barbäre 
» à passé la mer à pied sec quand les collines sautaient comme 
» les agneaux et les béliers comme des montagnes? » Que diront nos 
cochers de cabriolet quand les prêtres indo-russes de M. le Baron 
d’'Eckstein leur chanteront les saints vedas en langue tartare, à peu 
près comme on chante les ballades du Sétand ? 


XIII. 


Du projet que M. le Baron d’Eckstein a formé de détrôner notre Saint-Père le Pape , et 
de se proclamer patriarche d'Occident à Rome, comme vicaire spirituel du Czar-Dieu 
Nicolas. Ainsi soit-il. 


J'aime votre définition du sacerdoce, M. le Baron. « Qu'est-ce que 
le sacerdoce ? Tout ou rien. » M. Madrolle n’eût pas mieux dit. Seu- 
lement le sacerdoce que vous préconisez n'est pas le sacerdoce ca- 
tholique. J'admire en vérité la duperie de nos prêtres, qui se sont 
faits les échos de vos doctrines, sans avoir soupçonné jusqu'ici que 
la réalisation de votre plan doit commencer par l'absorption du ca- 
tholicisme romain dans une sorte de théocratie asiatique. Mais vous 
aurez beau encenser et dénigrer tour à tour nos prêtres ; vous aurez 
beau leur crier : « Soyez grands, soyez sublimes ! » dès qu’ils s’aper- 
cevront que le but de vos cajoleries et de vos réprimandes est de 
les métamorphoser en Brahmes, et de grouper leurs phalanges autour 
d’un conquérant ennemi, vous les verrez tous reculer de surprise 
et d’indignation. Îls voudraient bien qu’on les débarrasse des pro- 
gressistes, des panthéistes, des humanitaires “ ; mais non à ce prix. 
Vous n’obtiendrez d’eux ce marché que par trahison, et vous comptez 
infiniment trop sur leur crédule ignorance. Il vous en arrivera malheur; 
je vous le prédis. Même je ne serais point éloigné de croire que nos 


* M. le Baron d’Eckstein affecte, dans le même but, de honnir les saint-simo- 
niens, quoique au fond il soit de leurs amis. Les industriels-sophistes, qui ont accepté 
le pontificat et la royauté d’Enfantin , deviendront l'instrument de tout despotisme 
qui ne dédaignera point de s’en servir. Les uns se sont enrôlés dans la presse 
ministérielle, qui a pour pâture les fonds sccrets ; d’autres se sont faits Turcs et ont 
embrassé le mahométisme ; quelques-uns sont pensionnés à Constantinople par l’Em- 
pereur Nicolas, et font écho, de l'orient, à la propagande occidentale de M. 1e Baron 
d'Eckstein. Courage donc mes bons Français devenus Austro-Russes ; comptez sur les 
sympathies de M. H. H°***, à Paris. 
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prêtres et nos journalistes catholiques se sont conduits à votre égard 
beaucoup plus habilement que je ne l’avais d’abord supposé. Ils ont 
pu jusqu'ici s’accommoder de votre coopération, comme de celle d’un 
instrument qui leur était momentanément utile ; gare qu'ils ne vous 
brisent avec fureur dès qu'ils se seront aperçus que vous devenez 
dangereux, et que vous faîtes mine d’éluder leur autorité pour dé- 
border le catholicisme, à l’aide de théories indo-russes ! Nos Évêques 
sont gallicans. Ils ont rendu le joug du Pape plus léger sur leur tête, 
et ne sont guère disposés à reconnaitre le pontificat de l'Empereur 
Nicolas ou celui du grand Lama. Le clergé catholique de France sera 
toujours rebelle à la transformation que vous voudriez lui faire subir. 
IL n'ignore point la destinée qui l'attend si les langues et les reli- 
gions du nord-est du globe parviennent à s'établir dans nos contrées, 
à la suite d’une invasion guerrière. 

Les princes du Nord repoussent le catholicisme, qui n’a point de 
racines dans l’émisphère boréal ; ils savent que le dogme chrétien 
mène , par la théocratie, à la démocratie pure, à la république 
universelle. Ils ne se résoudront jamais à suivre l’exemple de Clovis, 
et à courber leur tête pour recevoir le baptôme des Voyans. L'inva- 
cion guerrière marchera cette fois avec sa religion toute faite, et 
son code infernal, dont le despotisme est le principe. Les Barbares 
aspirent à l'initiative de l’organisation sociale ; la forme brahmani- 
que, tempérée par les idées de l’église oriéntale-grecque, se com- 
binerait avec l'élément slave, russe ou moscovite, pour constituer 
un nouveou culte, qui voudrait se substituer au catholicisme romain, 
à peu près comme ce dernier avait remplacé l’ancien polythéïsme *. 


+ 
. 


. * Un membre de la junñte de Navarre, doué d’une reinarquable justesse 'd’appré- 
ciation , puisée dans les traditions historiques, me disait : L'aveuglement des légi- 
fimistes français est inconcevable. La manièré dont les puissances du Nord ont 
délaissé la branche aînéé des Bourbons et don Carlos, est pourtant fort significative : 
elle aurait dû leur dessiller les.yeux. Les progrès de l'esprit révolutionnaire allarment 
ces loyaux défenseurs de la légitimité ; tandis que les princes du Nord se moquent, 
au fond, de la révolution, dont ils feront le prétexte d'une conquête générale après 
que la légitimité catholique et l'anarchie jacobine se seront porté mutuellement des 
coups mortels. La Quotidienne attribue à un imprudent oubli du devoir, à une fatale 
insouciance la politique des cabinets du Nord, dont elle n'a point encore sondé la 
profondeur et la perfidie. Elle a l'air d'ignorer qu’il n’y a rien de commuu entre 
un légitimiste français et un impérialiste russe. I est {emps de recounaitre eutiu 
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Le Pontife-Roi, le Czar-Dieu, qui donnerait sa loi au monde asservi, 
représenterait ainsi trois physionomies historiques, Julien, Attila , 
Sandragoutter. 11 porterait dans sa main droite un sabre ensanglanté, 
et poserait sur son front les trois couronnes de la thiare papale ; il 
rétablirait sur le globe le règne des héros, des demi-dieux et des 
‘dieux. Ce rêve étrange, ce n’est point le Baron d'Eckstein qui l’a 
fait le premier ; ce n'est point le Baron d'Eckstein qui l’a soufflé à 
l'oreille de l'Empereur Nicolas, que l’ambition tient éveillé sur sa 
couche, où il reste armé toute la nuit, le Barbare. L’ivresse de la 
victoire l'avait inspiré jadis à Napoléon. Les princes étrangers qui 
ont fait tant d'emprunts à son système d'organisation civile et mili- 
taire, ont médité de réaliser son idée la plus gigantesque, en même 
temps que l'idée traditionnelle de la conquête du Midi, transmise 
aux Barbares par les Hunno-Goths, et par les Celto-Scythes, leurs 
ancêtres. Le Czar-Dieu Nicolas a choisi pour son précurseur le noble 
Baron d’Eckstein du Séland, lequel pourra devenir, en récompense 
de ses nombreux services, sinon Patriarche d’Alexandrie ou de Cons- 
tantinople, Patriarche de Rome et d'Occident. En attendant, le Sé- 
landais, pour mieux atteindre son but, s’est fait catholique romain ; 
non par conviction, mais bien « par politique. » L’aveu est précieux 
et peu adroit. Ah! seigneur Baron, seigneur Baron, Nicolas singe 


que les empires du septentrion ont séparé leur cause de celle des royautés catho- 
liques du Midi. Que les légitimistes français y réfléchissent bien ! Ils possédent en 
richesse territoriale ou numérique les deux tiers de la valeur de la France. Avant 
un demi-siècle , le sol qu’ils occupent pourrait bien avoir changé de maîtres. Les 
Scythes modernes ne sont pas moins à craindre pour eux que les révolutionnaires. 
Les faibles liens de parenté qui unissent les restes de la féodalité française à la 
noblesse d’outre-Rhin, ne doivent point les rassurer. Les conquérans suivront des 
sentiers battus plus d'une fois dans le cours des siècles ; ils sauront bien se dé- 
barrasser des anciens propriétaires ; ils empécheront les femmes d’hériter , et l’usur— 
pation sera consommée. L'appui que les monarchies du Sud pourraient demander 
aux peuples du Nord, ressemblerait aux secours que les Goths accordèrent à l’em- 
pire romaiu lors de sa décadence : ils pénétrèrent dans les provinces romaines , sous 
prétexte de les défendre, et finirent par s'en emparer, Les chefs barbares détrô- 
nérent bientôt les Empereurs ; les potentats du Nord se proposent d’en faire autant 
aux vieux Bourbons , sans distinction de branches. Les Navarrais, du haut des 
Pyrénées, ont vu deux fois l'invasion boréale couvrir la France et l'Espagne ; leur 
indépendance menacée en même temps que la civilisation et la liberté du Midi, les 
rend attentifs ; ils sont bons prophètes. 
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Bonaparte, et vous avez frappé à la porte de toutes les écoles de 
notre civilisation méridionale ; vous avez profité des leçons du diable 
boiteux, qui prétend que la parole a été inventée pour cacher la 
pensée. Vous avez adroitement masqué la vôtre; les prêtres catho- 
liques ne se défient point de vous, le Pape vous chérit, nos jour- 
nalistes vous encensent, et les juges qui vous sont les plus défavora- 
bles vous regardent comme un idéologue bien intentionné, un honnête 
rêveur dont les lubies poétiques et mystiques prouvent de la science, 
du talent, et sont aussi respectables qu'inoffensives. Votre triomphe 
sera de courte durée. 


XIV. 


De quelle manière M. le Baron d’Eckstein adopte la révolution française dans tous. 
ses résultats. 


Vous ne pouvez nier, M. le Baron, que la France, avant la réac- 
tion du dix-huitième siècle, ne fut livrée aux « énormes abus » que 
vous reprochez dans votre livre au catholicisme espagnol. Il y avait 
alors en France, comme de nos jours en Espagne, des « apostoliques 
» ignares, entraînés par la fougue intempérée du fanatisme mona- 
» chique (tout autre que vous eût dit monacal ) ». Comment donc 
se fait-il que vous vous joigniez aux sacristains de la Gazette de France 
pour conspuer le philosophisme du dix-huitième siècle ? Songez, s’il 
vous plait, que l’état arriéré de la science historique et philologique, 
à cette époque, ne lui permettait qu’un rôle négatif, forcément dé- 
pouillé de toute initiative de création. Les philosophistes de l’école 
voltairienne frondéèrent les. abus invétérés. Ils dédaignaient comme 
vous la croyance et les « tremblemens des femmelettes, » et si l'œuvre 
de leur pensée fût une œuvre de ruine et de destruction, c'est que 
le Baron d’Eckstein était encore à naître, qu’ai-je dit, à grandir 
« sous les ombres de la vieille forêt des chênes séculaires de l'ile 
» du Séland ! »n 


Vous adoptez, diles-vous, la révolution française dans tous ses 
résultats. Je vous trouve dès lors assez mauvaise grâce de hlàmer les 
voies douloureuses qu'elle a dù suivre, les seules qui restaient ou- 
vertes devant la vieille génération. Qui veut la fin, veut les moyens. 
Mais sans doute, cette fin que vous glorifiez, ces résultats dont vous 
paraissez enchanté, ne les adoptez-vous qu'avec une arrière pensée, 
ét comme une préparation, un acheminement à la grande révolution 
occidentale que vous méditez en secret, et que d’autres préparent 
au bruit de vos déclamations politiques? Gare à vous. seigneur Baron ; 
le bout d'oreille a percé. 

Vous minez sourdement l’édifice du catholicisme, M. le Baron, en 
même temps que vous conspirez la ruine de toutés nos institutions 
politiques. Il est curieux de vous entendre déclamer en véritable 
énergumène contre « notre rage d'administration et de législation. ». 
On dirait vraiment que vous tenez dans un coin de votre poche un 
état social modèle, sans administration et sans lois. Pourquoi ne pas. 
dire tout de suite votre secrel ? pourquoi de si longs détours ? pour- 
quoi tant d’obscurité ? Ah! vous craignez les huées , et vous n’aveæ 
pas tort. Contentez-vous provisoirement d'affirmer que « toute 
» notre politique, soi-disant constitutionnelle, démocratique, aristo- 
» eratique, monarchique, représentative, carliste, philippiste, légi- 
» timiste, doctrinaire, etc., etc, n’est que de la scolastique pure, 
» et que. toutes ces belles discussions n’ont avancé en rien le bonbeur 
» du monde. » Vos livres, bien autrement mirifiques, nous préparent 
efficacement aux joies divines de la plus douce réalité ; la réalité du 
sabre et du knout. Que nous promettriez-vous autre chose ? N’avez- 
vous point dit que les hommes capables de funder la liberté « par l’in- 
telligence ou par le glaive, sont tous morts en France ? » Ne dites- 
vous pas « que toute la poussière dont on encombre l'univers depuis 
» quarante ans, peut s'envoler au premier coup de fouet d'un con- 
» quérant ? » Autre bout d’éreille, beaucoup plus long que le pre- 
mier ! 


XV. 


De à différence qui existe entre Voltaire et tous les d'Eckstein passés, présens 
et futurs. 


Un proverbe navarrais dit que les fourmis mangent le lion mort. 
Ainsi fait la Gazette de France, de Voltaire. Les attaques auxquelles 
sa glaire est en butte , sont cause que vous lui vouez momentanément 
un culte d'estime , ainsi qu’à J.-J. Rousseau , dont vous n'avez jamais 
admiré le caractère. « Oui, je me sens atteint dans Voltaire lui-même, 
» lorsque la dévotion hypoerite se méle de le frapper. » Ce magnanime 
atiment ne vous empêche point de dire ailleurs que Voltaire « fut 

» Le plus souvent l’humble laquais de tout le monde. » Ailleurs encore, 

Yous nous parlez de la « grande infection qu’exhale le dix-huitième 

» siècle rongé par les Voltaire et consorts, comme un cadavre est. 

» rongé par les vers. » Vous poussez beaucoup trop loin la liberté 
d'esprit, seigneur Baron. La dévotion hypocrite de la Gazette de France. 
N'a jamais frappé si lourdement la statue de notre plus illustre littéra- 
leur. Que sont auprès de ce grand homme tous les petits Barons qui 
nous viennent d'Allemagne ? Les Voltaire ! l'expression est par trop 
Impertinente. Les d'Eckstein , à la bonne heure ; on peut les compter, . 
on les connait : ce sont des hommes à la docena, comme disent. 
les Espagnols ; et si les érudits du Séland s’avisaient d’écorcher notre 
français pour nous étourdir de leurs palinodies , nous les compterions 
Par centaines. Les Voltaire !! Vous étes excessivement fat, M. le 
Baron. 


XVE. 


De l'admiration très prononcée de M. le Baron d’Eckstein pour quelques célébrités 
contemporaines. 


Les hommes instruits ne manquent point en France. M. d'Eckstein 
veut bien nous faire cette concession. « Les hommes instruits surabon- 
» dent. » Ce qui nous manque, c’est l’âme d’un Bossuet, le cœur 
d’un Dante , le savoir d’un Keppler. « C’est l’association de la pensée 
» élevée et de la vie sublime ; » toutes choses dont notre siècle serait 
complétement déshérité, n'était M. le Baron, ce type resplendissant 
de toutes les perfections divines et humaines *. Et si M. le Baron 
invoque ici Bossuet , le Dante et Keppler , c’est uniquement pour se 
couvrir de ces noms glorieux. Irait-il évoquer sans cela de grandes 
ombres , qui reposent avec majesté sur l'horizon du passé? Non, 
M. le Baron , vous n'avez point la simplicité de croire que le Bossuet , 
contemporain de Louis XIV, eût été le même homme au dix-neuvième 
siècle. Bossuet, de nos jours, eut été Berryer ou La Mennais. 
Mais, qu'est-ce que Savonarole ? et Berryer lui-même , l'orateur 
sublime, qu’est-il? Dois-je le dire ? M. d’Eckstein ne voit en lui, 
et dans Dupin, Odilon-Barrot, Mauguin , et tant d’autres, qu’une 
tourbe « de maigres avocats. » Oh! M. le Baron , je n’ai point l’hon- 
neur de vous connaître de visu ; je n’ai point été assez heureux pour 
contempler votre imposante personne. Je gage que vous devez 
être gras à lard, et rond comme un fromage du Séland. Je ne suis. 
plus surpris qu'avec « vos convictions », vous restiez « momentané- 


* Puisque M. le Baron d’Eckstein se donne la tâche de rabaisser toutes les gloires 
françaises, il est bon de noter que parmi les hommes d'état de l'Allemagne, un 
seul, le ministre de Prusse, Nagler, se distingue par un esprit supérieur et par 
une probité exemplaire. Quant à M***, N*#**, A#*%*, la médiocrité de leur génie 
n'est point contestable, et l'attention publique n'est fixée sur eux que par la longue. 
habitude où l’on est de les voir au gouvernement. 
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» ment isolé » ; ce à quoi « vous êtes résigné depuis longues années » 
(inomentanément ). Vous êtes un astre descendu des sphéres supé- 
rieures , qui gravite sans rivaux dans le néant circulaire de notre 
France. Vous n’avez point ici-bas de satellites , et nos célébrités reli- 
gieuses , politiques et littéraires ne sont que des feux follets, qui 
voltigent inaperçus dans votre tourbillon. 

Aussi, comme vous les traitez nos brillans écrivains, nos riches 
poètes sans vous inquiéter si nul d’entre eux ne s’appelle point 
Châteaubriand , Delavigne, Lamartine ou Nodier! Vous n’en faites 
pas plus de cas que n’en mérite M. Pichot. Et encore M. Pichot est-il 
un homme fort honorable et distingué , qui vous ferait expier méri- 
toirement les insolences que vous dites à nos puissances littéraires, 
placées au sommet de l’échelle dont il occupe l’un des bas degrés. 

Tout vous à paru vide dans notre France : le temple de Dieu, 
« l'enceinte de la cité, l’enceinte de l’école, le salon du grand 
» monde ; le théâtre est vide, la taverne est vide, le forum est vide ,» 
tout est vide, si ce n’est vous, noble Baron , qui êtes plein d’un dévoue- 
ment excentrique , et de la plus belle colère qui vous échappe en 
sueur par tous les pores. Courage , M. le Baron ; me vous gênez pas ; 
daignez enfin « désillusionner les âmes honnêtes sur la valeur d’un 
grand nombre de nos contemporains. » N'’êtes-vous point Micromégas ? 
Ne marchez-vous point sur les étoïles, le front ceint de comètes ? 
Chacun de vos pas géans n’embrasse-t-il point un espace de cinq 
mille lieues ? Prenez-moi donc enfin certains « hommes d’une plus ou 
» moins grande renommée ; » posez-les sur l’ongle de votre pouce » 
et gourmandez , comme 1l faut, ces infiniment petits « bateleurs 
» habiles, fabricans de phrases, judicieux charlatans , intrigans , 
» scapins du siècle avocassier et paperassier », ainsi que vous appelez 
Je nôtre ; célébrités qui occupaient hier les cent bouches de la renom- 
mée, et dont vous distribuez aujourd’hui les billets d’enterrement. 
J'aime à vous voir casser leurs ossemens les uns contre les autres, et 
jongler avec des crânes, comme le fossoyeur de Shakespeare. De la 
gaîité, noble Baron ! Chantez-nous quelques ballades danoises , et buvez 
. frais. Vous ne craignez donc plus les ombres du cimetière ; vous ne 
redoutez plas lapparition des spectres ; vous avez secoué le linceul 
des morts, et les terreurs qui logeaient dans ses plis funèbres, se 
sont envolées à vos rires joyeux, à vos chansons gaillardes ? Toutefois 
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faites y attention, je vous en avertis ; les morts que vous avez enterrés. 
peuvent ressusciter et vous jouer un mauvais tour. Mais non, vous 
les bravez, vous les défiez sans vergogne ; ils sont défunts et bien 
défunts, passés et trépassés. Qui doit mieux le savoir que vous ?- 
N'est-ce point vous qui les avez tués? Ne vous est-il point arrivé. 
« très-souvent , dans le cours de votre vie, de leur faire l’aumône de. 
» certaines pensées écrites ou non écrites, confiées canfidentiellement 
» ou publiées sous diverses formes ? » Ils ont puisé à la source de vos. 
inspirations ; ils ont bu de la mort aux rats, et ont crevé piteusement. 
enflés comme un ballon, et dévorés d’une soif inextinguible. Je plains. 
leur sort, M. le Baron, et je comprends votre triomphe. 


XVII. 


Comment M. le Baron d'Eckstein connaissait et connaît encore, aimait et aime encore 
le célèbre abbé de La Mennais. 


S'il faut vous en croire, M. le Baron, voilà plusieurs années que les 
maximes des partis nous mènent à la mort. Pour un homme qui tient 
comme vous dans sa main des vérités dont le fruit doit être le salut du 
monde , je trouve que vous ne vous êtes guère empressé de venir au 
secours de notre société agonisante. J'expliquerai dans le chapitre sui- 
vant les motifs qui vous ont engagé à vous renfermer jusqu'ici « dans la. 
» religion du silence» relativement aux affaires de l'Espagne. Je dois 
rechercher auparavant pourquoi vous êtes resté neutre et muet dans le 
grand débat que le manifeste éloquent de l'abbé de La Mennais avait fait 
naître il y a deux ans. Était-ce de votre part modestie, prudence, ou 
Calcul ? Je ne perdrai point mon temps à m'égarer dans mille supposi- 
tions. Je ménagerai , suivant mon habitude, la patience du lecteur, en 
allant droit au but. 

Qu'a fait l’abbé de La Mennais sous la restauration des Bourbons ? 
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Ia prêché lultramontanisme ; il a tenté de raffermir l'autel catholique 
sur les trônes catholiques ; il a voulu faire de la religion avec le Pape 
pur la main des rois, tandis que Cliäteaubriand travaillait à raviver le 
christianisme à l’aide de la poésie. Mais en même temps qu’une réaction 
illusoire couvrait d’un vernis trompeur la surface de la société, une 
nouvelle explosion se préparait dans ses entrailles ; elle fut terrible , la 
France monarchique et religieuse de La Mennais et de Châteaubriand 
disparut le troisième jour; la ration révolutionnaire arbora le nouvel 
étendard aux acclamations des peuples. Qui futbien sot? Châteaubriand, 
LaMennais. La main du peuple avait abattu d’un seul revers l’échaffau- 
dage laborieusement élevé pendant quinze années ; elle avait dispersé ses 
mille débris du haut des toits de l’archevêché. Le Génie du Christianisme, 
et l'Essai sur l'indifférence en malière de religion, tombèrent dans la 
Seine avec les livres de Mgr. de Quelen, et roulérent, à demi-noyés, dans 
les eaux du fleuve jusqu'aux filets de Saint-Cloud. Ainsi les hommes et 
les idées se succèdent et s’écoulent dans le fleuve révolutionnaire et 
sgrial. | 

Mais des hommes comme La Mennais et Châteaubriand ne donnent 
point leur démission à la première défaite; ils ne renoncent que diff- 
cilement, et le plus tard possible, à l'honneur de présider aux destinées 
des peuples, et à la gloire qui est l'aliment des grandes âmes. Seulement 
ils apprécièrent mal leur position et celle de la France. Les éclairs de la 
foudre populaire les avaient frappés de trop près , leurs yeux d’aigle 
restèrent éblouis au plutôt aveuglés. Ils se crurent au seuil d'une ère 
nouvelle, et, par une conversion brusque , dont un politique roué comme 
vous , M. le Baron , se serait bien préservé, Châteaubriand , un beau 
matin , se leva quasi-démocrate , et La Mennais rédigea le prospectus 
de l'Avenir. 

Nul encore, à Paris, ne prévoyait l'agrandissement de la monarchie 
nouvelle que la prodigieuse habileté de son chef devait raffermir en bri- 
sant toutes les puissances insurrectionnelles que des convictions modé- 
rées , la frayeur d’une république ou les chaînes dorées de la faveur ne 
purent attacher à son char triomphal. Je me permets de croire que le 
Rouveau monarque connaissant mieux que personne les causes actives 
de la révolution de juillet, s’inquiéta moins que tout autre de voir se 
tourner contre lai des instrumens devenus rebelles. Une succession 
d'heureux hasards devait l'aider à se dégager de la lutte dans Jaquelle 
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il semblait devoir périr victime , dirai-je de son amour pour l'ordre ou 
de sa royale ambition ? Bref, dans le court espace de cinq années, la 
vérité de notre gouvernement avait subi trois métamorphoses succes- 
sives, dont la dernière écartait le principe révolutionnaire ; aux émeu- 
tiers des faubourgs avaient succédé les assassins, et nous nous trouvions 
transportés comme par enchantemen t dans l'incroyable sicut-erat de la 
restauration. Qui fut penaud ? le pauvre peuple et les chefs plus eu 
moins dévoués , plus ou moins habiles qui l’avaient conduit au com- 
bat. La chambre des Pairs et Carrel se regardaient avec une admira- 
tion réciproque. C’est étonnant , disait le journaliste aux vénérables. 
Moi , tradait à votre barre ? Vous ne l’espériez guère en 1850 ! — Ma 
foi, non; ni vous non plus M. Carrel , répondirent leurs seigneuries ? 
Le grand Ismen , caché derrière un rideau dans sa tribune royale, écou- 
tait ce dialogue et souriait ; La Mennais allait s’enfermer dans le château 
de la Chenaye , en criant de toute sa force : Qui l'eût dit ? Qui l'eût 
dit? Vous peut-être, M. le Baron, car vous ne disiez rien encore. 

Les hommes trop pressés peuvent repasser dans leur mémoire, gm 
guise de consolation, les jours orageux qui suivirent dans Paris et dans 
l'Europe l’insarrection de juillet. La commotion fut électrique, et nous 
nous vimes un instant sur le point de réaliser à coups de canon la Sainte- 
Alliance des peuples que Béranger a vait exaltée dans ses chansons. La 
Pologne catholique élevait le drapeau de son indépendance ; Lyon pro- 
clamait la république fédérative , et les portes de ses églises chrétiennes 
cachaient les lévites brûlant de les ouvrir au peuple vainqueur. Paris 
était rempli de bruits sourds, avant-courriers de l’ouragan politique. 
La Mennais tombe à genoux, fait sa prière , saisit son crucifix et s’élanee 
au milieu de la place publique pour déclamer ses magnifiques Paroles ; 
c'était beau ! 

J'ai défendu La Mennais du reproche de contradiction qu'on lui a 
adressé. Il n’y avait point de contradiction dans ses idées ; mais bien 
un revirement politique. Il tendait toujours au même but, la théo- 
cratie; mais pour arriver à ses fins , il avait changé de moyens ; il 
avait renoncé à l'alliance des Rois pour briguer celle du peuple. Dans 
tout autre pays que la France, La Mennais eût complétement réussi. 
Mais le Français, logique et raisonneur en diable, non moins que spiri- 
tuel, ne s’en laisse jamais imposer par l'éclat d’une rare éloquence ; tout 
écrivain qui donne le spectacle de ces grandes conversions calculées , 
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dont chacan pénétre les motifs, est un homme perdu dans l'opinion. 
C'est ce qui venait d'arriver à La Mennais. Après avoir voulu restaurer 
le culte avec le Pape par la main des Rois , il prétendait désormais faire 
de la religion avec le peuple contre le Pape et les Rois. N'était-il point 
évident qu’il avait voulu profiter d’une crise qu’il s’imaginait devoir 
être décisive pour fonder, à l’aide du mouvement populaire, sa théocratie 
éternelle à peu près comme les Bourbons de la branche cadette venaient 
de fonder la monarchie de juillet ? 

Le Français est Français et non pas Juif. De tous les gouvernemens 
possibles la république théocratique serait pour lui le régime social le 
plus insupportable , le plus odieux. Comment donc expliquer l’enthou- 
siasme dont le journalisme parisien fut saisi à la lecture des Paroles du 
Croyant? Vous et moi , seigneur Baron, nous n’ignorons point que dans 
cette admiration pleinement justifiée par la merveilleuse beauté du style, 
il entrait un peu de malice contre l’auteur. En effet, le génie ardent et 
sombre de La Mennais et sa propagande fanatique avaient singulière- 
ment humilié sous la restauration nos sophistes libéraux, pâles imita-?"4 14 
tmdu dix-huitième siècle; ils n'avaient pu signaler que par d’insipides 
artieles de journaux le dépit amer avec lequel ils avaient vu tomber 
keurs plus chères idoles sous les coups du géant sacerdotal. L’Essas sur 
l'Indifférence était resté sans réplique de leur part, et tel de nos esprits 
forts avait entrevu la possibilité de rendre saintement son âme entre 
un confesseur et un sacristain, à la clarté de deux cierges. Mais avec les 
Paroles du Croyant l'illusion fat détruite , les trembleurs furent ras- 
surés. La Mennais venait d’abjurer, en apparence , l’autorité de la tra- 
dition et la puissance de la foi qu'il avait divinisée dans ses précédens 
écrits ; il venait de se prosterner devant l’individualisme de la pensée, 
et n'était plus qu’un sophiste. Je vous laisse à penser la joie de nos 
rhéteurs; ils prirent La Mennais sur leurs épaules, ils le portè- 
rent en triomphe, et le mirent aux nues pour le montrer à l'Uni- 
vers. Ils célébraient leur propre victoire, en l’accueillant au nom- 
bre de leurs pairs, sans lui reconnaitre désormais d’autre supériorité 
que celle de son talent d'écrivain , dépouillé de la mystérieuse auréole 
qui lui donnait naguère un rayonnement si prestigieux. Le gros Lermi- 
nier dit, en sefrottanties mains : L’illustre prêtre de la Bretagne marche 
avec moi. D’autres bavards prétendaient le faire marcher en sens inverse; 
de sorte que le grand homme, assourdi, harcelé , tirgillé par un essaim 
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de disputcars , et par dessus tont indigné de l’ambitieuse nullité de ces 
esprits anarchiques, les aurait volontiers frappés à la tête pour les faire 
taire ; mais il n'avait plus de sceptre. La lutte était presque devenue 
physique ; il se trouvait déjà vieux, faible et petit dans cette cohue ; il 
resta enseveli dans son triomphe , il fut anéanti. 

Les Paroles du Voyant entrent aussi pour quelque chose dans le 
silence auquel le Croyant se condamne à notre grand et vif regret. Ce 
livre, que je m'étais efforcé de rendre obseur et que je laissai fort incom- 
plet à dessein , n’avait d'autre but que d'apprendre à l'abbé de La Men- 
nais une chose qu’il ignorait sans doute : c’est qu’en dehors de l'église 
romaine , une tradition particulière , rivale de la tradition chrétienne, 
plus ancienne etnon moins inspirée, a conservé en Occident l’intelligence 
des symboles qui constituent le culte catholique. IL ne s'agissait plus 
entre nous du philosophisme railleur du dix-huitième siècle; mais de 
la philosophie illuminatrice d’un siècle nouveau. La Mennais a compris 
que le duel serait périlleux ; il l’a refusé ; comme son âge et sa gloire 
acquise lui en donnaientle droit. Le Galiléen des Pyrénées lui aurait défini 
ses dogmes, expliqué ses mystères , transfiguré ses symboles, pour fgige 
de tous les élémens de son culte religieux la base d’une dogmatisation 
compréhensible et d’un enseignement rationnel. La Mennais lui-même 
venait de préparer les voies de l'école nouvelle en signalant le parallè- 
lisme du symbole catholique avec les grands faits révolutionnaires de 
Phumanité. Quelques pas de plus et j'aurais pu dire, sans être plus 
ridicule que M. Lerminier : La Mennais marche avec les F'oyans. 

Le théocrate fougueux qui n'avait embrassé la cause du peuple 
que pour le réconcilier avec le catholicisme, a dû renoncer à son 
programme politique, dès qu'il s’est aperçu que le moyen le plus 
prompt de hâter l’anéantissement final du culte religieux était de 
favoriser l’essor révolutionnaire, que des prédications mystiques ne 
pourront jamais dominer. Voilà, seigneur Baron, les véritables rai- 
sons pour lesquelles La Mennais se cache, ne parle plus, n'écrit plus ; 
et c’est en vain que vous le défez en lui disant : Ô Savonarole ! 

Le silence du grand homme semble vous avoir donné la hardiesse 
de parler et d'écrire. Il y a de l’insulte et de la dérision dans l’hy- 
pocrite emphase avec laquelle vous le provoquez au fond de sa soli- 
tude. « O Savonarole, où es-tu ? » Et vous, M. le Baron, où étiez- 
vous durant la chaleur de nos discussions politiques et religieuses ? 
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Vous attendiez prudemment l'issue du combat, pour aller solitaire 
compter Îles morts, et regarder vers tous les points de l’horizon s’il 
était encore temps de mettre votre milice en campagne. Votre maxime 
n'est-elle point qu’il vaut mieux se tenir à l'écart pendant que les 
partis sont aux prises? Vous trouvez plus sage de vous présenter sur 
le champ de bataille quand la lassitude ou les chances de la guerre 
ent obligé à la retraite les ennemis que vous craignez de rencontrer. 
La mélée a été rude, et je vous félicite de n’y avoir point exposé 
votre gravité brahmanique. La place de vos idées n’était point encore 
faite, votre temps n'était point encore venu. La Mennais voulait con- 
vilier le catholicisme avec la liberté ; vous ne préchez la religion 
orientale que pour fonder la tyrannie. Votre théme social, rédigé 
dans les chancelleries du Nord, aurait appelé sur vous trop d'ind'- 
gnation, à cette époque de rêves exaltans où nous reprochions avec 
tant de force à La Mennais de vouloir nous imposer le joug sacerdotal. 
11 y a deux ans, vous auriez craint d'élever la voix pour nous me- 
nacer des tyrans que l’apôtre de la Bretagne maudissait avec fureur. 
Aujourd’hui que des lois sévères (je ne veux point les qualifier autre- 
ment), nous réduisent au silence, et que nous vous laissons le champ 
libre, vous vous précipitez dans le forum désert pour y débiter vos 
oracles ; vous appelez Savonarole. « Il existait le nouveau Savonarole, 
l’austère dominicain. » Il existait, il n’existe donc plus? Voilà un fait 
qui vous comble de joie, et vous en prenez acte publiquement. « Nous 
l'avons tous connu, nous l’avons tous aimé. Nous le connaissons, nous 
l'aimons encore. » Vous connaissez l'homme que vous connaissiez ? 
C'est en vérité merveilleux. Vous l’aimiez et vous l’aimez encore ? 
C'est bien fait à vous; mais c’est plus rare. Savonarole serait bien 
ingrat s'il ne vous payait du plus tendre retour. « Mais nous pleu- 
rons cette haute destinée. » Merci pour les larmes. « Cette destinée 
qui a subitement suspendu sa course. » Il va vous en arriver autant, 
M. le Baron. Je me charge de votre oraison funèbre. Nous répandrons 
sur votre tombe des fleurs cueillies dans le parterre de l'amitié et 
des larmes aussi sincères que les vôtres. Vous n'aurez point lieu d’être 
jaloux de Savonarole. 


XVII. 


Pourquoi M. le Baron d'Eckstein prend la fédération des Basques sous sà protection et 
se range du côté des vainqueurs. | 


Vous étes un chaud partisan de la nationalité basque, M. le 
Baron, et je vous saurais un gré infini de vos sympathies politiques 
pour des montagnards que je regarde comme mes compatriotes , 
si je n’y découvrais une de ces arrière-pensées qui inspirent toutes 
vos actions et dictent toutes vos paroles. Vous reconnaissez que ce 
serait un « crime exécrable, un infâme attentat de souiller par 
» l’attouchement d'une main profane, la vieille liberté basque et 
» navarraise , la liberté vierge du pays des montagnes. » Vous venez 
un peu tard, M. le Baron. Si les Basques eussent attendu votre 
livre pour l'opposer aux sophismes de leurs adversaires politiques et 
aux armées de la Castille, le crime que vous flétrissez aujourd’hui 
en termes énergiques serait consommé depuis deux ans. Ce que 
vous avezdit en 1856, aux applaudissemens de tous les cœurs généreux 
et de toute la presse éclairée, vous auriez dù le proclamer en 4854, 
devant ces haineux journalistes qui prêéchaient la guerre d’extermi- 
nation contre les dernières tribus de la race ibérienne. Oh! comhien 
nous vous aurions su gré de quelques pages éloquentes lancées à 
propos , lorsque les hordes castillanes sillonnaient en tout sens les 
vallées de la Navarre et de la Cantabrie; lorsque l’étendard insur- 
rectionnel comptait à peine autour de lui quelques centaines de héros 
commandés par un autre Lekobidi, par un autre Pélage, et que 
ma voix solitaire éclatait avec tant d’amertume dans la brochure 
du Piskaïen*. 


* M. L. Viardot daigna me servir d’écho le lendemain, et me prèter ses oreilles dans 
le National. On couperait celles des plagiares, si elles étaient bonnes à quelque chose; 
mais, pour Dieu , que veut-on que je fasse des oreilles de M. Viardot ? 
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Les événemens ont justifié les menaces prophétiques et le cri 
désespéré que je fis entendre au nom de quarante siècles de gloire, 
d'indépendance et de liberté. Le peuple indomptable se dresse aujour.. 
d’hui sanglant et victorieux au haut des Pyrenées occidentales : les 
convulsions anarchiques de la Castille garantissent la durée du triomphe 
qu’il vient de remporter, et la menace d’une intervention française 
n’a eu d'autre effet que de redoubler son exaltation guerrière. Si les 
Basques avaient succombé dans la lutte contre la monarchie de Chris- 
tine, vous auriez continué de garder le silence, et peut-être au 
fond du cœur vous vous seriez réjoui de la destruction de ce vaillant 
peuple. Je n'ignore pas qu’elles étaient à cet égard vos opinions ou 
celles des hommes qui révent avec vous l’intronisation d’un Czar 
européen et la fondation du céleste empire en Occident, avec ac- 
compagnement de douze cent mille bayonnettes. Ces insensés ne m’ont- 
ils pas dit : « Les Cantabres sont des anarchistes ; nous couperons à 
» la racine votre chène de liberté; nous ferons passer une grande 
» route sur la place même où s'élevait l’arbre antique de Guernika !» 
Je répondais à ces menaces par les bulletins des victoires de Zuma- 
la-Carreguy ; j'invoquais les souvenirs de l’histoire. Comment les Cas- 
tillans dégénérés auraient-ils pu réussir dans une conquête vainement 
essayée par les Romains , par les Visigoths, par les Francs et par 
les Maures au fort de leur puissance? À mes yeux la royauté éphé- 
mère de Christine et ses tentatives d’egrandissement ne pouvaient 
inspirer de sérieuses inquiétudes à la liberté ibérienne qui a vaincu 
dans le cours des siècles des conquérans tels qu'Auguste, Sisebuth, 
Charlemagne, Almanzor et Napoléon. Un an s'était à peine écoulé 
depais la publication de ma brochure, et je me trouvais au milieu 
de l'insurrection victorieuse; et le grand homme qu’elle était fière 
d’avoir à sa tête, me confiait’ses projets d’avenir sur le rocher de 
Lecumberry. 

Pour vous, noble Baron du Séland, vous attendier pour embrasser 
la cause des Basques que leur triomphe füt décidé sans retour. Quels 
sont vos droits pour venir félieiter les vainqueurs et les accabler 
de vos caresses? Pourquoi chercher à leur imposer si tard votre protec- 
tion oiseuse, sinon ridicule ? Pourquoi les serrer dans vos bras ? Ne 
serait-ce point pour les mieux élouffer? Je suis tenté de le croire. 
Dans quel autre but viendriez-vous rendre un hommage si tardif 

& 
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à la vérité, aujourd'hui que les organes les plus avancés du journa- 
lisme parisien se trouvent réduils à caresser les tendances fédéralistes 
des populations pyrénéennes, sous peine de voir se fermer devant 
la révolution espagnole toutes les voies de l’avenir ? Ces démonstrations 
faites après coup ne viennent jamais que de la part des hommes 
astucieux et perfides qui se tiennent à l'écart pendant l'orage politique 
et attendent l'issue des événemens pour les exploiter au profit de 
leurs idées et de leurs intérêts. 

Vous ne vous faites point illusion sur la portée réelle du mouvement 
pyrénéen. N'avez-vous pas dit que D. Carlos est « un hors-d'œuvre ? » 
D. Carlos ôté, que deviendra l'insurrection? Que fera-t-on de cette 
nationalité vivace qui ne veut transiger à aucun prix et jure de 
s’ensevelir héroïquement sous ses montagnes plutôt que de laisser 
porter la moindre atteinte à l'intégrité de son indépendance ? A quel 
souffle révolutionnaire les Basques livreront-ils leur drapeau? ‘'elles 
sont les questions que vous vous êtes adressées. L'idée d’une fédé- 
ration espagnole vous cause de vives alarmes. Vous voudriez éteindre 
dans son foyer la flamme d’où peut naître un vaste incendie. Vous 
prévoyez que la fédération cantabrique et navarraise, rattachant à 
elle, comme autrefois , l'Aragon et la Catalogne, les Asturies et la 
Galice, se ferait des Pyrénées un rempart inexpugnable et deviendrait 
un obstacle sérieux à la conquête de la péninsule hispanique projetée 
par les Goths modernes. ‘Vous vous êtes donné la tâche d'applanir 
les chemins de l'invasion , et vous avez pensé que le meilleur moyen 
de prévenir l'hostilité des tribus navarraises et cantabres, serait de 
eur faire accepter votre alliance , et de substituer au Prétendant actuel, 
un autre prince que vous n'avez point osé nommer. N’avez-vous 
donc point lu dons la préface du F’oyage en Nararre que les Basques 
se préparent à repousser de leurs vallées les Tartares, comme leurs 
ancêtres avaient repoussé les Goths et les anciens Celtes ? Les Ibères 
écarteront avec mépris la main que vous leur tendez au nom des 
Barbares. Ils vous reprocheront à vous-même d'avoir « souillé par 
» un attouchement profane, la vieille liberté basque et navarraise. 
» la liberté vierge du pays des montagnes » lorsque falsifiant indi- 
gnement l'histoire, vous vous êles efforcé de confondre dans votre 
livre la féodalité gothe avec la fédération patriarcale de nos monta- 
gnards Euskariens. 


XIX. 


Des anciens et vertueux rois de la primitive Espagne , ressuscités par M. le Baron 
d'Eckstein. 


J'ai fait une étude approfondie de l'histoire d’Espagne, et je me 
propose de l’écrire un jour, M. le Baron. J'ai feailleté plas d’une vieille 
chronique. La plupart écrites par des moines sont empreintes d’un profond 
respect pour le droit divin des rois. Lorsque le cimeterre africain eut 
abattu la monarchie visigothique, sous Roderic, Pelage, Biskaïen d’ori- 
gine *, éleva dans les Pyrénées occidentales le drapeau de l'indépendance. 
I se mit à la tête des Basques, chassa les Maures des hautes Asturies et 
fut proclamé roi d'Oviédo, non pas roi de la Cantabrie, car les trois 
provinces euskariennes n'ont jamais voulu obéir à des Rois : No tienen 
reyes, sino leyes ! 

Jusqu'ici la plupart des historiens modernes, prêtres, moines, ou 
sophistes mendians de la royauté bourbonienne, nous ont présenté 
l'initiative de la régénération espagnole comme une inspiration de la 
monarchie d’Oviédo. Ils jettent le voile sur le rôle prédominant de la 
fédération cantabre. Ils évitent de dire que durant les trois siècles de 
la domination des Visigoths dans cette péninsule, les Asturiens, opprimés 
par les Barbares, avaient toujours aspiré vers l'indépendance. fs passent 
sous silence les cruelles guerres de Suintila et de Sisebuth. Ce n’est 
point sans intention. Que veulent ces falsificateurs de l’histoire ? Deux 
choses : effacer dans l'esprit des peuples l’idée d’une monarchie qui 
puiserait son droit dans l'élection, et nous montrer les royautés modernes 
de l'Espagne comme la continuation de l'empire visigothique. Ii leur 
a suffi, pour cela, de faire Pélage cousin de Rodéric. C'était moins 
que rien pour ces grands maîtres de l’art héraldique , et ces fabricans 


* Valera Guevarra, Saavyedra, Carillo, André Lucas, Henao, Herrera, Etchaves, 
Mendoza , etc., cc. 
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émérites de généalogies. Pourquoi Pélage ne serait-il point issu en 
droite ligne d’Alaric I, puisque le plus fécond de nos romanciers , 
M. de Balzac, en consultant son arbre généalogique, pourrait à la rigueur 
réclamer la couronne de France , comme héritier lointain de Clovis ? 

Les chroniqueurs dont j'ai parlé ne se sont pas bornés à établir 
l'origine gothique du roi Pélage ; ils ont remonté jusqu’au grand 
Alaric , et sans s'inquiéter si le conquérant barbare avait recu le 
jour sur le rivage de la Baltique, ou s'il avait grandi « sous les 
» ombres des chênes séculaires de la vieille forêt de l'ile de Séland, » 
ils lui ont donné pour ancètre le roi Espagne , Hispanus ; lequel His- 
paous, quand vivait, portait une couronne de roses et un sceptre de 
jasmin , deux mille ans avant l'ère vulgaire. C’est écrit. 

Mais vous , M. le Baron , qui vous targuez si haut de vos fortes et 
consciencieuses études , ne rougissez-vous point de vous faire l’écho 
de ces niaiseries indignes de la gravité de notre siècle ? Car enfin, 
que sont vos « anciens et vertueux rois de la primitive Espagne, » si 
ce n’est le prince Espagne , et ses devanciers Habis, Gargoris ? Je ne 
parle point de son légitime successeur , Géryon, dont les troupeaux 
furent enlevés par Hercule. Ce dernier n’est pas assez primitif, quoiqu'il 
appartienne à l’époque fabuleuse où régnaient sur la terre « les héros, 
» les rois et les dieux. » 

Il est vraiment fâcheux que l’histoire grecque et latine soient là 
pour mettre obstacle à la continuation de ces belles généalogies ; sans 
cela, les chroniqueurs barbares n'auraient point manqué de transformer 
en ère monarchique les deux mille ans de fédération qui passèrent sur 
l'Espagne depuis les Phéniciens jusqu'aux Goths. Ils nous auraient 
entretenus des aventures du roi Viriathe ; et comme ce grand honme 
avait gardé les chèvres dans sa jeunesse , ils auraient fait remonter son 
origine au dieu Pan ou Span , lequel , au dire des archéologues , est 
le même que le roi Hispanus. Je connais des livres castillans , qui font 
de Sertorius un monarque. De Sertorius sux empereurs romains, la 
distance est bien rapprochée. Les successeurs les plus légitimes de 
ces empereurs sont, sans contredit, les rois francs, lombards , ostro- 
goths et visigoths , enfin Pélage , y toda la caterva! L'on ne peut se 
défendre d’une profonde pitié, quand on trouve ces balivernes au 
frontispice de cinquante histoires. Il n’y a pas encore deux siècles, 
que les chroniqueurs français faisaient descendre des héros troyens la 
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famille mérovingienne. fs racontent sérieusement comme quoi la ville 
de Paris a été fondée par le fils de Priam. C'est beaucoup plus poétique 
et plus flatteur pour nos dynasties, que de dire comment ces Barbares 
s’en vinrent de la Gothie hyperboréenne , couverts de peaux de loups, 
et les pieds nus *. 

En fait de généalogies colossales, les chroniqueurs des bords de la 
Garonne méritent la palme sur tous les autres. Diriez-vous , M. le 
Baron , que ce petit Gascon de d’Armagnac, qui épousa publiquement 
sa propre sœur , se prétendait issu de Priam , par Caribert et Mérovée, 
du côté de son père , et d'Hercule par sa mère ; attendu, rapporte un 
vieil historien, que ce Dieu , traversant les Pyrénées pour aller planter 


* Les tribus hyperboréennes, qui restèrent dans leur pays natal pour s’y mul- 
tiplier de nouveau, ont végété dans une profonde barbarie pendant plus de mille 
ans. Les progrès que la science, les arts et l'industrie ont faits dans ces derniers 
siècles de l’autre côté du Rhin, sont dus à la civilisation hispano-française , que 
les Norwégiens ont eu le bon esprit d’imiter. — Rien de grotesque comme les 
mœurs allemandes , jusqu'à l’émigration française." Les plus nobles dames de la Ger- 
manie conservaient encore les traditions et les habitudes des anciens paours Goths 
et Saxons. La première fois que le Barbare conquérant vint apporter à sa compagne, 
pauvre et vêtue de peaux grossières, les riches étoffes que l’industrie des Maures 
prodiguait aux Visigoths d’Espagne, aux Ostrogoths d'Italie et aux Frarko-Teutons 
de la Gaule, la femme du Nord essaya la brillante parure avec ravissement, et, 
préte à s'asseoir, retroussa jusqu’à la ceinture sa belle robe de soie brodée, crainte 
de Ia salir. La princesse Caroline , première femme de Maximilien de Saxe, le père 
de la grande duchesse de Toscane, se montrait risiblement fidèle à cet usage des 
dames autrichicnnes qui, pour ménager leurs robes, ont soin de les relcver fort 
haut et de s'asseoir eur leurs jupons. Au besoin , elles s’en couvrent la tête pour 
se garantir de la pluie ; ce capuchon improvisé fait ressembler plus d’ane jolie 
châtelaine à la Virginie du langoureux et rustique abbé de Saint-Pierre. — ]1 y a 
trente ans à peine, l’on voyait, à l'Opéra italien de Dresde, les dames saxones , 
assises, la robe retroussée, tricotter des bas avec une telle activité que leurs doigts 
continuaient machinalement cet exercice dans les momens les plus pathétiques, qui 
arrachaient des torrens de larmes à leur noble sensibilité. Les actrices elles-mêmes, 
à l’imitalion des dames de la cour, tricotaient sur la scène, et ne posaient leurs 
aiguilles et leur ouvrage que pour jouer le désespoir d’une amante délaissée ow 
d'une reine détrônée, — Le roi actuel de Prusse devint amoureux de la comtesse 
de H°°*, qu'il rencontra pour la première fois tricotant un bas, et se promenant, 
mélancolique et sentimentale, aux eaux de Tœæplitz. Devenue princesse de Liegaitz, 
cette belle dame est accablée par l'ennui; l'étiquette de la cour ne lui permettant 
plus de tricotter des bas. Le roi, gagné par ses prières, est, dit-on , sur le point 
d'abdiquer pour imiter l'exemple de je ne sais quel archiduc d'Autriche qui est 
meunier dans le Tyrol. 
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ses colonnes aux extrémités de l’Ibérie, avait couché une nuit avee 
l'héritière légitime d’un roitelet de la Gascogne primitive ? 

Vous comprendrez à merveille ce paradoxe , M. le Baron. C'est un 
moyen tout comme un autre de diriger et d'impressionner les esprits, 
surtout aux époques de crédule ignorance et de barbarie. Le bon vieux 
temps féodal , dont vous êtes le sophiste , peut encore renaître. Grâce 
à vos prédications et à vos homélies chevaleresques, l'heureux Nicolas 
peut encore trouver en France et en Espagne, aussi bien que dans le 
Nord « des âmes croyantes. » Donc, vite à l’œuvre, seigneur d’Eckstein. 
Prouvez-nous que le premier venu des Czarowits, que le débordement 
de la conquête porterait sur un trône espagnol, devrait être regardé 
comme la sainte image « des anciens et vertueux rois de la primitive 
» Espagne, » et comme le légitime successeur de Géryon , d'Hispanus , 
de Habis et de Gargoris; si mieux vous n'aimez Pantagruel et Gargantua. 
Je vous prédis un succès miraculeux. 


XX. 


Des Goths, Cagoths et Visigoths, que M. le Baron d'Eckstein trouve sublimes. 


J'ai souvent réfléchi, M. je Baron, sur les institutions sociales qui 
subissent avec les siècles de singulières métamorphoses. Diriez-vous 
que le titre de Baron ( varon ), emprunté au patois celto-romain, se 
traduisait au moyen âge et se traduit encore de nos jours en Castille, 
par homme, vieillard , ou plutôt sage vieillard , sage homme ? Fel est 
le sens que comporte son étymologie , et qui lui est attribué dans toutes 
les chartes et chroniques. Les varones de la montagne représentaient au 
moyen âge, en Navarre, les sénateurs et les vicillards de cette ancienne 
république. Je suis forcé de reconnaitre qu'entre les agrestes varons 
montagnards, et vous, noble Baron d’Eckstein de l’île du Séland , il y a 
toute la distance qui sépare le rustique Ibérien du Goth sublime. 
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Le titre féodal de seigneur vient du mot latin senior, qui désigne 
l'homme âgé, le vieillard. Dans l’origine, le sénat romain (senioratus , 
et par syncope senatus ) se composait de la réunion des anciens du peuple, 
aotérieurement aux Rois. Il représentait le sénat des premiers lbères, 
appelé Bilzaar, c'est-à-dire assemblée de vieillards. Or, de même 
que les Celles conquérans avaient imité les institutions ibériennes pour 
les corrompre , les Goths envahisseurs empruntérent à l'empire romain 
qu'ils venaient de détruire les divers élémens de leur état social. C’est 
un fait incontestable que les monarchies Barbares qui s’établirent au 
commencement de l'ère chrétienne sur les débris de l'empire romain, 
ne purent s'organiser qu’en empruntant à la civilisation latine jusqu'aux 
titres de leurs institutions féodales. Ceux d’entre les barbares qui avaient 
combattu à la solde sous les aigles romaines, avaicnt appris à cette grande 
école le peu de discipline militaire dont ils firent preuve dans leur 
conquête d’invasion Chacune de leurs armées avait à sa tête un chef 
ou conducteur, un Roi, rex. Les hordes ou tribus guerrières étaient 
commandées par des Ducs ou généraux, duces. Après les L'ucs venaient 
les Comtes ou compagnons, comites. Les Connétables eux-mêmes ne 
furent dans l'origine que des comtes ou compagnons d’écurie, comiles- 
slabuli. Veuillez, seigneur Baron d'Eckstein, nous apprendre quel 
rapport il peut exister entre ces dénominations latines et le génie 
sublime de vos Goths ? 

Les digaités militaires introduites chez les Barbares furent investies 
d'attributions civiles , après que les conquérans se virent établis défini- 
tivement daus les provinces de l’empire. La féodalité visigothe, composée 
de Seigneurs, Magnats et Palatins, se divisait en plusieurs classes, dont 
les titres particuliers variaient suivant la nature de leurs fonctions et : 
de leur pouvoir. En première ligne , après le Roi, se trouvaientles Ducs 
qui gouvernaient un duché ou province, avec la disposition presque 
absolue des troupes et des finances. Les Comtes étaient subdivisés en 
deux classes : les premiers remplissaient à la cour divers emplois, les 
seconds administraient la justice dans un diocèse ou dans une ville. 
Ces derniers avaient des assesseurs ou lieutenans, de qui relevaient 
immédiatement les magistrats municipaux. Enfin venaient les gardingues 
ou capitaines des châteaux royaux , et les thinphades ou commandans 
de la milice, sous lesquels étaient placés les titulaires des grades moin 
imporlans, appelés, comme dans l’armée romaine, millenarit, quinge- 


narit, centenarii, denarit, suivant le nombre d’hommes qu'ils comman- 
daient. 

La population espagnole était divisée en deux classesinférieures; savoir: 
les vassaux, fiscaliens, ou fermiers royaux, qui étaient libres, comme 
appartenant à la race gothe ; et les serfs, qui étaient traités suivant Îles 
lois de la guerre, et dont la condition était la même que celle des 
esclaves romains. Le nombre des serfs était considérable et se composait 
des débris de la population vaincue. Ils étaient la propriété soit des 
Goths fiscaliens , soit des Seigneurs, Magnats ou Palatins, qui pouvaient 
les égorger sur leurs terres, ou les vendre comme un bétail en place 
publique, 

Les Goths firent leur première entrée en Espagne vers l’année #41, 
à la suite des Alains, des Suèves , des Silinges et des Vandales. Ils en 
furent expulsés en 744 par les Arabes-Maures ou Sarrasins d'Afrique. 
L'établissement des Goths commença par des massacres, et se termina 
parune orgie. Leur domination fut accompagnée de pestes et d’horribles 
famines. Le seuple gémissait écrasé sous le joug féodal, les campagnes 
restaient sans culture. Les Barbares sont peints dans les chroniques 
comme des hommes sales, infects, ignorans et cruels “. Cent soixante 
ans s'étaient écoulés depuis leur entrée en Espagne, et leur génie, que 
M. le Baron d’Eckstein appelle sublime, nes'était encore signalé que par 
des ravages et par la destruction de tous les monumens des arts. — Au 
bout de. cent soixante ans , ils n’avaient point encore de lois écrites. 
Cent quarante ans après, les Arabes-Maures avaient chassé, soumis où 
exterminé les Barbares, dans le court espace de dix-huit mois! 


* Les Scythes modernes n'ont guère changé sur ce point; ils ont surtout conservé 
le penchant pour l’ivrognerie et la voracité proverbiale de leurs ancètres. Les res- 
taurans du Palais-Royal seront à coup sûr regardés , par le Grand Duc M°**, comme 
la partie la plus précieuse de la conquête de Paris ; à moins que quelque forte 
indigestion ne prive inopinément la terre de ce fatur Alexandre. Le prince a chargé; 
dit-on, un de ses officiers de se tenir à table auprès de lui, pour l’avertir toutes 
les fois qu’il pourrait se laisser entrainer aux excès de la bonne chère ; c’est-à-dire 
365 fois dans l'année. Le général Blücher était un vrai loup pour la cruauté et la 
gloutonnerie ; il avait recommandé à sa ménagère de mettre un frein à son intem- 
pérance ; la matrone s’acquittait par fois assez rudement de ce soin ; car on l'a 
surprise une fois donnant la savate au vieux général, que l'ivresse rendait inca- 
pable de se mettre à l’abri de la correction. O Barhares ! 
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La violence, le rapt, le meurtre , l’adaltère et l'inceste, s’assirent sur 
le trône avec les Rois visigoths. Durant le siècle qui fut témoin de la 
décadence de leur empire éphémère , les vices des grands , la misère du 
peuple , et la dépravation de tous furent à leur comble. Les églises et 
les couvens devinrent des lieux publics de prostitution. Les chroniqueurs 
qui avaient entrepris d'écrire les annales de la monarchie abandonnè- 
rent leur tâche, afin d'épargner à la postérité le hideux tableau de 
ces mœurs abominables. C’est ainsi du moins que les historiens espagnols 
plus modernes, expliquent l'obscurité profonde qui enveloppe les règnes 
d’Ervige, d'Egica et de Rodéric. 

Un revers du cimeterre africain purgea sans retour l'Espagne de la 
horde gothique. Dix-huit mois à peine s'étaient écoulés depuis le débar- 
quement de Tarik-Ebn-Nokaïr , que l’étendard de l’Islamisme flottait 
sur la rive méridionale de l'Ebre ; les Cantabres arboraient le drapeau 
fédéral de leurs provinces, avec cet exergue ibérien : Frurakbat, les trois 
n’en font qu’une ; Pélage s’avançait dans les Asturies , et les Navarrais, 
campés sur leurs frontières, voyaient en frémissant les Maures prendre 
possession de l’Aragon. 


XIX. 


Des libérateurs de l'Espagne, et de quelques aberrations historiques de M le 
Baron d'Eckstein. 


Je m'aperçois , M. le Baron , que vous voulez’, à toute force, nous 
présenter l’Aragon comme un pays modèle « où la forte trempe de 
» l’antique lbère vient se marier puissamment au génie sublime du 
» Goth; » ailleurs, vous faites del’Aragon « le berceau principal des mâles 
» institutions de la vieille Espagne. » Sans doute , vous aurez reconnu 
que les Asturies n’étaient point une position tenable. Vous avez pris 
le parti de vous retrancher dans l’Aragon. Quant à la Navarre et 


_— 58 — 


aux provinces basques , vous passez sur elles, comme sur des çhar- 
bons ardens. C’est à peine si vous les effleurez pour parler du « génie 
basque ou ibérien. » Le peu que vous en dites suffit à l’acquit de votre 
conscience, qui ne doit point être scrupuleuse. Vous avez hâte de vous 
camper en Aragon , et vous vous dressez sur ses rochers pittoresques , 
comme un guerrier scandinave armé de pied en cap. 


Les Aragonais, selon vous, sont « la plus fière expression de la 
nationalité ibérienñne. » Vous feignez d'ignorer que leurs lois, leur 
langue et leurs mœurs n’ont rien de primitif et d'ibérique. Ce que 
vous avez à cœur , c’est d'effacer jusqu’au souvenir des institutions 
républicaines que les véritables Ibères de nos Pyrénées ont reçucs 
de leurs ancêtres, et de montrer toujours sur l'horizon de l'Espagne, 
à vos lecteurs de France et d’outre-Rhin , les images féodales de 
l'Empire visigoth ; sans cesse vous nous parlez de « l’Aragon demeuré 
» vierge du contact de l'étranger, semblable à ces eaux des hautes 
» montagnes qui sont froides comme l'acier, saines au cœur, et qui 
» animent les courages parce qu’elles proviennent du contact de la nue 
» et du rocher. » 


Si je voulais perdre mon temps à crever vos bulles de savon , je vous 
dirais que votre comparaison prétentieuse est ridicule, attendu que l’eau 
de la nue et du rocher, en d’autres termes, l’eau de pluie, n’est pas 
potable et donne la colique; et puis, qu'est-ce qu'une comparaison 
dans laquelle deux expressions identiques reçoivent un sens contradic- 
toire? Un peuple vierge du contact étranger, semblable à l’eau de 
pluie, qui est en contact avec le rocher et la nue! Je n’en finirais pas 
si je voulais relever les singularités de votre pensée illogique, et de 
votre style bigarré. J'aime mieux signaler vos aberrations historiques, 
plus ou moins volontaires. 


En quel lieu, s’il vous plait, avez-vous découvert que l’Aragon soit 
resté vierge du contact de l'étranger? Et dans ce cas, comment expliquez- 
vous que « le génie sublime du Goth s’y mêle puissamment à la forte 
» trempe de l’antique Ibère ? » Voudriez-vous nous persuader que les 
Goths sublimes n'étaient point étrangers à l’Espagne ? Espérez-vous 
nous faire accroire que les Vandales étaient le peuple primitif d'Hispanus 
ou de Gargoris? L’Aragon resté vierge du contact de l'étranger? Comptez- 
vous pour rien la conquête des Maures, qui se sont maintenus dans cette 
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province pendant trois siècles, el n'en ont été complétement expulsés 
que beaucoup plus tard, avec le secours des Navarrais ? 

Ouvrez les Ænnales d'Aragon , par le grave Zurita, dont vous faites 
l'éloge. Voyez comme, dès la première page, le rigide historien se moque 
de vos anciens et vertueux Rois de la primitive Espagne ! Comme il 
raille les fables relatives au Roi Gargoris, les aventures de son neveu 
Habis , y la sucesion de aquel reyno! Le véridique montagnard, après 
avoir parlé de la domination des Romains , arrive droit à l'invasion 
des Maures, en observant qu’elle fut encore plus désastreuse que celle 
des Alains, des Suèves , des Vandales et des Goths. Pensez-vous que la 
réflexion de l'historien prouve une grande sympathie pour la sublimité 
des hordes gothiques ? Zurita enterre dans une seule phrase la monarchie 
de Rodéric , y toda aquella grandezo de los Godos. 11 parle toujours 
des Goths et des Maures , comme de deux nations étrangères à l'Espagne 
et aux Aragonais. Décrit-il la marche des Sarrasins vers les Pyrénées ? 
11 leur ouvre les portes de Saragosse et désigne les peuplades qui reçu- 
rent le joug des Infidèles. N'ayez peur que Zurita fasse traverser aux 
Musulmans des comtés et des baronies gothiques ; il invoque partout 
les souvenirs de l'Espagne romaine ou fédéraliste et ses anciens peuples, 
Orétains , Contestans, Carpetains et Celtibères. Quant à l’Aragon, ou 
plutôt à la Jacétanie et à ces vallées de Sobrarve et de Ribagorce , où 
vous nous dites que « battait le cœur de l'Espagne au sein des rochers, » 
où vous nous montrez tant de « cœurs indomptables qui se dressaient 
» en boulevard, » Zurita nous apprend que toute la contrée fut envahie 
par les Maures, jusqu'aux sites les moins accessibles, hasta lo mas 
aspero ! 

Il est important de remarquer qu’à cette époque les vallées de Sob- 
rarve et de Ribagorce se rattachaient, comme le pays de Jacca, à la fédé- 
ration générale des Basques. Moret a prouvé que, dès le temps de Pline, 
les Jacétains étaient compris au nombre des tribus de la Vasconie on 
Navarre, et qu'ils prirent part à toutes les incursions guerrières des 
montagnards contre les Visigoths. Les vallées de Sobrarve et de Riba- 
gorce furent reconquises par Garcie-Eneko-Arista de Navarre, vers 
l'année 730, et firent partie du royaume de Pampelune pendant trois 
siècles. 

J'ai peine à croire que vous soyez sur tous ces faits historiques aussi 
ignorant qne vous affectez de le paraître, M. le Baron. Vous savez pent- 
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être bien que les libérateurs des Aragonais, des Asturiens, et de l'Espagne, 
furent les Navarrais et les Basques ; pourquoi donc éviter de prononcer 
leur nom? C’est que vous craignez la contagion de leur république; 
c'est que vous voulez donner aux Français et surtout aux Barbares d’outre- 
Rhin une fausse idée de la société ibérienne; c'est que vous voulez 
exalter vos Goths envahisseurs aux dépens des populations pyrénéennes. 
Toute votre tactique, en ceci, consiste à cacher la Navarre sous l’Aragon, 
et l’Aragon lui-même derrière les Visigoths , au mépris de toute bonne 
foi et de toute véracité historique. Sur la question de savoir si les Jace- 
tains-Aragonais veulent passer pour des Goths, vous ignorez probable- 
ment le profond dédain qui s'attache dans les Pyrénées à cette déno- 
mination injurieuse de Goth; vous ignorez que les Gascons eux-mêmes, 
je ne parle point des Basques, donnent à vos Goths sublimes le nom 
de Cas-goths, ou chiens de Goths! 


XXI. 


De la charte de Sobrarve, en 724 ou 730. 


Vous avez grand tort de chercher en Aragon « le berceau des mâles 
» institutions de la vieille Espagne, » M. le Baron. Le for de Sobrarve 
et de Pampelune , cette charte-modèle , appartient aux Navarrais. 
L'organisation de la monarchie navarraise , la consécration des Infan- 
çons , des Ricombres, des Cavers ou Chevaliers , l'institution des cortès 
et des Juntes sénatoriales, furent arrêtées traditionnellement sur un 
type ibérien-romain , sans le plus léger alliage de féodalité gothe. 

Sachez en outre, M. le Baron , que la monarchie aragonaise est 
fille de la Navarre ; que le comté de Sobrarve et de Jacca fut érigé en 
royaume , en même temps que le comté de Castille, au xr° siècle, 
par Sanche III , le Grand, de Pampelune , Empereur et Roi; que les 
royaumes d'Oviédo et de Léon firent partie de son héritage glorieux ; 


| 
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que les Aragonais, en recevant de Ja main de Sanche-le-Grand, son 
fils naturel , le brave Ramire , qui devait les gouverner avec le titre 
de Roi, adoptérent la charte de Sobrarve et de Pampelune , sous le 
nom de for de Jacca ; enfin qu'il n’y a point de la faute des Navarrais, 
si les Castillans ont abandonné leurs anciens fueros en pâture à 
l'absolutisme monarchique , et si les Aragonais se sont laissé ravir 
depuis long-temps , par les despotes de la Castille , leur indépendance 
mtionale et leur Justicia Mayor. Apprenez surtout , M. le Baron , qu'il 
n'est pas bien d'ignorer toutes ces choses, quand on se mêle d'écrire 
des livres sur l'Espagne , et de se poser au hant des Pyrénées , comme 
l'oracie des temps écoulés et le dispensateur de la gloire des peuples. 
La fédération cantabrique avait entrepris l'œuvre immense de la 
Kgénération es pagnole , qui vit tomber trois dynasties arabes dans le 
cours de huit siècles ; les armées du roi de Navarre et les milices des 
rèpabliques bisk aïennes, unies aux troupes du roi d'Oviédo , faisaient 
aux Maures une guerre acharnée de l’autre côté de l’Ebre , tandis que 
toute la province d’Aragon , ou , pour parler plus exactement, toute 
k hcetnie était encore au pouvoir des Musulmans. Car il est bon de 
vous le rebattre : la dénomination d'Aragon ( empruntée au ruisseau 
Aragon), ineonnue durant l'ère gothique et durant l’ère musulmane 
pendst le gouvernement des émirs, ne figure, pour la première fois, 
dass les chroniques pyrénéennes, que plusieurs siècles après, quand 
k ssbre navarrais, ayant repoussé les Arabes-Maures , fit résurgir de 
a tombe le peuple jacetain. 


XXIV. 


Des Infançcons et des Ricombres de Navarre, qui se métamorphosent en Goths, sous 
la plame de M. le baron d’Eckstein. Cagot toi-même. 


I n’est sorte de détours que vous ne mettiez en usage , M. le Baron, 
pour laisser croire à vos lecteurs que les Infançons et les Ricombres 


_ 62 —. 


n’appartiennent point à la Navarre. Vous les placez en Aragon, en 
Castille, en Portugal ; mais de dire qu’il y eût en Navarre des In- 
fançcons et des Ricombres, trois, quatre et six cents ans avant leur 
admission en Aragon, en Castille et en Portugal, vous vous en donnerez 
bien de garde. Que deviendraient alors vos Goths sublimes ? Vous 
laissez entendre, au contraire, que nos Ricombres furent un débris de 
la grandesse gothe , lorsque vous nous pa rlez des « Ricos de l’Aragon , 
» assis dans leurs propriétés héréditaires, suivant le droit gothique. » 

Au reste, en fait de falsifications historiques , vous n'avez même 
pas le triste mérite de l'invention. Plusieurs siècles avant le noble 
baron d’Eckstein , les généalogistes avaient essayé de persuader aux 
Castillans que les Ricos leur venaient des anciens Goths. Ils en don- 
naient une preuve curieuse , qui ne manquera point de vous paraître 
convaincante ; c’est que les noms de quelques rois visigoths se termi- 
nent en ricus ou ric, comme Evaric, Euthoric, Théodoric, Erménerie, 
Rodéric. Joinville se moque avec raison de cette définition absurde. Le 
roi Jeau d'Angleterre , dans ses lois bayonnaises , traduit le nom de 
Ricombre, par homme riche ou riche-homme. Qu'est-ce que cette 
définition peut avoir de commun avec le droit féodal de la monarchie 
gothe ? 

Vous prétendez que les Infançons jouissaient des mêmes honneurs 
que les Ricombres. Rien de plus inexact. Les Infançons étaient des 
capitaines d'infanterie ; leurs prérogatives consistaient à avoir droit 
d'entrée dans les Etats du royaume , et droit de présence à la cour 
du roi. Au premier signal du monarque , ils devaient prendre les 
armes et se ranger sous les drapeaux, ayant chacun dans son havresac 
du pain pour trois jours. Le roi était obligé de les défrayer les trois 
jours suivans , et sequentes , aux dépens du trésor natjonal ou des 
caisses de l'ennemi , tant que duruit la campagne. Voilà tout. Et pour 
anieux vous conter la chose en bon patois romance : « Les Infançons 
» au For ab lo Rey , que vayan ab el a batailla campal , o a son 
» castel , si se ly alcaro en sa terra. E cant assi, eran ab pan de 112 
» dias! » avec du pain pour trois jours ! J’ai quelque regret de dé- 
truire ainsi vos réveries féodales ; mais j'aime encore mieux la vérité, 
que les Goths sublimes de M. le baron d'Eckstein. 

J'arrive maintenant aux Ricombres, que vous nous montrez assis 
dans leurs propriétés héréditaires , suivant le droit gothique, Je puis 
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vous certifier, M. le baron , que les Ricombres de Navarre n'avaient 
guère le temps de rester assis, si ce n'es! en selle, et qu'ils étaient 
beaucoup plus souvent à cheval que sur leurs propriétés territoriales, 
quand ils avaient des propriétés territoriales. Si les premiers rois de 
Pampelune leur concédèrent , à titre précaire , les revenus de quelques 
terres enlevées aux Maures, ce fut toujours faute d'argent, et en dédom- 
magement de la solde qu’ils ne pouvaient leur payer. Nous lisons dans 
Prud. Sandoval, que le premier Ricombre vascon , de nomination 
royale , fut un écuyer de la Navarre cis-pyrénéenne , appelé Irigo 
Lan ou Larrea. I1 fut élevé à cette dignité par le roi Garcie-Ericko, 
Arista °°, vers l’année 754. Les Ricombres conduisaient à la guerre 
les cavers ou écuyers de Navarre ( Zalduuak) , dont la vaïllance est 
passée en proverbe dans toute l'Espagne. Les marques distinctives de leur 
dignité consistaient dans une enseigne et dans un chaudron, marmite 
ou gamelle, emblème du devoir qui était imposé au Ricombre de faire 
subsister ses écuyers aux dépens de l'ennemi. I n'y a jamais eu en 
Navarre plus de douze Ricombres à la fois, et ce grade militaire était 
à vie, personnel , et nullement transmissible à titre d'héritage. 

Le savant jésuite Moret , le Tite-Live de la Navarre , dit dans ses 
Annales , que la Ricémbrie fut long-temps conférée à vie, rarement 
et fort tard, à titre héréditaire : « A principio pot” sola vida , pocas 
» veces, y y à tarde en juro de heredad. » Si tard en effet et si rare- 
ment, M. le baron, qu'il vous serait impossible de découvrir en 
Navarre un seul Ricombre héréditaire , depuis Garcie-Ericko, Arista [°", 
qui fut proclamé en 730, jusqu'à Charles LI, le Mauvais, qui mourut 
vers la fin du quatorzième siècle. 

Charles 1 nomma trois Ricombres durant son règne, de Grammont 
en Soule, de Belzunce et de Luxe en Basse-Navarre. Il est à remarquer 
que ces trois nominations ne sont accompagnées d'aucune donation 
territoriale , mais seulement d’une rente viagère à percevoir sur 
quelque partie du domaine royal , ou sur le trésor du fisc. La lettre 
relative au souletin Arnauld Ramon de Grammont , porte cette res- 
_triction significative : « pour tant qu’il nous plaira, » Charles £e 
réserve le droit de casser son Ricombre , et de lui supprimer sa 
rente. La nomination de Pierre de Luxe n’est pas moins décisive et 
_mérite d'être citée. — « Charles, etc., considérant le bien, honneur, 
» prouesse, etc. , de notre amñé Pierre de Luxe , écuyer, etc. , icelui 
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» avons fait, créé et ordonné, faisons , créons et ordonnons , par ces 
» présentes, Ricombre de notre royaume , aux profits, noblesses et 
» émolumens accoutumés de ancien. Et mandons à notre thrésorier de 
» Navarre qui ores est, et qui par temps sera , que audict Ricombre 
» paye et rende, chascun an, dores en avant ladicte Ricombrie. Et 
» nous donnons en mandement à nos amés et féaux gens de nos 
» comptes, que ce que il apperra être payé pour la cause dessus 
» dicte, ils alloent en leurs comptes, et rabattent de sa recepte. 
» Donné à Pampelune, le xxvr° iour de juin 4350. » 

Ni n’est pas sans intérêt de dire que l'illustre famille de Luxembourg 
compte ce petit écuyer de Luxe , en Basse-Navarre, au nombre de 
ses plus glorieux ancêtres. Et face à face avec ledit Pierre, M. le 
Baron , je ne vous aurais point conseillé de lui dire, en grossissant la 
voix , qu'il était assis dans sa « Ricombrie héréditaire, suivant le droit 
» gothique. » Nul doute que , prenant cette phrase pour une raillerie 
et une insulte , il vous eût répondu : Cagot toi-même ! Qui sait même, 
si, dans le premier feu de sa colère, il ne vous eût point passé 
son épée au travers du corps ? Il en était bien capable le Ricombre ! 

Le roi de Castille , Alphonse-le-Sage , dit, avec beaucoup de bon 
sens , dans ses lois, au livre 6 , titre 9 , partiel. — « Il y a deux 
» manières d'êtréi noble , par naissance et par bonté. Et bien que 
» l'origine illustre soit chose honorable , il y a quelque chose de 
» supérieur et de préférable, qui est la vertu. Quiconque les réunit 
» toutes les deux en sa personne , celui-là peut être réputé Rico-ome 
» avec justice. » Croyez-moi, M. le Baron, les Visigoths , qui n’ont 
légué à l'Espagne d’autre souvenir que celui de leur dure oppression, 
étaient animés d’un tout autre esprit que celui qui respire dans les 
sages maximes du roi Alphonse. 

J'ai lu dans une chronique que le roi de Castille, ayant voulu créer 
un comte, se trouva fort embarrassé. Nul, dans sa cour, ne fut en 
état de lui dire ce que c'était qu’un comte, et comment il était d'usage 
de conférer cette dignité. Or, d’invoquer Je souvenir des Goths et de 
rechercher si les Barbares avaient eu des comtes, et de quelle manière 
ils étaient nommés, eût été chose difficile , attendu que les Visigoths 
pe nous ont pas laissé une page écrite, et qu'il n'était plas question 
d’eux en Castille depuis quelque mille ans. Le maiître-d’hôtel d’Alphonse 
vint à son secours. L'armée étant réunie et le peuple assemblé, le roi 
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fit apporter un large gobelet rempli de vin blanc ; il prit une croûte 
de pain ,*trempa sa rôtie, but quelques gorgées de vin , et passa le 
tout à son favori, en lui disant : Je te fais Comte. Et la foule de répéter 
avec acclamation : Comte! Comte! Ainsi fut fait ; et je doute fort, 
M. le Baron , que la monarchie visigothe ait jamais cffert un pareil 
spectacle. 


XXV. 
Pourquoi M. le Baron d'Eckstein a falsifié l’histoire d'Espagne. 


Il est bien d'enrichir ses écrits d’aperçus historiques , M. le Baron ; 
mais ce ne doit jamais être aux dépens de la vérité. Vos. lecteurs d’outre- 
Rhin ont la permission d'ignorer le contenu de nos chroniques; votre 
livre, auquel ils accorderont une foi entière, leur donnera la plus fausse 
idée de l'Espagne et des populations pyrénéennes. Vous souhaiteriez leur 
faire accroire que les Visigoths, détruits dans la Péninsule, il y a plus de 
onze cents ans, sont encore les maîtres dans les treize royaumes ; que les 
Pyréaées ont pour habitans des tribus gothiques et féodales qui appel- 
lent de tous leurs vœux les Tartares , et menacées par les révolution- 
naires de la Castille, implorent les secours du magnanime Czar.. Telle 
est l'impression que vous voulez produire sur les guerriers norwégiens 
pour exalter leurs courages , et vous y réussirez certainement. Toutes 
les allures poétiques de votre style, toute cette phraséologie vague, 
derrière laquelle on voit se confondre , sur un horizon blafard, tous les 
points de vue de notre histoire méridionale , n’ont d’autre intention 
que d'évoquer , aux yeux fascinés des Barbares, les vieilles images de 
l'empire gothique, embellies de quelques rayons de poésie étrangère 
que vous empruntez à l'Orient “: même, celte affectalion de mystago- 


* Les peuples de l’Europe septentrionale ont leur poésie ; mais elle est toute d'em- 
prunt. Le génie des tribus slaves , gothes et saxonnes, ressemble à l’oison de la fable 
qui ne s’éleva de terre que par retomber plus lourdement.  — Un ancien usage, 
inspiré aux bons Suédois par la mythologie grecque . voulait que la princesse des- 
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gie brahmanique vous sert à mieux cacher la poésie indigène de l’Ibé- 
rie, empreinte du plus pur spiritualisme ; cette poésie , qui jusqu’au 
siècle d'Auguste repoussa dans les Pyrénées-Occidentales la religion des 
mythes , et sans cesse opposant une civilisation intelligente aux envabhis- 
semens du culte superstitieux, n'avait d'autre emblème que le chène de 
liberté sous/lequel s’asseyaient à Guernika les vieillards et les voyans de 
la république solaire. 





XXVI. 


De don Carlos qui est un ange, et de Romulus qui fut enlevé au ciel. 
Peu de gens auront deviné pour quel motif. vous attaquez avec tant 


tinée à partager le lit et le trône de leur roi arrivät par mer. Comment faire quand 
la princesse avait toujours habité la Suède, et marché sur terre ferme? Rien de 
plus ingénieux. Elle entrait dans une barque, se faisait conduire à quelque distance 
du port, puis, comme une autre Vénus, revenait dans tout l'éclat de ses charmes, 
jetée sur la plage par les flots écumeux. L’heurcux monarque assistait au débar- 
quement avec toute sa cour ; il tendait sa main à la nouvelle Aphrodite pour l'aider 
à sortir du canot, et pour la conduire en triomphe au lit nuptial. Nul autre, pen- 
dant ce trajet, n'avait le privilége de toucher aux vêtemens de la déesse. Or, il 
advint un beau matin qu’une de ces nobles vierges, peu charmée de Ja physionomie 
de son noble époux, et surprise d’apercevoir derrière le prince un officier aux mains 
et au visage couleur d’ébène, eut une distraction, glissa en posant le pied sur le 
bord du canot, et finalement tomba sur le rivage. Chacun de rester coï, bouche 
béante, si ce n’est le noir écuyer qui, plus audacieux et plus alerte, s’ernpressa 
de la relever. À cette profanation, les plus vénérables conseillers hochèrent la tête. 
Un corbeau ayant traversé les airs dans ce moment, en poussant son cri rauque, 
acheva d'attrister les esprits par de funestes présages. — « Hélas, hélas! le ciel 
s'est déclaré, dit à demi-voix le chancelier de l’université d’Upsal, le plus savant 
homme du royaume ; le trône n'aura point d’héritier. L'événement démentit cette 
prophétie. La joie publique anticipa sur la naissance du prince royal ; ce n'étaient 
que fêtes et réjouissances dans toute la Suède. Enfin vint le solennel moment où 
le principicule se dérobant à l'obscurité du sein maternel devait paraître à la lumière 
du jour. La beauté de l'enfant et sa couleur firent que l’on se récria ; car il n’avait 
ni le teint blanc marbré, ni les cheveux blonds de son père. Je n’en dirai pas 
davantage , à cause de ma vénération pour cette noble reine de Suède, dont je ne 
veux pas noircir la mémoire. Les bons Suédois, depuis ce jour , répètent souvent 
le proverbe qui dit que blanc peut paraitre noir. Tant il est vrai que les extrêmes 
se touchent ! 
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de violence le catholicisme prossïque de la Gazette de France et le hi- 
gotisme étroit de la camarilla de D. Carlos, M. le Baron. J'ai assez 
montré l’aversion que m’inspire la camarilla carliste, pour qu’il me soit 
permis de défendre contre vous le Prétendant dont vous dénigrez la per- 
son»e avec une injustice notoire. D. Carlos est frappé d’impuissance 
politique parce que sa royauté délaissée no trouve de sympathies effica- 
ces, ni dans la Castille révolutionnaire , ni dans l'insurrection fédé- 
raliste , ni dans les princes du Nord, préoccupés de leur plan d’invasion. 

L'on ne saurait d’ailleurs refuser à D. Carlos des qualités personnelles 
qui ne sont pas communes chez les rois de notre époque, une probité 
sévère, un sens droit, de la bonté, de la fermeté, du courage. Il a 
couru de grands dangers après son arrivée au milieu de l'insurrection. 
Plus d’une fois il a été obligé d'abandonner sa suite, et d'aller, errant 
sur les montagnes, avec un seul guide, dans une direction opposée ; 
plus d’une fois l'excès de la fatigue l’a contraint de’ s'arrêter à la portée 
du fusil des christinos ; le robuste montagnard prenait alors le roi de 
Navarre sur ses épaules , et gagnait des sites déserts et inaccessibles, 
en attendaut que Zumala-Carreguy vint les dégager. Quel roi contem- 
porain voudrait s’exposer aux mêmes périls et pourrait montrer la 
même persévérance * ? 

Vous nous dites, M. le Baron, qu’il est urgent de soustraire Îles 
Basques à l'influence détestable de la camariila castillane. Je puis à cet 
. égard vous rassurer complétement. Les intrigues de la camarilla n’ont 
abouti qu'à prouver son isolement et son impuissance au milieu des 
populations insurgées Zumala-Carreguy , dont le pouvoir était dicta- 


* L'on s’est fort moqué de don Carlos, qui a nommé la sainte Vierge généralissime 
de ses armées ; il n’a pas été plus ridieule en cela que les Polonais , qui appellent la 
sainte Vierge duchesse de Lithuanie. Le défunt roi de Saxe, Antoine, projeta dans sa jeu- 
nesse de faire le pélerinage de Jérusal:m; le roi régnant, Auguste, fit entendre à son 
dévot frère que l'état des finances du royaume ne lui permettait point d'approuver ce pieux 
dessein. Les évêques furent assemblés, le pape consulté. Le souverain pontile suggéra 
l’idée de faire calcaler par un bon géographe et diviser en pas métriques la 
distance qu’il y a de Dresde à Jérusalem ; il se charges d'appliquer l'intention, et 
le prince Antoine, charmé de l’expédient, résolut de faire son pélerinage dans sa 
chambre à coucher, dont il faisait plusieurs fois le tour à genoux chaque matin. IL 
arriva de la sorte au terme, non de son voyage, mais de sa vie. 11 lui restait encore 
à faire neuf mille cinq cent dix-neuf pas pour entrer dans Jérusalem, lorsqu'il 
mourut en beau chemin, ayant usé par les genoux vingt-trois douzaines de cuJottes. 
Bt M. le Baron d'Eckstcin se moque du bigotismie des princes espagnols. 


torial, agissait de concert avec les Juntes. L'indépendance des provin- 
ces basques avait été proclamée par ses ordres dans plus de trois cents 
villages, avant l'arrivée de D. Carlos, que les Navarrais se virent obligés 
d'accueillir comme une garantie contre l'intervention française. Le 
testament politique de Zumala-Carreguy pourra trouver quelque jour 
un exécuteur dans Villaréal ou dans tout autre chef que les montagnards 
placeront à leur tête. En attendant , le Prétendant a choisi pour son 
ministre universel le docte Guipuzkoan D. Erro, qui n’est point athée 
comme un journal l’a prétendu , mais peut-être bien Voyant , et par 
dessus tout implacable ennemi de l'invasion du Nord et des Tartares. 
__ Je me trouvais au sein de la Junte de Navarre lors de la mission de 
lord Elliot. Nous étions à diner, lorsque un officier du quartier royal , 
envoyé au devant de l’émissaire anglais , vint à la Junte et pria, de la 
part du roi, l’un de ses membres , D. Martin Luiz, de l'accompagner. 
L’officier royal n’était point seul ; on leur offrit à diner ; les volontaires 
qui nous servaient apportèrent des couverts. Entre. Navarrais et Cas- 
tillans la conversation ne tarda point à s’échauffer. — « Senor un tel, 
» dit enfin l’un des membres de la Junte ,.le roi est mal entouré. Mais 
» vous savez comment on traite un malade dont le sang est vicié. Si les 
» tisannes sont impuissantes , on a recours à des purgatifs énergiques. 
» Puis viennent les cantharides que l’on applique sur l’abcès, et en 
» désespoir de cause le fer du Chirurgien. Ce que j'ai dit est clair. 
» Vous devez m'’entendre. » Ce digne membre de la Junte navarraise 
est aujourd’hui l’un des conseillers intimes de Charles V. 

Je demandais à un général de la Biskaïe ce que feraient les Basques 
si la camarilla, violant les fueros, essayait de leur imposer le régime 
castillan. Ils n'oseraient, répondit le chef. Après un moment de réflexion, 
il mit la main gauche à la poignée de son sabre, me posa sa main 
droite sur la tête, et tandis que son visage mâle et caractérisé pre- 
nait une expression menaçante et rusée, il me dit à demi-voix : — 
« Don Carlos est un saint. Jai peur que les anges ne nous l’enlèvent 
» un de ces soirs. Il aurait 4e sort de Romulus qui fut mis au rang 
» des Dieux. » De pareils faits n’ont pas besoin de commentaire. 

La restauration de la monarchie catholique des Bourbons en Castille, 
serait vue désormais de mauvais œil par les despotes du Nord. Nicolas 
- doit éprouver d’autant moins de sympathie pour D. Carlos, que les 
conquérans ne voudraient point rencontrer ce prineipe de légitimité sur 
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leur chemin , afin d’asseoir plus facilement Jeur domination en Espagne, 
à la saite d’une croisade dont l'anarchie révolutionnaire serait le pré- 
texte. Sous ce rapport et sous bien d’autres, vous représentez par- 
faitement la politique du cabinet de Saint-Pétersbourg , M. le Baron. 
Vous affirmez que D. Carlos est désormais «un hors d'œuvre» an 
milieu de la révolution péninsulaire. J'avoue que le Prétendant et son : 
parti n’ont jamais tenu que par un fil à l'insurrection navarraise. Mal- 
gré cette scission profonde , ou plutôt à cause des faits politiques qui 
l’entretiebnent , les Navarrais ne sont nullement friands de votre Czar 
oriental, et vous ne réussirez jamais à le leur faire goûter , dussiez- 
vous le leur apporter entre deux assiettes', arrosé de poésie indo- 
artare : Æunque se lo den entre dos platos ! 


XXVIT. 


De la régénération de l'Espagne selon M. le Baron d’Eckstein. 


Vous discutez dans votre livre, M. le Baron, les diverses formes de 
gouvernement entre lesquelles l’Espagne révolutionnaire est appelée à 
choisir ; et, comme on devait s’y attendre , vous ne manquez pas d’ex- 
clure toutes celles que n’appelleraient point au trône ibérique le Prince 
dont vous êtes le vicaire de ce côté du Rhin. À votre avis, « D. Carlos, 
» Isabelle , tous ces prétendans et prétendantes, ces infans et ces infan- 
» tes sont des hors d'œuvre » que le peuple espagnol ne voudra jamais 
digérer “. D'un autre côté, vous n'hésitez point à déclarer que l’idée 


* M. le Baron d'Eckstein me "permettra de défendre contre lui les infantes ibé- 
rieunes, infiniment préférables aux princesses d’outre-Rhin. M. le Baron n’est pas 
sans connaître la princesse M“, qui déchire ses robes et ses jupons quand elle 
se met en colère, et jette ses vases de toilette au visage des personnes qui l’en- 
tourent. Le prince A***, de Prusse, a pu lui en dire des nouvelles. — Les Espa- 
gnols n’ont pas encore oublié les allures tant soit peu brutales de la reine J***, 
femme de Ferdinand, et fille du prince M*** de Saxe. Cette princesse , étant jeune 
personne, avait laceré la robe d’une de ses dames d'honneur , en sortant du bain ; 


— 170 — 


d’une république ibérienne est une « pure chimère. » Or, eomme j'ai 
été le premier et le seul en France à prêcher la fédération ibérique, 
vous me permettrez de vous répondre que ce fait politique, loin d’être 
une chimère , doit se réaliser dans um avenir plus ou moins proehain. | 
Le chêne fédéral des enfans d’Aitor fleurit encore à Guernika ; ce chêne, 
que M. Bory de Saint-Vincent appelle avee raison , le plus ancien et 
le plus respectable des monumens naturels que l'Occident ait conser- 
vés , après tant de révolutions historiques. Vous n'aver donc pas lu les 
antiquaires de l'Espagne qui nous ont transmis de précieux détails sur 
la société des premiers Ibères et sur la splendeur de cette fédération 
patriarcale ? Vous qui vous prétendez versé dans l’histoire des premiers 
âges et dans la science mystérieuse des symboles, vous ignoriez que 
les tribus du Soleil et les enfans de l’Agneau ont habité pendant plus de 
vingt siècles la Péninsule , jusqu’à l’arrivée des Celtes ? N’allez point 
m'alléguer les fables imaginées par Bérose ; elles ont été depuis long- 
temps rejetées par la saine critique ; elles ne sont point admises dans 
l'histoire et se rapportent dans tous les cas, à l’époque qui suivit im- 
médiatement l'irruption des Barbares. D'où tirez-vous que la primitive 
Espagne ait eu des monarques ? dans quel livre, connu de-vous seul au 
monde, avez-vous trouvé le catalogue de leurs vertus ? Voudriez-vous, 
par hasard, nous parler des rois Visigoths , que nous allons passer en 
revue tout à l'heure ? Ces monarques barbares ne sont ni anciens ni 
primitifs ; ils sont modernes , puisque leur histoire commence au cin- 
quième siècle de l’ère vulgaire. Les chroniques nous ont transmis 


devenue reine d’Espagne elle lui envoya, par courrier, un chiffon de drap pour 
rapiécer sa robe, et accomplit ainsi la singulière. promesse qu'elle avait faite à sa 
duègne dans un accès de mauvaise humeur. Son père la mit une fois à la porte 
d’une salle de bal, pour s'être conduite avec une grossièreté révoltante envers quel- 
ques dames de la cour. — Don Pedro dut en grande partie la perte de la couronne 
impériale du Brésil aux extravagances.de l’archiduchesse d'Autriche, qu'il avait fait 
la sottiso d’épouser. — La princesse d’0*** est nneRusse indisciplinable qui dans 
un incendie a failli se laisser brûler, plutôt que de permettre aux personnes qui 
voulaient la sauver de toucher ses vétemens sacrés ; elle se considérait comme une 
divinité offerte aux adorations des peuples. Un haut et puissant prince du sang 
impérial étant accouru fort à propos, la préserva &e le mort et de la profanation 
d’un attouchement vulgaire. L'ambassadeur hollandais, chargé de la demander en 
mariage , s'étant trop approché d'elle , reçut pour toute réponse un grand coup de- 
pied, qui l'avertit de se tenir à une distance plus respectueuse. 
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l’épouvantable liste de leurs crimes, et ce n’est que par une révéla- 
tion toute spéciale de Dieu , que vous avez pu acquérir la connais- 
sance de leurs vertus dont vous faites l’éloge. Roderic, Erwige, 
Egika, Wamba , Recessuinde , Cindasuinde , Tulga, Suintila, Sisebuth, 
Gondemar , Recarède , Léovilgide , Agila , Atanagilde, Theudis , Euric, 
Théodoric, Valia , Ataulphe , sont-ce bien là ces « anciens et vertueux 
» monarques de la primitive Espagne, » que vous nous présentez 
comme les modèles du Prince libérateur que les Espagnols doivent 
élever sur le pavois ? | 

Les rois Visigoths entrèrent dans la Péninsule , le sabre à la main. 
Ils courbérent sous le joug féodal les populations vaincues. Savez-vous 
bien que jusqu’à l’arrivée d’Ataulphe et de ses hordes barbares , deux 
mille ans avaient passé sur l’Ibérie, depuis la venue des Phéniciens ? 
Savez-vous bien qu’à cette époque rcculée, malgré l'établissement des 
Celtes , les Bethikoans , les Bastetains, les Béthuriens, les Cunéens , 
les Vettons, les Lusitaniens , les Orétains , les Cerretains , les Carpe- 
tains, les Lobetains , les Othetains , les Callaiques , les Artabres, les 
Asturiens et les Celtibères ne reconnaissaient point de rois, et couvraient 
tout le sol de l'Espagne d’un: vaste réseau de fédération ? Je n’ai point 
compris dans cette nomenclature, les Euskariens, Cantabres et Vas- 
cons , dans lesquels vous reconnaissez vous-même les représentans de 
la république ibérienne. Is étaient alors la lumière et la gloire de 
l'Espagne , et se trouvaient placés à la tête de toutes les entreprises de 
la fédération générale , qui défendit avec tant d’éclat sa nationalité et 
son indépendance contre les peuples étrangers. N'est-ce point la fédé- 
ration qui soutint des guerres acharnées, avant de se soumettre, en 
partie, au joug des Carthaginois ? N'est-ce point la fédération qui dé- 


fendit pied à pied, contre les Romains, le sol de la Péninsule , dont la 


eonquête , qu’ils ne purent jamais achever, leur coùûta plus de deux 
siècles de combats? En dernier lieu , lors des guerres cantabriques, 
sous l'Empereur Auguste , l'Espagne ne fut-elle pas un instant sur le 
point de secouer la domination romaine ? Etsous les Visigoths , la fédé- 
ration pyrénéenne, pendant trois siècles de luttes féroces, ne fit-elle point 
triompher son indépendance, contre les efforts réunis des barbares ? 
Que dirons-nous des Maures, successeurs des Visigoths, des Maures 
qui terminérent en dix-huit mois la conquête de toute la Visigothie 
jusqu'à l'Ebre , et n'en furent expulsés qu'au bout de huit cents ans ? À 
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qui l'Espagne fut-elle redevable en grande partie de sa restauration 
glorieuse ? A la fédération des Basques. Je l'ai dit ailleurs ; je l’ai 
prouvé, les chroniques à la main. Tout récemment encore , ne sont- 
ce pas les provinces espagnoles qui, malgré. ls défection royale , et 
dirigées par leurs Juntés fédératives , ont repoussé l'invasion française 
et vaincu Napoléon? Aujourd’hui enfin, quel principe social combat 
contre Isabelle , sous le drapeau de D. Carlos, et rend à jamais impos- 
sible l’unité de la monarchiec astillane ? La fédération, toujours la fédé- 
ration , incarnée dans les Euskariens, dans les Basques, auxquels vous 
donnez le nom d'Ebères. De quel front osez-vous donc soutenir que 
« pour quiconque a soigneusement étudié le passé de ce pays, même 
» dans ses manifestations les plus prononcées d'indépendance , cette 
» idée d’une république ibérienne est une pure chimère ? » Pourquoi 
d'anciens et vertueux monarques de la primitive Espagne , sortent-ils 
tout armés de votre cerveau, quand l'Espagne ancienne, antique et 
primitive, n’a point eu de rois? Vous posez en fait qu'il ne-faut point 
en Espagne de centralisation ; mais qu'il faut un centre. Faïites-moi la 
grâce de me dire comment vous expliquez ce centre sans centralisation. 
H ne faut , dites-vous , ni Maires ni Préfets; mais il faut un Prince : 
. avec ce magnifique Prince , cet Empereur, ce Czar , sans doute, autant 
de gouvernemens militaires que de provinces ; et à la tête de chaque 
gouvernement militaire , un haut Baron. Très-bien. Je. vois d’ici com- 
ment vous adoptez complétement la révolution méridionale en général, 
et la révolution française en particulier , qui n'aurait ainsi d'autre 
résultat, que de préparer la fondation des tyrannies nouvelles , après 
avoir noyé dans le sang celles qui ont opprimé les peuples méri- 
dionaux , pendant quatorze siècles , depuis l'invasion désastreuse des 
Goths. Vous promettez à l'Espagne un magnanime prince , lequel 
n’aura rien de commun avec ses infans et ses infantes, ses pré- 
tendans et prétendantes, ses rois et ses reines du jour. Ce qu’il lui 
faut, c'est un trône céleste appuyé sur une féodalité militaire et reli- 
gieuse tout à la fois. Dormez sur cette oreille et faites de beaux rèves, 
M. le Baron. En attendant qu'ils soient réalisés , vous nous accordez , 
sans attacherla moindre importance à votre concession, « que si les 
» provinces espagnoles veulent se constituer sous la forme d’une fédé- 
» ration républicaine , elles en ont le droit, comme jadis les Pays-Bas , 
». la Hollande et les cantons de la Suisse. En ont-elles la puissance? Sans 
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# contredit. , La positien géographique de l'Espagne lui permet- 

» trait impunément une constitution pareille, dans laquelle elle pourrait 
» retrouver force et gloire. » C’est vous-même qui nous faites un aveu 
si précieux. Quels obstacles s'opposent done à ce que l'Espagne re- 
prenne sa constitution antique et primitive qui lui rendrait sa force et 
sa gloire ? Je ne m’en serais jamais douté , si vous ne l’aviez dit : « Les 
» habitudes de la nation trop ehevaleresques et guerrières , trop pro- 
» fondément contraires à tout labeur. » J’avoue, M. le Baron, que je 
ne comprends pas bien le dernier membre de votre phrase. Si c’est une 
tournure excentrique et originale , pour dire que les Espagnols ont en 
horreur le travail et sont naturellement paresseux , toute la conelusion 
que je tire de votre argumentation , c’est que la monarchie et le des- 
potisme conviennent, selon vous, aux peuples qui aiment à eroupir 
dans la fainéantise et la misère. La liberté rend l’homme actif. — Vous 
voulez donc faire des Castilians une race d’iletes et d’esclaves ? Telle 
fut leur condition sous les Visigoths et même sous les Maures. Affran- 
chis dans ces derniers siècles par le fédéralisme pyrénéen, il ne leur 
restait plus qu'à briser le sceptre vermoulu de leurs rois impuissans. 
Le progrès des lumières, secondé par tous nos efforts, devait bientôt les 
arracher au somnambulisme religieux et rendre complète leur liberté. 
Vous voulez les replonger dans la servitude. Quels instrumens stimule- 
ront sous vos mains la paresse de: ce peuple abruti de nouveau ? Le 
sabre , le knout , et la verge duprêtre inquisiteur. 
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Pourquoi M. le Baron d’Eckstein, qui méprise souverainement les Français, vante 
les Anglais et les Américains du Nord, et fait l'éloge du gouvernement russe, entre 
deux parenthèses. 


Je reconnais aussi bien que vous, M. le Baron, la séduction qu’une 
flatterie adroite exerce sur l’amour propre des hommes et des peuples. 
Des inspirations venues de haut vous ont prescrit de faire un peu la 
cour aux Anglais, et vous vous en acquittez à merveille, par le soin 
que vous prenez de vilipender la France. Par là vous êtes sûr de 
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charmer nos ennemis d’outre-Rhin ,et d’enthousiasmer Jobn Bull. Les 
hommes d'état et les diplomates de la Grande-Bretagne, se rengorgeront 
avec un accroissement d’admiration pour eux-mêmes, et pour votre 
perspicacité, lorsqu'ils vous entendront soutenir que le gouvernement 
anglais est le seul qui « marche dans les voies du sens comunun, » en 
l'an de grâce 1836. Tous vos éloges, toutes vos satyres sont des billets 
à vue tirés sur la gazettes d'Angleterre, qui paieront comptant, en 
grosse monnaie de complimens fastueux propres à chatouiller agréa- 
blement votre amour propre excessif. 

Je m'aperçois néamoïins que votre panégyrique de la politique anglaise 
est accompagné de restrictions assez importantes pour en atténuer 
l'effer. Vous confessez que les Anglais sont égoïstes, plus durement 
égoïstes qu'aucune autre nation de l’Europe moderne, sans en excepter 
les Russes. Vous désapprouvez hautement le machiavélisme de la 
Grande-Bretagne , et le mode souvent odieux de son intervention dans 
les affaires de la Péninsule. C’est seulement en Orient que les Anglais 
vous apparaissent généreux, sages, magnanimes, respectant avec les 
égards les plus religieux la sainteté des droits de l’homme qu'ils dédaigneat 
profondément dans cette partie de notre hémisphère. Vos assertions sur 
la conduite des Anglais dans l'Inde sont de la plus grande fausseté. Nulle 
part leur égoïsme cruel, leur machiavélisme impie, ne se sont montrés 
avec plus d’impudeur que parmi les populations indiennes. Si les Anglais 
ont adopté le code indien, c’est après avoir essayé vainement d'imposer 
à leurs victimes le régime anglais. Oubliez-vous donc ces Soudras 
héroïques, ces douze chefs indiens qui, tratnés avec ignominie devant 
un bailly anglais, reprochèrent avec dignité à ce boutiquier Anglo-Saxon, 
de les traiter en esclaves, au mépris des droits et des priviléges de leur 
caste; puis, soudain tirant leurs sabres , avec cet héroïsme négatif qui 
caractérise le génie oriental, se frappérent eux-mêmes, et tombèrent 
baignés dans leur sang, à la grande stupéfaction de John Bull et de ses 
greffiers ? Ignorez-vous que la nouvelle de ce tragique incident fut sur 
le point d’occasioner un soulèvement général, et que les Anglais crai- 
gnirent un instant de se voir expulsés à jamais des Indes-Orientales ? 
Quoi! vous, Baronnet du Séland, qui singez les Brabmes indiens , parce 
que voussavez peut-être déchiffrer leur alphabet et traduire tant bien que 
mal leurs Védas, vous iriez vous draper de cette poésie qui vous est 
étrangère , pour traiter nos bourgeois de France de vils Parias, et vous. 
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placeries en palanquin les boutiquiers de la Grande-Bretagne? Vous iriez 
conspuer notre gouvernement représentatif , et dire que le gouvernement 
anglais marche seul dans les voies du sens commun, tandis que la Gazette 
de France n’aura point de peine à vous prouver, sans contradicteurs, 
que tout notre rouage politique et gouvernemental est une importation 
anglaise, une imitation de John Bull? 

Pourquoi ces contradictions choquantes ? Pourquoi ces assertions d’une 
évidente faunsseté? Était-ce pour mendier kes articles de la Revue d’Edim- 
bourg? Je ne dis pas non; mais je crois déméler un autre but dans les 
éloges que vous prediguez aux Anglais sur la douceur et la magnanimité 
de leur domination dans l'Inde. Vous les peignez comme de paisibles 
possesseurs , respectés du peuple, chéris des castes supérieures , adorés 
par les Orientaux. Vous faite mine de croire à toutes ces belles choses ; 
vous prenez un masque de simplicité, de bonhomie qui vous sied à ravir. 
Vous feignez d'ignorer profondément que l’autocrate russe brûle de 
porter ses armes conquérantes jusqu’au rivage indien, et de précipiter 
les comptoirs anglais dans la mer, suivant l’expression pittoresque de 
Makana , ce libérateur que la noire perfidie des Anglais à ravi trop tôt 
aux destinées de l'Afrique. 

Vous avez bean faire , seigneur Baron; les Anglais, quoique vains, ne 
seront point les dupes de votre rhétorique; ils savent parfaitement à 
quoi s’en tenir , et sont depuis long-temps en bonne garde. Si la flûte 
d'un Sauvage a le pouvoir magique d’endormir le serpent-monstre, la 
politique anglaise est un dragon bien autrement-vigilant, qui ne laisse 
js Eliapper sa proie, et n’écoutera que d’une oreille la musique 
flatteuse de l'Orphée du Séland. D'ailleurs , votre amour pFopté-l'quine 
peut se résoudre à vous laisser jouer long-temps le rôle d'un sot, vous 
met bien vite en contradiction avec vous-même, et laisse percer la 
vérité. C'est ainsi qu’en parlant à la fin de votre livre de la platitude 
des conceptions françaises et du journalisme français, vous les mettez 
en parallèle avec « le cynisme de John Bull. » Ailleurs, vous peignez en 
termes pompeux la marche providentielle des Russes sur les bords”.du 
l'Oxus et du Jaxartes, et les progrès non moins providentiels des Anglais 
vers les rives de l’Indus. À ces deux nations prédestinées, vous assignez 
pour rendez-vous la Perse orientale. « Alors, vous écriez-vous, Dieu 
» (le Dieu des armées ), tiendra table ouverte dans l’antique Afghanis- 
» tan. Ce sera peut-être le combat des Lapithes et des Centaures; le 
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» vin de la fureur circulera dans les coupes d'or ornées de saphirs et 
» d'émeraudes; l'ange de la destruction y versera jusqu'aux bords le 
» sang des armées ; mais enfin, de ce puissant conflit, jailliront les étin- 
» celles d’une nouvelle existence européenne , mêlée à de hautes des- 
» tinées asiatiques, dans les contrées où fût peut-être un des herceaux 
» des nations occidentales. » 

Tout ce quime paraît bien clair, à travers vos peut-être, M. le Baren, 
c’est que la nation occidentale dont vous transportez le berceau en Orient, 
et que vous ne nommez point, est celle des Goths infeets et ravageurs, 
qui nous sont plus connus sous le nom de Vandales. Je vois en outre, 
que les deux nations providentielles que vous placez sur les deux balan- 
ces de la politique, sont les Anglais et les Russes; ces derniers parce 
qu'ils préparent la conquête d’invasion , et l’Angleterre parce que la 
moderne Amphytrite se moque des Barbares, sur son trône insulaire, 
et reine de l'Océan brandit, en guise de sceptre, le trident neptunien. 

Vainement , dans ce large tableau , je cherche une petite place, un 
petit coin pour notreFrance révolutionnaire et civilisatrice ; vous ne dai- 
_&nez pas seulement en faire mention ; on la croirait rayée de l’histoire, 
et vousne vous occupez pas plus de sa prépondéranee politique, que si La 
Sainte Alliance en avait déjà fait le partage. Paris à un Czarowitz, Bor- 
deaux et la Guienne aux Anglais. Vous exaltez par-dessus tout « l’éton- 
» nante supériorité de la politique anglaise , sur toutes les autres politi- 
» ques européennes. » Mais soudain la portée de cet éloge vous donne 
un remords; il vous semble entendre les portes de la chancellerie russe 
se fermer avec fracas, et les diplomates de St.-Pétershourg, vus chegi- 
ben dunamañt, vous accabler de reproches. Alors vient la fameuse pa- 
renthèse de votre livre, que je voudrais pouvoir faire imprimer en lettres 
de saphir. « (Je mets de côté la Russie ; son gouvernement fait gémir 
» l'humanité (petite précaution oratoire qui s’explique aveg le mais ); 
» mais il a de la force, il est entendu; il combine puissamment les in- 
» térêts de la Moscovie ; sa politique est toute d’une pièce, comme celle 
» de l'Angleterre, comme celle des Etats-Unis de l'Amérique , quoique 
» dans un autre sens.) » 

Cette parenthèse vaut tout un livre, M. le Baron. L'éloge de la Russie 
s’y trouve aussi complet qu’il est adroitement amené. Mais, cette corde 
résonne désagréablement aux oreilles françaises ; vous la faites vibrer 
comme par hasard, pour n’y plus toucher. N'oublions pas surtout les 
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Etats-Unis de l'Amérique du Nord, avec lesquels l’autocrate du Nord de 
l'Europe brûle de faire alliance ; événement qui pourra se réaliser quel- 
que beau jour, pour le désespoir de John Bull, qui perd l’appétit en 
voyant des flottes américaines se baigner dans la Méditerranée. Qu’im- 
porte que le gouvernement russe et américain pivotent en sens inverse, 
s’ils n’ont rien à craindre l’un de l’autre, s’ils sont modèles tous les 
deux , et si les engrenures des deux machines politiques peuvent s’adap- 
ter pour rouler harmonieusement? Ce n’est point sans but que M. le 
Baron d'Eckstein va semer ses éloges en terre d'Amérique, en terre 
républicaine; il peut en venir de bons fruits et une ambassade à M. le 
Baron. En attendant, il jette, à pleines mains, de la boue sur la France ; 
ü dit à chaque ligne, notre populace cannibale ; nos maigres avocats, 
tout comme s’il était Français, le Prussien orientaliste, le Danois! Et vou- 
lant enfin témoigner son estime à quelqu'un, il va chercher... Devinez 
qui, lecteur? Le patron du général Allard , le roi de Lahore , ou pour 
parler avec M. le Baron « le débauchéRarschit Singk et ses indomptables 
Sikhs,! » Notre auteur prétend qu’en lui, et chez lui, « brille encore 
» la vie en des rayons épars. » Cette assertion ne s'accorde guère, avec 
les rapports naïfs qui nous ont appris que. le magnanime Singk était 
complétement usé par l’excès du bonheur, et n’en pouvait mais, pour 
cause*. M. le Baron d'Eckstein veut à toute force lui faire le compli- 
ment le plus flatteur à un homme en pareil cas. Est-ce encore sans 
but? Oh! que nenni! M. le Baron se propose de lui envoyer un exem- 
plaire de son livre; et 1l écrit à Saint-Pétersbourg qu'il espère détacher : 
RanSchit Singk de l'alliance française. Satané Baron ! 
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1 Ranschit-Singk nè se trouverait point aujourd'hui dans cet état fâcheux, s'il eût 
mieux observé le précepte de la continence, ou s’il eût connu le secret que le 
prince P..., l’un des ‘principaux hommes d'état de la Russie et favori du Czar, doit 
avoir appris.de quelque jongleur tartare ou lapon. Alexandre écrivit un jour à son 
confident : — « Mon bon ami , je t'adresse le B. de K... , neveu de la fameuse. Tâche 
» d'en faire quelque chose. Je lui ai promis une ambassade ; qu’en penses-tu ? » — 
Porteur de cette lettre, le B. de K... fut admis à l'audience du prince ; il le trouva 
se promenant dans son appartement, dont les fenêtres étaient ouvertes par un froid 
glacial, aux quatre vents cardinaux. Le prince était tout nu ; on peut le dire, puis- 
qu’il n'avait d'autre robe de chambre que des feuilles sèches collées sur la peau. 
Étant monté à cheval la veille, il s'était fait poudrer ou fariner certaine partie du 
corps qui n’élait point la tête, et que je ne nommerai point à cause de mon grand 
respect pour les dames. Un domestique le suivait en agitant un plumeau derrière 
Jui, pour tempérer l'infammation. Trois longues heures d'entretien séricux ne purent 
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Des moyens de restaurer le droit en France , selon M. le Baron d'Eckstein. 


La Sainte-Alliance , qui pouvait, selon vous, restaurer en 1814 le 
droit dans notre France, M. le Baron , eut le grand tort de laisser 
octroyer une Charte et de faire de la diplomatie pitoyable. Ce sont vos 
termes. Voilà comment il se fait que M. le Baron et chacun de ses amis, 
Prussiens , Autrichiens, Russes, ont été « trompés, dupés, volés 
» dans toutes les espérances de leur jeunesse. » Cet aveu est infiniment 
précieux. Il est du plus haut intérêt de rechercher de quelle nature 
pouvaient étre ces espérances, et ce qu'il faut entendre par les bases du 
droit dont la restauration était confiée aux mains paternelles des 
princes du Nord. 

Et d’abord , que voulaient les peuples à l’avènement de Napoléon ? 
Que voulait la France? En quoi faisait-elle consister son droit politique ? 
Sur quel principe désirait-elle asseoir les élémens de son indépendance, 
de sa gloire, de son bonheur? Ce n’était point sur le jacobinisme , que 
M. le Baron appelle infâme ; ce n’était point non plus sur les doctrines 
creuses et les fausses théories de la Constituante , ce spectre qui semble 
causer des insomnies à M. d’Eckstein, et peser sur sa poitrine comme 


suffire au B. de K.. pour revenir de la surprise où il était de voir le prince P... 
dans cette étrange toilette, et le sang froid parfait du ministre ajoutait à son éton- 
nement. — « Je parie, seigneur B..., que vous avez été surpris de me \rouver en 
» cet état un peu singulier, lui dit le prince en le congédiant ; apprenez que c’est 
» un moyen infaillible de conserver les forces vitales jusqu’à cent ans ». L'illustre 
original vit encore. Aux feuilles sèches près, le prince de T..…. est grand partisan 
du simple appareil ; il passe ainsi ses matinées ; et l’on prétend que M. T..…., ce 
petit grand homme, avait fait, devant le patriarche de la diplomatie européenne , la 
répétition de la plaisanterie de Grand-Vaux, entre deux chandelles. Dieu mène la France 
(etia Russie), dit M. G... Dans ce cas, Dieu soit béni. L'âge d’or règne sur la terre. 
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un cauchemar. M. le Baron n'hésite point à affirmer que la France, qui 
venait de repousser, presque sans pain et sans armes, l’invasion étran- 
gère, avec un héroïsme à jamais glorieux, ne désirait en aucune façon 
« l’humiliation des princes étrangers » , au contraire! Cette assurance 
que M. le Baron d'Eckstein donne à Nicolas et à ses alliés, sur la ga- 
rantie de sa parole d'honneur , leur causera nécessairement la plus vive 
satisfaction , et ils se réjouiront de tenir en France un homme habile 
qui voit les choses sous un aspect aussi flatteur pour eux , dans le passé, 
le présent et l’avenir. Tout ce que demandait la France était peu de 
chose , presque rien : « Que les princes étrangers renouvellassent leurs 
» systèmes, qu'ils se missent à la tête de leurs peuples, qu’ils opéras- 
» sent une révolution fondée sur les bases de l'équité. » L'on voit que 
M. le Baron d’Eckstein attribue à la France d'alors les sentimens les 
plus modérés , le plus complet oubli des injures , et le nec plus ultrà du 
pardon politique. Comment la France ne vit-elle point exaucer les vœux 
raisonnables qu’elle avait formés ? Napoléon seul en fut la cause, 
Napoléon, ce damné Corse, en qui l'esprit guerrier de la révolution fran- 
çaise s'était incarné jusqu'à la moelle. Quel fut son tort ou son mal- 
heur ? De parcourir l’Europe, tambour battant, d’exterminer, dans une 
longue série de victoires et de batailles , trois millions de Barbares en- 
viron , d’arborer son étendard impérial sur les clochers de toutes les 
capitales des princes étrangers, et de s'asseoir triomphant sur les trônes . 
de ces valeureux princes qui fuyaient à travers champs ? Non ; ce n’est 
point de tout cela que M. le Baron d'Eckstein lui garde rancune. C’est 
d’être venu apporter à la France un code, une administration, une 
conscription , une police , des bureaux et des Préfets; c'est d’avoir fa- 
çonné les princes étrangers à son école et de leur avoir imposé son sys- 
tème avec l’admiration de son immense génie. 

M. le Baron d'Eckstein ne nous apprend pas ce que Napoléon aurait dû 
faire pour le mieux ; mais il le laisse entrevoir, en paraphrasant 
l'éloge de Charlemagne et d'Alexandre le Grand. Il invoque cent fois 
dans son livre les souvenirs des Goths conquérans , qui se rendirent 
maîtres de l'Espagne vers l’an #14 , et furent exterminés en 711 par 
les Arabes-Maures on Sarrasins. Or, a monarchie des Goths, aussi bien 
que l’empire germanique de Charlemagne, qui s’étendait jusqu’à l’Ebre, 
en Catalogne , était féodalement divisé en Grands-Duchés , Comtés, 
Vice-Comtés , Marquisats et Baronies. M. le Baron d’Eckstein déplore in 
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petlo que Napoléon n’ait point courbé la France sous le joug féodal 
qu’elle venait de briser en 89 , tout vermoulu par les siècles. Les rejet- 
tons de l’ancienne aristocratie franque , et les nouvelles illustrations 
militaires, maréchaux et ducs , étaient les sommités autour desquelles 
il aurait dû grouper les populations vassales. M. le Baron d’Eckstein, 
devenu catholique et croyant , avec infusion de mystagogie brahmani- 
que , se serait chargé de doter l'Occident régénéré d’un évangile nou- 
veau ; il aurait fondé le nouveau culte, et créé par la force de son 
génie un sacerdoce infiniment préférable à nos évêques , esprits faibles, 
et aux diseurs de litanies de la Gazezte de France. 

Napoléon ne comprit point l'urgence de cette merveilleuse transfigu- 
ration , ou ne se sentit pas la force de l’accomplir. Il se contenta de 
signer notre Code civil, le pauvre homme, qui n'avait jamais lu, 
comme M. d’Eckstein, le Maha-dharma-sastra et le code du roi Manou. 
Les princes étrangers imitèrent servilement Bonaparte , et les espérances 
que le jeune Baron et ses frères d'armes avaient conçues , se dissipèrent 
en fumée, au lieu de se réaliser en riches dotations de Primats, de Ma- 
gnates , ou en revenus féodaux , dimes , cens et redevances de Ducs, 
Comtes et hauts-Barons.. 

Faut-il s’étonner après cela, que M. le Baron d’'Eckstein s’indigne 
en pensant aux Jacobins infâmes , qu’il recule devant le spectre de la 
Constiluante , qu’il méprise le gouvernement représentatif, qu’il abhorre 
Ja république, soit unitaire, soit fédérale? Ne conçoit-on pas qu'il lacère 
à belles dents la Charte octroyée des Bourbons en 1814, la Charte ba- 
clée de 1830 , avec toutes les Chartes passées, présentes et à venir? 
N’a-t-il pas raison d’être furieux contre les maigres avocats, les jour- 
nalistes rachitiques , les députés et pairs momies , les ministres crétins 
qui l’ont empêché de s’arrondir convenablement et dans la mesure de 
ses dispositions natives, chevaleresques et brahmaniques ? Je le deman- 
de, n’a-t-1l pas vingt fois, cent fois, mille fois raison ? O glorieuse 
entrée des princes alliés dans la cité de Paris! O magnifique occasion 
perdue , que la sublimité du Czar Nicolas peut seule faire renaître ! 
Bourbons aveugles, qui vous trouviez fort heureux de régner au prix 
d’une Charte , à tout prix , sur le doux pays de France , dont la hache 
populaire vous avait rejetés » pourquoi trompiez vous les espérances 
du jeune Baronet d’Eckstein qui adopte la révolution française dans tous 
ses résultats? Pourquoi, prince goutteux , roi sophiste, latiniste, 


\ 


— $8l —- 


helléniste, Louis XVIIF enfin , pourquoi n’apprenais-tu pas le sanskrit ? 
Pourquoi ne choïsissais-tu pas pour ton modèle Alexandre le Grand ou 
Criemagne ? Pourquoi n'organisais-tu pas plutôt la France, à l’imi- 
tation de la monarehie des Goths, ces enfans de l'Orient , dont il n’est 
plus question en Espagne depuis mille cent-trofs ans? Puis Charles X ! 
A à bonne heure. Celui-là fat des amis de M. le Baron d’Eckstein. Mais 
après l'insurrection de 1830 , lui, l’autre , nous tous, les progressistes, 
ls humanitaires ;, les panthéistes , les anarchistes, les fédéralistes , et 
par dessus tout un roi national qui s’entoure d’une belle et intéressante 
hmile , et Ôte toute chance de succession à la légitimité des princes 
étrangers, au droit sacré de leur sabre béni du ciel et de M. d’Eckstein! 
C'està n'y plus tenir ! C’est désolant ! 

Mis, le digue Baron n’a point encore perdu courage. fl compte 
besecoup sur l'effet de son livre. Nicolas , après tout, n'est-il point à, 
qui nous mettra fous à la raison? Nicolas qui, « plus heureux que 
» Napoléon , a trouvé des âmes croyantes » ? “ En attendant, M. d’Ecks- 
ten, l'homme pensant , se console le mieux qu'il peut de cet état de 
choses. Que lui reste-t-il, après le naufrage de ses plus chères espé- 
res? « une abstraction , l'avenir , l’idée générale d’une régénération 

» de l'univers, qaand le commerce , quand la guerre, quand fa scicnce 

» auroaf rapproché entre eHes les différentes parties du gtobe (les con- 

» lisens pour les peuples, figure hardie dighe du génie poétique de 
» M d'Ecksteinf), quand le sanskrit sera compris par les meilleurs es- 
» pris de Paris et de Londres ; quand le latin sera compris par’ de 


* L'empereur Alexandre se dérobait quelquefois au plat servilisme de ses courti- 
ass, pour aller se confondre dans l’un ou l’autre des cercles anglais de Saint-Péters- 
bourg. I1 y goûtait le plaisir d'être traité en homme , et se délassait du rôle de fétiche 
qu'on Le contraignait à jousr. il existe un Empereur qui éproure moins de répu- 
gunce à s'ériger en Demi-Dien, et fait éclater on tous ses faits et gestes un carac- 
tère pédant et rêveur qui le rend adorable pour tous les officiers slaves et prus- 
siens Je ne parle point du Grand Duc Michel, qui est un lourd Allemand, comme 
Constantin était un Baskir féroce. Alexandre, qui avait contracté des goûts anglais, 
ayant voulu donner une leçon de boxe à ce dernier, reçut un grand coup &e poing 
qui lui démit le cou ; les plus habiles chirurgiens ne purent le lui redresser ; il 
à gardé toute sa vie son cou tordu. Je me permets de croire que si les idoles du 
Sord étaient vues à la clarté d'un soleil méridional, elles perdraient singulièrement 
de leur auréole, et que le peuple français on espagnoi ne serait point assez sot 
pour se prusterner devant elles, 
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» dignes brahmanes à Bénarès et à Calcuta ; quand on saura le chinois 
» à Saint-Pétershourg et le russe à Pekin ( mettez Paris); quand l'arabe 
» se parlera à Marseille et le français dans le lemen ( décidément 
» M. d'Eckstein veut nous réléguer dans le désert du Sahara , par les 
» états barbaresques ); quand l'Orient, quand, etc., etc. » Assez de 
cancans comme cela. Ce que j'y vois de plus clair, c’est que le pro- 
gramme politico-religieux de M. le Baron d'Eckstein sera réalisé le 
jour où trois choses règneront sur la terre : le massacre , le despotisme 
et Babel. Trop peu de sang arrose-t-il donc la terre ? Sommes-nous trop 
libres ? Et la confusion des langues n'est-elle pas assez grande ? Le peu- 
ple civilisateur ne doit-il pas faire prédominer la sienne, comme les 
Romains, dont le dialecte n’était, dans l’origine, qu'un patois imparfait, 
semblable à l’Eque, au Marse , à l'Osque , au Volsque, au Sabin ? M. le 
Baron d’Eckstein est d’un avis contraire. Enfin, dit-il en terminant ce 
morceau curieux, quand nous serons aussi savans que possible , nous 
verrons que nous sommes de francs ignorans. — « Dieu descendra dans 
» notre âme , comme Jupiter descendit dans le sein de Sémélé , au mi- 
» lieu de l'éclat de la foudre » — et tous les mystères seront accomplis! 
« — Alors il y aura de nouveaux Moïse ; alors il y aura de nouveaux 
» Pythagore ; alors il y aura des Platon ; alors il y aura des Zoroastre ; 
» alors il y aura des saint François d'Assise; alors il y aura des saint 
» François de Paule ; alors il y aura les dieux , les martyrs , les héros 
» de l'humanité. #men !.. » — Ni amen ! ni diable ! M. le Baron. Nous 
verrons alors ce qu’il y aura ; j’affirme en attendant, que vous éles le 
caffard le plus oriental dont il soit possible de se faire une idée. Ab! 
Ah ! je vous y prends , panthéiste, humanitaire , progressiste que vous 
êtes. Seulement vous voulez la révolution universelle en sens inverse, 
au rebours , aa détriment de la bonne lumière et de la véritable liberté. 
Mais, vous nous parlez comme la prophétesse de Riphil, comme la 
Voluspa ! les rois , les héros ct les Dieux ! C’est comme chez les Scan- 
dinaves barbares ; c'est comme dans l'Edda. Vous y joignez les martyrs, 
sans doute pour faire allusion au pauvre peuple, écrasé sous la botte 
-sanglante du Czar pontife et de ses hauts Barons ! Je traduis passable- 
ment le sanskrit, et je me connais en allégories , seigneur d’Eckstein- 
‘Les Rois et les Dieux ! tout est dit. Et voilà comme « la Russie, dans un 
» certain avenir, _peut devenir menaçante »! 


III, 


MAIA. 


XXX. | 


Des souvenirs de M°"° la Comtesse de Merlin , commentés par M. le Baron d'Echstein. 


Je dois me hâter de dire ici, M. le Baron, sous quel point de vue 
j'entends apprécier l'usage que vous avez fait des Souvenirs de M"° la 
Comtesse de Merlin. Les mémoires de cette contemporaine célèbre au-. 
raient été dictés par la pensée politique dont vous êtes le principal 
organe, que je m'abstiendrais de les juger. J’écarte toutefois cette sup- 
position peu favorable , et je n’imagine point que la noble Havanaise 
ait employé son temps à faire un livre préparatoire, pour vous donner 
la facilité de populariser de l’autre côté du Rhin certaines idées, cer- 
tains préjugés ” ; vous en avez tiréle même parti que s’il eût été écrit. 


* La diplomatie russe a, dans Paris, ses agens femelles dont la princesse B*** est géné- 
ralissime. La princesse de L**, paraît destinée à lui succéder. L'amour, le jou et 
l'intrigue ont rendu l'existence de la princesse ** fort agitée ; neuf lustres accomplis 
lui ont donpé une expérience peau commune, et son étoile , qui domine encore sur 
l’horizon de la cour de Russie, peut jeter un vif éclat dans certaines éventualltés politi- 
ques. Cette belle dame avait su capter la confiance aveugle de l'Empereur A°**. Comment 
y avait-elle reussi? En écrivant des dépéches confidentielles à l'insu de l'ambassadeur , 
son mari. Mais comme la correspondance du mari et celle de la femme étaicnt presque 
toujours contradictoires , Ia chancellerie se &onnait à tous les diables et le comte R°°** 
allaitconsalter l'Empereur dens sa pernlexité. — « Allez, répondit une fois, lo magaifique 
»Czar, sans lire les dépêches : fiez-vous à la princesse. En supposant qu'elle se soit 
» trompée , je suis trop galant pour donner raison à un mari contre sa femme. » Avec un 
ton lesteet de sotles paroles, le Tartare croyait se donner la tournure d’an vrai chevalier 
français et se flattait d’éctipser Napoléon. La princesse “** régnait en souveraine, et les 
tibulations conjugales et diplomatiques du pauvre ambassadeur n'avaient point de fin. 
Chaque jour, quelque jeune et beau chargé d’affaires venait le remercier d’une pretec- 
tion aceatdée, d’une plaeé reçue. Encore ma femme , disait tout bas le digne homme, et 
K accenptait les remercimens le plus gravement du monde. La princesse *** faisait des 
heureux , et disgraciait les favoris de l'Empereur pour de Kgers motifs. L'un d'eux ayant 
eu la maladresse de reconnaître la princesse qui sortait seule , incognito, au point du : 
jour, d’une maison de Londres trop bien famée, perdit un poste important. Ea princesse 
**% redoute une rivale de son crédit dans la femme du général S***, qui spportient à la 
plus haute noblesse de Saint-Pétersbourg. Ce mari age avec le général français était prévu 
depuis long-temps. La princesse * craignant que M"° S*%, par ses relations françaises, 
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dans le seul but de favoriser votre propagande. Plus je réfléchis à cet 
abrégé des Souvenirs de M?° la Comtesse de Merlin , encadré entre vos 
considérations injurieuses sur notre France, vos évocations de l'empire 
gothique en Espagne , votre théorie de la restauration du droit et vos 
prédictions allégoriques d’une révolution européenne , plus je reste con- 
vaincu de la perfidie de votre compte-rendu. 

Vos lecteurs d’outre-Rhin auraient eu l’esprit assez borné pour ne 
voir dans les Souvenirs de M”° la Comtesse de Merlin qu’un livre plus ou 
moins intéressant. Vous vous êtes donné le plaisir de Île refaire , dans 
des formes plus saillantes et plus manifestement intentionnées. Vous 
avez calculé vos commentaires et vos descriptions, de manière à inspi- 
rer infailliblement à vos Norwégiens les rapprochemens et les paraliètes 
qui doivent exalter un jour leur fanatisme guerrier. 

Votre analyse, écrite du style le plus étrange et le plus tourmenté que 
l’on puisse imaginer, n’a pas moins de cent trente pages. La vie de 
°° la Comtesse de Merlin s’y retrouve tout entière, jusqu’à la première 
nuit de ses noces, inclusivement. Vous vouliez , dites-vous, peindre 
l'enfant et la jeune fille espagnole , et grouper les scènes de l'invasion 
napoléonienne autour de ce type séduisant. M°®° la Comtesse de Merlin 
s’était-elle donc si mal acquittée de cette tâche ? Vous reconnaissez 
vous-même que toutes vos couleurs sont empruntées à la palette de 
l’auteur féminin. Pourquoi retoucher les peintures de l'écrivain origi- 
nal et les charger d’un vernis grossier ? Ne serait-ce point pour les rat- 
tacher aux événemens actuels de la Péninsule, ou plutôt à d’autres. 
événemens que le présent féconde avec mystère dans ses entrailles , 
et qui ne manqueront point d’éclater dans ce « certain avenir où la Rus- 


ne fût en position de rendre des services à la Russie et de la supplanter auprès du 
Czar, mit tout en œuvre pour empêcher ce résultat : femme de chambre gagnée, 
lettres interceptées, rion ne fut épargné. La princesse ** cst l'amie intime du général 

W***, Celui-ci lui ayant appliqué un jour un proverbe des halles, elle ft sur le nom. 
de l’illustre lord un calembourg européen, qui toursait en ridicule le vilain ton du 
général. Elle était en lutte ouverte avec le prince et la princesse de P*** à Londres. Nous. 
n'aurions garde de remuer toute cette fange diplomatique, si la princesse en question 
ne poursuivait le cours de ses intrigues sous la branche cadette, et si nous n’y voyions. 
la preuve que la politique russe ne souticndra jamais une dynastie française, sortie de 
de l’hérédité ou de l'élection, qu'avec l'arrière pensée de s’en faire un marche pied: 
pour anéantir la nationalité de la France, dont la gloire est vue dans tout le Nord avec 

des yeux hostiles et jsloux. 


æ 
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sie pent devenir menaçanie ? » Sans contredit, M. le Baron , l'invasion 
papoléonienne offre un sajet précieux à vos amplifications érotiques- 
C'est une source féconde d’atiusiens et de parallèles ; et Dieu sait avec 
quel art vous les indiquez vous-même, avec quelle verve brûlante, quel 
taxe de brutale poésie, vous vous appesantissez sur ce tableau dont 
vous ne voudriez point détacher les yeux de vos lecteurs d’outre-Rhin ”; 
ar ü faut être simple d'esprit comme nos journalistes, qui vous ont 
œuplimenté, pour croire que votre livre fût destiné à la France. 
Pour type de la femme castillane , vous ällez choisir M”* la Comtesse 
de Merlin ! Une Havanaise, mariée À un général français dont le sabre 
était roagi par le sang espagnol ! Vous aviez vos raisons pour faire ce 
choix. Votre dessein n’est-il point de montrer dans les beautés de l’An- 
dalonsie autant d’amontes éperdues prêtes à se jeter dans les bras de 
tout officier russe , autrichien, danois qui viendrait , le sabre à la main 
restaurer le droit monarchique en Espagne , et relever le trône des an- 
des Goths , des Goths sublimes, comme vous les appelez ? Nal doute 
que les dames castillanes seront flattées d’être comparées à M”: la Com- 
tese de Merlin , dont Paris a tant parlé ; maïs, ne craignez-vous point 
que leur patriotisme ne désavoue hautement la personnification que 
vous leur faites subir? ‘ous aurez beau leur dire que « la séduisante 
» Mercédés devait être l'expression musicale de la divine sympathie qui 
» Kgnsit dans les âmes des auteurs de ses jours », elles trouveront 
cels fort harmonieux ; mais , dès que vous prétendrez faire de Mercédès 
me Espagnole , et surtout le type de la femme ibérienne, vous ne- 


* L le Baron d’Eckstein fait penser involontairement à l'incendie de Paris , en parlant 
& Pincendie de Persépolis ; et sans doute il fait allusion à l’Alexandre du Nord dans la 
personne d'Alexandre le Macédonien, dont les débauches ont fourni au barde grossier 
& Séland le sujet d’un hymne pindarique. En effet, le ravage et l'incendie, du sang 
clés vin, un beau ciel et de belles femmes, une longue orgie, puis la mort, tel est 
l'idéai de la vie hamgïne pour ces nobles Barbares ! M. le Baron d'Eckstein l’a hautement 
proclamé dans be ivresse poétique ; ce qui ne l'empêche pas d’être un saint homme, 
un écrivais profondément religieux. Espagnols et Français, n'oublions pas que les Tar- 
tares-Turks , les Baskirs et les modernes Germains ont bu les vins d’Alicante et de 
Campagne, dans un banquet hyperboréen, et que le sabre nu à la main ils ont porté 
am fuest universel à leur établissement dans le Midi; n'oublions pas que dans leurs 
manœuvres militaires, ils ont tiré à boulet rouge sur les images de Rome et de Paris. 
landis que leurs acclamations sauyages répondaient au bruit du canon! 
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tomberez jamais d'accord avec elles ; et les senorilas , si elles ne 6e 
fâchent lout rouge , se moqueront de vous, M. le Baron. 

Voyez un peu à quelle scène fâcheuse se trouve exposée M°° la 
Comtesse de Merlin , lorsque son noble chevalier du Séland s’avise de la 
présenter comme le modèle des Espagnoles dans une tertuiia de 
l’autre côté des Pyrénées. Vous êtes reçus de manière à perdre toute 
contenance. L’Aragonaise parle à l'oreille de sa voisine du meriage de 
votre Comtesse avec un général de l'empire français ; la Castillane ra- 
conte les soupers fins où M%#de Merlin réunissait à Paris le petit nombre 
de ses élus ; l’Andalouse rappelle ses concerts italiens embellis par la 
présence de M"° Grisi. Aucune de ses nobles Espagnoles n'ose se lever 
la première, pour accueillir la célèbre Américaine, à titre de compa- 
triole : elles se pincent les lèvres pour ne point éclater de rire, et se 
cachent le visage de leur éventail. | 

Le trait distinctif du caractère des Américaines, est l'esprit d'imitation. 
Elles le portent même si loin, qu'il s'était forné dans le temps, en 
Amérique, une société de dames, ayant pour réglement d'imiter les 
Françaises. Les imiter en quoi? Cet article unique du réglement est 
assez curieux. S’agissait-il de contrefaire gauchement la grâce: inimita- 


, ble des Parisiennes , de copier l’élégante simplicité de leur toilette , où 


d'acquérir l’amä#bilité , la politesse et l'esprit qui les distinguent ? Nal- 
lement : la tâche eût été trop difficile pour des Américaines, qui ont 
d'ailleurs un faible prononcé pour toute espèce de friandises, de con- 
fitures , et de liqueurs. La société dant je vous parle était copsaerée au 
développement des plaisirs du gosier. Elle fut instituée tout uniment, 
pour apprendre et propager le grand art de boire, comme en France, 
le plus grand nombre possible de verres d'eau sucrée, à la fleur d'orange! 

Montrez-nous donc, M. le Baron, la belle Mercédès «a adonnée, comme 
» toutes les créoles , à cette divine langueur qui n’empêche pas l'esprit 
» de circuler librement et de parcourir un espace immense. » Dites 
nous que « en elle pétillaient tous les feux d’une zône brûlante ; c’é- 
» taient des fusées d'animation , des gerbes scintillantes d'esprit et de 
» vie que lançait ce volcan animé. » Peignez-nous Mercédès créole, 
Américaine, Havanaise , Française ; mais si vous n'avez point pris 
votre parti de déplaire irrémissiblement à tout le beau sexe espagnol, 
et de rompre en visière à toute pudeur d'écrivain consciencieux et véri- 
dique , n’allez point scutenir que la belle Mercédès à été, est, ou sera 
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jamais « le trachement fidèle de l'esprit: d'imitation propre. à la clsse 
» éclairée , parmi ses compatriotes. » Les dames ibériennes ne recon- 
naissent point pour leur compatriote M*° }a Comtesse de. Merlin. Le 
comte de Survilliers pourrait vous en diro-bien d’autres nouvelles. IL 
n'aura point oublié les tribulations qu'il dut essuyer , et les basses flat- 
teries auxquelles il fut obligé de recourir, avart de pouvoir attirer à:sa 

cour quelques-unes de ces nobles et fières Espagnoles que vous nous 
| peignes si sttrayantes pour les conquéransétrangers *. Vousavez l'air dé 
ercire que tous les généraux de l'empire trouvèrent chacun, en Espa- 
gne, une charmante Morecédès. Je dois démentir vos instacations, ne fat-- 
ee que pour désabuser charitablement les généraux de Nicolas, qui, 
sur la foi de votre livre, seraient tentés de se mettre en campagne , et 
s’exposeraiont de la sorte à de cruels désappointemens. Les mariages 
politiques, les mariages par ordre , comme on les appelait, farent sf 
rares , qu’il serait difficile d’en citer plus de quatre exemples un peu 
mMmarquans , dans les treize royaumes. La Comtesse de Merlin de- 
vient, sous votre plume, un type merveilleux de transformations politi- 
ques et sociales. Elle vous sert à prouver qu’on peut ètre en même 
temps Havanaise et Castitiane, Espagnole et Française, sans cesser d'être 
un parfait modèle de patriotisme ibérien. Je ne serais point surpris que: 
quelque belle dame russe , autrichienne , ou danoise se mit en tête de 
l'imiter , avec l'espoir d’être exaltée dans vos livres comme un modéle 
de patriotisme , et se croire, ad libitum, une Parisienne accomplie ou 
une Ibérienne charmante. C’est assurément la conclusion que vous vou- 

* Les dames espagnoles, en conservant religieusement la noble simplicité des cou- 
tumes nationaies, se sont rendues respectables , tandis que les dames allemandes ont 
porté quelquefois l'esprit d'imitation jusqu’à une basse scrvilité. A l'arrivée de la reine 
Hortense , les dames de sa cour ayant oui dire que les Françaises allaient au bal en robes 
décolletées , se présentèrent à la reine la gorge et les épaules découvertes , au point que 
la princesse, choquée, jeta son propre cachemire sur le cou de celle qui avait le plus 
exageré cette toilette ridicule. La leçon ne fut point comprise ; au contraire, nos Hollan. 
daises s'imaginèrent , avec une naïveté précieuse, que leur flattcrie avait complétement 
réussi. Chacune d'elles, se promettant un beau cachemire, parut au bal suivant dans 
un état de presque nudité fort indécent. La vue d’un certain nombre de paniers et de 
castors soigneusement fermés , les confirma dans l’idée que la reine allait faire une 
distribution générale de schals d’un grand prix. Rien ne sauralt peindre leur sarprise 
et leur désappoinatement, lorsque les castors ayant été ouverts, il en sortié de grands 
mouchoirs de calicot, dont la reine leur fit présent avec la solennité la plus comique. 


mes anecdotes de la cour d’Espagne ne ressemblent point à celle-là; il y en a tant de 
connucs , que je m'absticndrai de les citer. 
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lez faire tirer de vos amplifications insidiouses , M. le Baron. Sans cela, 
comment oseriez-vous dire que les partisans de Joseph Bonaparte 
étaient de vrais Castillans, des patriotes sincères ? Vous exaltez les 
Afrancesados malgré votre profond mépris pour la nation française : 
n'est-ce point dans l'espoir de susciter un jour en Espagne un 
parti analogue qui ferait hon marché des destinées de la patrie, en 
faveur d’une seconde invasion, autre que l'invasion française devenue 
désormais impossible ? Vous demandez pourquoi eesnobles 4francesados 
ne purent accomplir leur vie d'honneur toute entière, et vous répon- 
dez, qu'il ne leur a manqué rien qu’une éducation nationale, éduca- 
tion que vous n’accordez pas davantage à leurs adversaires. En d’autres 
termes, pour quel gouvernement aurait dùà combattre un véritable 
Espagnol , un patriote accompli? Pour l’absolutisme des vieux Bourbons, 
auxquels vous reprochez justement d’avoir avili l’ancienne Espagne ? 
Non. Pour la fédération ? Moins encore. Pour la république unitaire ? 
Nenni. Pour l’impérialisme et Bonaparte ? Mais voilà précisément ce 
que firent les Æfrancesados ! Que manquait-il donc à leur éducation 
pour être parfaitement nationale ? Ce que vous voudriez inculquer à 
leurs héritiers politiques, M. le Baron : l'amour des Goths, des Goths 
sublimes ! 


XX XII. 


° 


Comment le poétique Baron d’Eckstein, compare Me la Comtesse de Merli n à divers 
animaux , quadrupèdes , volatiles, poissons. 


La naissance de M°”*° la Comtesse de Merlin est fort connue. À qui 
pense-t-on que M. le Baron d’Eckstein compare les auteurs de ses 
jours ? Au prince Fleur et à la princesse Fleur-Blanche ( Flos, et Blan- 
cheflos), les ancêtres de Pepin le Bref! Avais-je si grand tort de citer, 
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en épigraphe la clianson du marquis de Carabas, et M. le Baron 


d’Eckstein n'est-il pas gothique en diable ? 

« Sous les feux du tropique , dans la tiédeur d’une atmosphère embau- 
» mée (la tiédeur de l'atmosphère du tropique!}), voyez le colibri 
» voltiger de fleur en fleur. Il va se suspendre au calice de l’anémone ; 
» son corps frémit de l’enivrement de son bec amoureux ( un bec ivre, 
» que c’est joli ! ) il savoure le doux miel dans le sein de sa bien aimée ; 
» son transport tient du délire. » Tel est le début des cent trente pages 
que M. le Baron d'Eckstein consacre à résumer les Souvenirs de la 
belle Havanaise, et je ne crains pas de dire que tout le reste de 
cet abrégé poétique , écrit sur le mème ton, est digne d’un si beau 
commencement. Or, ce colibri, c’est M”° la Comtesse de Merlin , quand 
elle était « jeune fille » ou « naïve enfant de la Havane. » N’allez point » 
bon lecteur, discuter avec un rigorisme logique l'exactitude de cette 
admirable comparaison , ni rechercher ce que c'était que le bec amou- 
reux de la jeune Havanaise. M. le Baron ne s’arrête point à ces baga- 
telles ; il écrit pour des Norwégiens, dont l'esprit n'est pas plus 
lumineux qu’il ne faut, et dont le bec est gelé pendant les neuf mois 
de l’année. L'essentiel est que le style de M. le Baron soit semé de 
colibris , d'anémonos, de chaleur tempérée, d’enivremens, de frémis- 
semens et d'amour. Il ne lui en faut pas davantage pour produire son 
effet. 

Le poétique Baron , dés la quinzième ligne, nous fait de sa jeune 
héroïne le plus étonnant portrait. « Elle folätre dans les forêts ; comme 
» l’écureuil , elle court de branche en branche ; elle lutte avec les vents 
» dans sa course ; elle s'élance comme la biche sur les montagnes ; 
» vous la diriez poisson quand elle plonge dans les ondes , etc. , etc. » 

Je vois d'ici les jeunes Espagnoles s’écrier avec indignation, en agi- 
tant leurs éventails : « Ea, seigneur Baron du Séland, nous ne som- 
» mes pas des écureuils volans; allez chercher vos poissons en Norwége: 
» nous n'avons jamais latté de vitesse avec les vents; nous n’avons 
» jamais vu les biches s’élancer sur les montagnes. » Rassurez-vous, 
mes Senorilas , ce n'est point de vous qu'il s’agit, dans cette idylle 
amphigourique ; c’est de M”° la Comtesse de Merlin. 

Une jeune et riche créole me racontait ainsi son enfance : « Je n'ai 

, » point vécu dans un palais somptueux comme les palais chimériques 
» où M. le Baron d’Eckstein place ses nobles Havanaises. Mon père avait 
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» cependant une maison meublée avec luxe ; mais c'était pour la mon- 
» trer aux étrangers. On la visitait le matin ou le soir ; on on sortait au 
» plus vite, à cause de la chaleur et des insectes qui se logont dans les 
» draperies. Tous le reste du temps, la maison d’apparat était déserte 
» et fermée à clef. Notre habitation ordinaire était aussi démeublée que 
» possible , afin d'y entretenir plus de fraîcheur. Unetable et des chaises 
» de paille garnissaient notre grand salon , dont les murs étaient nus. 
» Desnattes couvraient le plancher rongé par des insectes; deux négresses 
» étaient constamment occupées à me garantir de ces animaux insup- 
» portables. Je sortais rarement, pour n’être pas noircie et brûlée par 
» les rayons d’un soleil flambant. Je n'ai jamais folätré dans les forèts ; 
» l'on ne s’y hasarde qu'avec les plus grandes précautions. Quatre 
» nègres étaient toujours autour de moi pour frayer ma roule et me 
» préserver des insectes et des serpens. » 

Ne pouvant consulter à ce sujet M®* la Comtesse de Merlin, je m'en 
tiens aux renseignemens que m'a fourais la jeune créole, et je crois 
pouvoir les opposer aux extravagations poétiques de M. le Baron 
d'Eckstein. Les jeunes Espagnoles qui liront son livre, réclameront vive- 
ment contre plusieurs de ses assertions , et le prieront de ne point 
étendre jusqu'à elles les qualités excentriques des Havanaises. Elles se 
récrieront à certaines généralisations très-paradoxales , que le noble 
Baron du Séland pose comme des vérités. — « La religion dans une 
» jeune âne espagnole, surtout dans une âme de femme, est la lave 
» brälante d’un amour impétueux; c'estune éruption volcanique. » 

Vous l'entendez , mes gelés de la Norwege et de Saiat-Pétersbourg , 
qui dansez dans des palais de glace, et faites glissor vos traineaux sur 
la neige battue ; vous l’entendez, mes patineurs ; une lave brèlente ! 
un amour impétueux! une éruption volcanique ! Tout oela vous attend 
dans la religieuse Espagne, depuis mille cent vingt-cinq ans , depuis 
l'extermmation des Goths. 

Un peu plus loin, M. le Baron d'Eckstein nous apprend que la 
religion Espagnole , cette lave de brülant amour , descend du ciel à la 
terre « plus rapide que la pensée franchissant d'incommensurables 
» distances. » Le mot est un pou lourd. Les extrèmes se touchent dans 
l'ineompréhensible style de M. le Baron d'EÉckstein. Ignore-t-il qu’en 
amour , il ne faut pas aller bien loin, ni franchir d’meommensurables 
distances , pour faire « prodigieusement du chemin » ? 11 nous aflirme 
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que la religion espagnole permet « immensément à l’amour. » Qu’en 
savez-vous , noble Baron ? Avez-vous été en Espagne pour en parler en 
des termes si singuliers ? Et ne craignez-vous point de donner « prodi- 
gieusement » à penser à vos lecteurs, lorsque vous nous montrez la 
jeune Mercédès langoureuse et volcanique, entourée à Madrid d’un 
brillant état-major d'officiers français , et d’un nombre assez considé- 
rable de Castillans non moins religieux qu'amoureux ? * 

Après avoir ainsi personnifié les dames Castillanes dans une Hava- 
naise, M. le Baron d’Eckstein personnifie la Maïa Indienne dans M”° la 
Comtesse de Merlin. « Je me suis efforcé de peindre dans Mercédès et 
» l'enfant et la jeune fille espagnole. » Effectivement, notre grave au- 
teur, aotro moraliste sévère, prend au berceau la ravissante déesse , 
pour la conduire aa lit nuptial, qu’elle devait partager avec 16 guerrier 
de race étrangère. M. le Baron du Séland détache de son front virginal 
le eouronne des rosières , coupe son étroite ceinture avec la lame d'en 
sabre , entr'ouvre les rideaux , et souhaits aux deux époux une douce 
ait. 

Je vais en souhaite, braves Norwégiens, qui lisez le Baron d’Eckstein, 
pendant que la temipéte siffle sur vos toits, et que le givre tombe le 
long de'vos noërès chorminées. Endormez-vous en pensant aux jeunes 
filles de l'Espagne , et soyez heureux , en rêve, en attendant que le 
sabre vous ait conquis un bonkeor plas palpable , et de plus charmantes 
réalités ! 


* M le Baron d’Eckstein ne doit pas ignorer que la religion septentrionale n’est pas 
plus sévère, et qu’elle permet « prodigieusement » à l’amour en Danemarck, en Nor- 
wège et même dans le Wurtemberg. Témoin l’aventure du reyenant au manteau gris ; 
dont les apparitions causèrent une si vive frayeur à toute la cour , au point que les 
sentinelles du château tombaient évanouies à l’aspect du fantôme. Le roi promit une 
torte récompense à celui qui le lui amènerait pieds et poingts liés. Un intrépide cap oral 
saisit à la gorge le lonp-garou ; mais le revenant fit preuve d'une vigueur extrême 
et parvint à s’esquiver, laissant un manteau de drap gris entre les mains de son anta- 
goniste. En un instant, tout le monde fut sur pied; on battit la chamade ; des officiers 
armés de flambeaux firent des recherches dans le château. Que trouvèrent-ils ? rien ; 
si ce n’est des battes de cuirassier à la porte de l'appartement d’une jeune princesse: 
D'où je conclus que l’esprit en question abusait de la permission qu'on a d’être bête, 
et qu’aux bottes près , les choses se_passent à peu près de même en Castille et dans le 
Wurtemberg. 








XXXIIT. 


Ce que M. le Baron d'Eckstein promet aux Dames. 


Il est surprenant , M. le Baron , qu'un noble chevalier tel que vous 
se soit montré peu galant envers nos dames. Auriez-vous par hasard 
« des révélations étonnantes » à faire sur leur compte ? Avez-vous aussi 
fait des notes contre elles ? Vous ont-elles « confié confidentiellement » 
que la race masculine de notre époque ne valait rien? Vous ont-elles 
prié de leur procurer un peuple tout neuf, pour-remplacer les hommes 
cacochymes qui habitent aujourd'hui la partie méridionale de notre 
globe ? * On le dirait presque à vous voir « contempler l'humanité dans 
» la plus belle moitié du genre humain, dans les femmes.» M. le Baron, 
qui s6 moque impitoyablement du français bigarré de nos jeunes huma- 
nitaires, contemple l’humanité dans la moitié du genre humain ! 

Pour résultat de cette agréable contemplation , M. le Baron signale 
une effrayante éclipse de la beauté du cœur, et l'absence complète de 


* Si les dames françaises ont fait cette prière à M. le Baron d’Eckstein, elles ont eu 
grand tort à mon avis. Les suites pourraient en être graves; je crois qu'il est de mon 
devoir d'écrivain de les en prévenir charitablement. Les Françaises , je crois, ne sont 
point de l’humeur des Mexicaines et des Slavonés , qui regardent la bastonade comme 
une preuve d'amour , et les guerriers du Nord battent leurs femmes ; témoin le prince 
d’0***, ce modèle de tout noble guerrier Allemand, Russe ou Lapon. Témoin encore le 
prince C*** de D“** qui { M. le Baron d’Eckstein le sûit de bonnesourceet ne me dementira 
pas )rossa une belle nuit la sienne d’étrange sorte, comme aurait faitun vilain. Grandtapa- 
ge! La princesse W***, à demi-nue , traverse les appartemens et crie au secours. Le Roi 
accourt en bonnet de nuit; le prince C***, devenu fou furieux, est garroté, puis envoyé à 
son exil d'Islande , où il est encore. Il faut dire à la justification du prince d'0°** et du 
prince C*** que la femme du premier est une Moscovite peu jolie, et celle du second une 
Aïbinos, qui joint à l'agrément de ressembler infiniment au roi F***, celui de baver 
comme un enfant au maillot Conclusion : les guerriers du Nord soupirent pour les 
beautés du Midi ; ils promettent de ne point les battre. Mesdames , ne vous y fiez point, 
et craignez le changement. Sans vanité nous ne sommes pas trop mal. Feront-ils mieux 
ces chers Barbares ? 
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ka générosité de l'âme , dans la plus belle moitié du genre humain. « De 
» temps à autre , s'élance dans le désert du beau monde, un palmier 
» au pied duquel jaillit une source d’une eau vive et fraîche ; quelque 
» caravane extenuée d'une longue course pourra momentanément s’y 
h reposer. » 

Vous étes prodigieusement oriental, M: le Baron, et pas trop bon 
observateur ; les ans en sont la cause. Rassurez-vous , il s’élance en 
talie, en France et en Espagne, une incroyable multitude de pal- 
miers , avec des sources vives capables de désaltérer plas d’une caravane 
de Tartares. C'est ce que vous faites entendre et de reste, dans l’allégorie 
de la Maïa brahmanique, cette beauté divine, cette magicienne éperdue, 
dont les charmes et les caresses ont séduit le eréateur , oublieux des 
mondes envahis par les ténèbres , depuis le jour où les bras de l’enchan- 
teresse ont enlacé le màle éternel, pour l’endormir dans la sublime 
‘extase d’un baiser ravissant. 

Le peu de sanskrit que je sais, me suffit pour comprendre l'intention 
de cette allégorie indienne. Je conçois l'effet que doit produire votre 
divre lu dans les salons de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétershourg 
par des jeunes guerriers qui s’indignent de traîner un sabre oisif *. Vous 
avez tout calculé ; vos déclamations politiques, et vos longues descrip- 
tions du Midi ; tableaux grossiers, mais chaleureux, où vos Norwégiens, 
peu connaisseurs en bon style, trouveront les peintures les plus capables 
d’embraser leurs imaginations boréales. Vous êtes un grand maître dans 
Tart de diriger et « d’impressionner les esprits. » Peu de lecteurs 
français auront la simplicité de croire qu’un homme d’une morale aussi 
austère que la votre , et d’un âge aussi mûr, s’amuse sans but à dé- 


* D’autres besoins impérieux leur font une nécessité de l'invasion. L'aristocratie trans- 
rhénane , outre qu’elle est profondément dépravée, se trouve réduite à une extrême 
pauvreté ; les rejetons des plus illustres familles n’ont conservé de leurs héritages que 
la cape et l’épée. Leur misère a été occasionée dans ces derniers siècles par l’introduc- 
tion des jouissances du luxe au sein d’un pays sans commerce et peu productif. Il ne 
leur reste d'autre salut que la guerre et les conquêtes. Tous les petits princes de l’Allema- 
gne sont criblés de dettes : ils vivent pendant l'hiver des produits du jeu et des escroqueries 
da tapis vert , qu'alimentent les richesses des voyageurs étrangers, Anglais et autres : à 
Pyrmont, Viesbaden, Carlsbad, Dobran, ete. Aujourd'hui, comme chez les anciens 
Goths, et chez les Celto-Scythes de l'antiquité, la perfdie, la cruauté, l'amour du 
pillage, l'ivrognerie et la fureur du jeu, sont les vices des Barbares. Le prince russe Ga*** 
n’a-t-il pas joué à Carlsbad, sur nn coup de dé , une nuit de sa femme ? 
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ployer ainsi tout le luxe de la plus ardente peésie. Vous avez tracé de 
la situation politique de la France et de l'Espagne le tablean le plus 
oir ; et sur l'horizon méridienal baigné d’un jour vaporeux et diaphane, 
vous avez laissé tomber , sur une couche de fleurs, la. Maïa indienne, 
aux longs cheveux flottans , aux yeux noirs et magnétiques , ivres d’un 
amour effrené ; vous l’avez montrée toute nue aux Barbares ! Votre livre 
eat là tout entier. Il peut se traduire en deux phrases que le barde per- 
fide du Séland adresss aux guerriers ds son pays : « Aux armes ! enfans 
» d’Attila, enfans d'Odin, enfans de Thor ! Les temps sont accomplis; 
» l'heure est venue ; marcher. Que le sabre immole des populations dé- 
» crépites, désormais indignes de régner sur l'Occident. Méritez par le 
» combat d'un jour, par un sanglant triomphe, les plaisirs séculaires que 
» la conquête du Midi vous promet ! » 
Je livre cette pensée aux méditations du lecteur. 
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Séance du 23 Février 1842. 


Le Conseil Municipal de La Ville d'Arles , assemblé 

ter délibérer sur le Projet de Chemin de Fer de 
Rrsetilc à Avignon , rédigé par M. l'ingénieur de 
INTRICHER , et actuellement soumise à une En- 
quéte publique , 


Ou le Rapronr de MM. les Comnssames, qui avaient 
été chargés par lui d'étudier cetie importante affaire, 


À arrété de déposer dans l'Enquète le Corps 
d'observations suivantes : 


Lorsque la loi de 1833 eut jeté les bases de la vaste 
(rganisation destinée à ouvrir à l’industrie française de 
krges débouchés vers toutes les mers, pour le rapide 
toulement de ses produits , elle arrêta en principe un 
‘ème général de communication , et elle ordonna que 
& Paris, pris pour centre , on ferait d’abord rayonner 
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a 
quatre grandes lignes conduisant vers les quatre points 
cardinaux. La ligne du Sud prit le nom de ligne de 
Paris à Lyon et à Marseille , et l’étude en fut confiée à 
un homme éminent dans la science, M. l’inspecteur- 
général Kermaingant. 

Le projet préparé par ce savant ingénieur , après 
avoir été mis à l'enquête et accepté sans objection dans 
tous les départemens intéressés , fut porté aux cham- 
bres en 1837, à qui leurs commissions en proposèrent 
l'adoption pure et simple, adoption qui n'aurait pas 
souffert la moindre difficulté, si la loi toute entière n’eût 
succombé par des considérations prises en dehors du 
projet. 

Le chemin étudié par M. Kermaingent était traeé 
par le littoral du Rhône et, dans les documens publiés 
à l'appai , l’attministration dont il était l'ouvrage soute- 
nait que c'était à une condition indispensable de tout 
tracé du chemin de fer de Marseille à Lyon. Soit alors, 
soit depuis, le Gouvernement n’avait pas changé de lan- 
gage; il avait constamment maintenu la nécessité de 
cette direction, et, ily a peu de semaines encore, 
M. l'inspecteur Kermaingant déclarait qu’à son avis, on 
ne pouvait pas en prendre une autre. C'était donc là 
comme un principe consacré ; les populations de Îa vallée 
du Rhône , doucement bercées par la présentation d’é- 
tudes toutes favorables à leurs intérêts , s'étaient accou- 
tumées à le considérer comme un droit acquis; les 
chémins de fer du Gard avaient été conçus et exécutés 


dans la pensée , et, en quelque fagon seus: la foi de le 
promesse taeite , que la ligne de l'Ouest à l'Est viendrait 
se souder sur les bons même du Rhône à la grande 
hgne du Nord au Sud. 

C'est également sous l'influence de cette idée qu'un 
tracé nouveau pour la vallée du Rhône, élaboré par 
MNL Talabot et Didion , et apportant quelques change- 
mens au tracé de M. Kermaingant , fut mis à l'enquête 
dans les derniers mois de 1841. 

Après avoir parcouru et accompli avec succès toute la 
sère des formalités salutairos imposées par la législation 

cl par l'usage , ce projet, couscienciousement étudié et 
æcepté par Les localités avee quelques modifications de 
détail , arrivait enfin à Paris pour y être converti en 

bi, quand le bruit se répandit parmi mous qu’un projet 
inconnu , un projet surgi à l'improviste et fraichement 
éclos , abandonnait tout à coup la vallée du Rhône, et, 
déthéritant les communes du Littoral de ee fleuve pour . 

se porier sur La vallée de la Durance , fesait de la ville 
d'Arignon le centre et le point de jenetion des deux 
grandes lignes du Nord et de l'Ouest ; et que ce projet , 
devançant son ainé et le gagnant de vitesse, venait, on 
ne sait comment et contre les habitudes eonstantes du 
Conseil-général des Ponts-et- Chaussées , d’être porté 
directement devant ce conseil , où il osait demander et 
ou il espérait obtenir, sans atlendre les résultats de 
Yenquête ouverte sur Le projet Talahot., une préféremee 
décissre , une approbation immédiate avse affranchisse- 

L 


À 
ment de toutes les épreuves imposées par la loi. 

La sagesse prudente du Conseil et l'équité de M. le 
Ministre des travaux publics qui le présidait , n’ont pas 
permis ce scandale ; l'affaire a été ramenée à l’observa- 
ton des formes protectrices des intérêts publics et une 
‘enquête spéciale a été ordonnée. | 

Les soutiens du nouveau projet, affectant de n'être pas 
ébranlés par ce premier échec, sont allés partout procla- 
mant avec audace que, quoiqu'il arrive, le chef des 
Ponts-et-Chaussées leur a déclaré, leur a promis de la 
facon la plus formelle que tant qu'il sera à la tête de 
l'administration on n’exécutera point d'autre tracé que 
le tracé-Montricher ; nous n’aurions certainement pas 
relevé ces paroles, sans la notoriété et le retentissement 
prodigieux qu’elles ont eu à Avignon et à Marseille. : 

Dieu nous garde néanmoins d’ajouter la moindre foi à 
un propos ridicule qui ne tiendrait à rien moins qu'a 
‘ faire de l'enquête solennelle , de l'épreuve salutaire et 
protectrice des intérêts publics ordonnée par la loi, 
une sotte parade , une vaine et stupide formalité. Encore 
une fois, Dieu nous garde de faire cet indigne outrage 
à M. le Directeur-générgl ! 

Fermement persuadés, au contraire , qu’on calomnie 
effrontément ses paroles et ses intentions ; 

Convaineus que c’est là une des mille manœuvres 
honteuses dont cette affaire est remplie, un expédient 
imaginé pour soutenir tn éxtrenus, un projet que la 
publicité ruine , et pour décourager ses adversaires en 
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le montrant couvert d'une protection inexpugnable ; 
Pleins de confiance d’ailleurs dans le Gouvernement et 
dans La justice du pays au tribunal desquels Ja cause est 
désormais pendante , nous prenons pour notre. part l’en- 
quête au sérieux, et nous allons user du droit qu'elle nous 
dune de dire notre opinion et de faire entendre nos 
plaintes sur un tracé qui blesse à la fois les intérêts géné- 
raux et les intérêts locaux , et qui nous menace en parti- 
eaker de la plus odieuse spoliation. | | 
E d’abord, comme si dans cette affaire tout devait avoir 
me allure insolite, un caractère inconnu , on voudrait 
raverser l’ordre naturel des choses , faire du principal 
Faccessoire et de l’accessoire le principal. Au lieu que la 
direction générale adoptée pour le chemin dominât les 
conditions de l’exécution et fut appelée à en régler les 
détails , on voudrait au contraire faire dépendre de ces 
détails la direction générale à suivre. 

Expliquons-nous : MM. Talabot et Didion , ayant 
étadié consciencieusement le tracé du chemin de fer de 
Marseille à Avignon par la vallée du Rhône , et consi- 
dérant les inconvéniens de tout genre attachés au creu- 
sement d’un souterrain de 3600 mètres à travers la 
chaine de l'Estaque, se sont décidés à modifier sur ce 
point le projet primitif de M. l’inspecteur-général. Ker- 
maingant ; et se relevant à 140 mètres au-dessus de la 
mer au lieu de 83 , ils proposent de franchir la montagne 
& la Nerthe par un tunnel de 1400 mètres au lieu de 
5600. Ils ont pensé , avec toute raison à notre avis , que. 
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quelques pas de plus à fairé, des pentes un peu plus 
raides en quelques endroits, des pentes de 6 et jusqu’à 
10 mälimètres au lieu de trois, un plan incliné pour 
aborder le niveau du port à Marseille , n’étalent nulle- 
ment à comparer avec la dépense excessive, les éventua- 
lités inoonnues etredontables, les retards infinis d’exécu- 
tion, les dangers pour la vie et pour la santé de l’homme, 
en un mot avec les désavantages énormes du perce- 
ment et de la traversée d'un souterrain de cette étendue. 

Cette opinion fut partagée par le Conseil-général du 
département, par la Chambre de commerce de Marseille 
et par la Commission d'enquête surtout , dans le rapport 
de laquelle, rapport si sage , si judicieux, la question 
‘ est traitée d’une manière supérieure, avec une précision 
et une lucidité parfaites. Il doit nous être permis de dire 
que la pensée et le projet de MM. Talabot-Didion nous 
paraissent à notre tour ce qu'il y a de plus convenable 
et de plus prudent , et nous avons Ia conviction que si 
cette pensée est abandonnée la ville de Marseille ne tar- 
dera à en éprouver de vifs regrets. 

Toutefois , c'est là une question tout-à-fait étrangère à 
la direction générale à suivre de Marseille au Rhône : 
l'autorité supérieure en est juge; le haut conseil des 
hommes spéciaux aura à prononcer et sil décide qu'il est 
mieux de suivre ‘purement et simplement le projet de 
M. Kermaingant, la Nerthe sera franchie au point 
Marqué dans ce projet. 

Mais ce ne saurait être là ur motif pour abandonner 
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la ligne du Rhône et surtout pour ajouter aux inconvé- 
mens déjà si grands d’un premier tuunel de 3600 me- 
tres, ceux d’un second de 3000 et une série d’autres de 
moindre dimension qui porteraient la somme des percés 
après de onze mille métres. 

IL est facultatif à MM. Talabot-Didion, de prendre 
et de s'approprier ainsi qee l’a fait M. de Montricher la 
partie du tracé-Kermaingant qui est entre l’Estaque et 
Marseille ; le Gouvernement peut le lui prescrire dans 
Vous les cas et pour cela il n’y a qu’un mot à dire. 

Tout est donc ou peut être rendu pareil entre Jes deux 
srstèmes de Marseille à la Nerthe ou même à la vallée 
de FArc, les deux tracés se confondant jusques-là. 

C'est à partir de ce point que les lignes de fer mises 
en présence dans l’enquête actuelle se séparent réel- 
lement pour prendre chacune une direction opposée , 
l'une par le littoral du Rhône, l’autre par celui de Ja 
Durance. | 

L'est entre ces deux directions qu’il faut choisir ; c’est 
done elles qu’il faut débattre sérieusement et complète- 

ment. Les différences qui les caractérisent se concen- 
trent entre la Nerthe et Avignon , et c’est aussi princi- 
palement entre ces deux points que va se concentrer notre. 
dscussion. 


EXAMEN COMPARATIF DES DEUX 
TRACÉS. 





Population. 


L'avenir d’un chemin de fer étant tout entier dans le 
choix du parcours qu'on lui assigne , l’auteur du tracé 
par la Durance s'est hâté de préconiser la supériorité de 
cette ligne (1). Il a dit bien haut qu’elle traversait une 
contrée riche , des vallées fertiles , siège de la culture 
de la Garance, une population pressée et actiwe, dont 
les produits sont l'objet d'un grand commerce d'exporta- 


tion par Marseille ; tandis que le projet par le littoral 


du Rhône traverse au contraire des contrées stériles, des 
plaines de cailloux inhabitées , qu'aucune culture ne peut 
améliorer , et des marais où , d'ici à plusieurs siècles, 
aucune civthisahon ne pénétrera. 

Il serait difficile assurément de renfermer en moins 
de paroles une plus grande somme d'erreurs et de con- 
tre-vérités. 

Nous mettons à la suite de ce Mémoire une carte sur 
laquelle tout le monde pourra suivre et eomparer les 
deux tracés. 


(8) Voir le Mémoire publié par M. Lançon. 
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Voici d’abord le relevé des communes et des popula- 
es desservies par l'un et par l’autre, et réellement 
weprises dans sa sphère d'activité : 







VALLÉE DC RHONE, y  VALLÉS DE LA DURANCE. 
ames. | ames. 
las. ...... ... 14998 | LANCON..... sos 2045 
{r.(aAuAS . . 9433 | LAFARE............0 1293 
Ynanas...... 497 | CORNILLON.......... 648 
ITS. sous. 9036 À Gnans.............. 1799 


SALON. ooocoevosere 5793 
| PÉLISSANNE......... 2261 
| EYGUIÈRES.......... 2838 


Foragtes. ....... . 2000 | LAMANON ........... 422 
Forme ........ 9465 À ALEINS.....seeosece 1329 
Nas Banc... 411 | VERNÉGUES.......... 472 
H-RET. 7100 | SÉNAS.............. 1691 
Lss Bavs.......... , 498 | Oncon..........4... 2641 


MOLLÉGES.. ..«.... 694 
VERQUIÈRES . «secs « 109 
PARADOU......,.,,, (634 | EYGALIÈRES ......... 1320 


MocRgs ........,., 1945 | 
| 
GRATESOH.......,.,, 41478 CAVAILLON. «se 3000 


MaACSSASRE........,, 1417 


MAILLANNE.......,,, 4356 À ST.-ANDIOL .......-. 1140 
TaRASCON .......,,,, 40774 | CABANNES........... 1562 
BauCaIRE .......,,, 10000 | NOVES...........6.. 1877 
Miroancues ....,,., 210 | CHATEAURENARD..... 4376 
Bocuson. .......,.., 1100 À ROGNOnAs........... 1010 
BARANTARE......,., 2996 | 








Total..... 40260 


EE à 


À ca , il faudrait ajouter encore pour Le littoral du 
Rhone , Fos et St-Mitre, qui , liées à Arles par le canal 





10 


de Bouc , se ressentiront fortement de l’activité nouvelle 
qui sera imprimée à ce canal par le chemm de fer. 

Quoiqu'il en soit , et même sans les comprendre , on 
voit que le tracé par la vallée du Rhône intéresse 
soixante-dix-neuf mille ames, tandis que celui par la 
vallée de la Durance n’en dessert que quarante nulle : 
c'est deux fois plus d’un côté que de l’autre. 

Mais ce n’est pas tout : la population de la Durance 
est simplement agricole ; celle du Rhône est à-la-fois 
agricole , industrielle et commercante. D’une part, on 
ne voit que de petites localités, de modestes villages, pas 
une seule ville de six mille ames ; partout un peuple de 
cultivateurs , un peuple sédentaire , disséminé dans les 
champs, absorhé iout entier par les travaux de la 
terre. Delautre, on rencontre des agglomérations consi- 
dérables , une ville de sept mille habitans , une de vingt 
mille , deux autres de dix mille chacunes et qui , n'étant 
séparées que par un pont, forment ensemble un second 
centre de vingt mille habitans, De l’autre encore un 
port de mer, le véritable port du Rhône, Arles, 
centre et entrepôt d'un grand commerces , Arles, 
point de jonction de la navigation fluviale et de la navi- 
gation maritime , un port servant d'intermédiaire à 
un mouvement de marchandises de quatre cent mulle 
tonnes par année , le sixième port du royaume , fesant 
à lui seul, äinsi que Rouen et Nantes, la vingt-cinquième 
partie de tout le cabotage français; de Fautre encore, 
Beaucaire , premier relai de la grande ligne de l'Ouest, 
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tpont naturel de jonction de cette ligne avec celle du 
Vrd au Sud : Beaucaire , siège d’une foire célèbre qui 
äüre chaque année une affluence immense et réunit 
dans son sein tous les produits industriels de l’Europe ; 
St-Giles, si connue par ses riches produits en vins et en 
er ; Saint-Chamas où , entr’autres usines puissantes, 
est établie une fabrique de poudre appartenant à l'État; 
Istres enfin , où se trouvent deux fabriques de produits 
chemiques qui sout les plus considérables du royaume, 
& où æ mstruit en ce moment , sur la plus vaste échelle, 
one faque d'huile pour les plantes oléagineuses , qui 
sera loui ensemble un blutoir et une fonderie. 

Nous Le demandons , quelle parité peut-on raisonna- 
biersent établir entre ces deux directions pour l'avenir 
%a chemin de fer? De quelle utilité pourra-t-il être pour 
d'hounèkes payan qui se déplacent peu , et à quoi lui 

seront-ës bonsi or tour ? Qui ne sait l'immense difté- 
rence Qui exe, pour l'accroissement de circulation et 
pour les produit d'une voie de fer, entre des villages et 
des cilés populeuss. Les trois villes d'Arles, Tarascon 
et Beaueaire, hi fourniront à elles seules dix fois plus 
d'occspatiou, dix fois plus d’aliment que toutes les peti- 
tes populations réunies de Ja vallée de la Durance. On 
s'esme pas à moins de 100,000 le nombre de voya- 
geus qui se meuvent entre oes trois villes dans Le cours 
d’ane année ; et on peut avancer hardiment que ce nom- 
bre serai sexiuplé par le chemin de fer. 
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CONTRÉES DESSER VIES, 

Quant au sol , nous demanderons si une contrée dont 
le sol est de la constitution la plus riche; si les belles 
plaines d’alluvions qui s'étendent sur les bords du Rhône, 
dans la Camargues, à Arles, à Tarascon, à Beaucaire, 
à Fourques, à Saint-Gilles, et qui sont toutes formées 
des dépôts du fleuve ; si une contrée qui élève plus de 
400 mille bêtes à laine, qui récolte plus de 200 mille 
hectolitres de froment de première qualité, une im- 
mense quantité de fourrages et au-delà de 2000 hectoli 
tres de l’huile la plus renommée ; où la culture de la 
$arance s'étend d’une manière prodigieuse et où on 
en recueille déjà plus de cent mille quintaux métriques 
par an; si une contrée où trois mille hectares de terrain 
vierge , de terrain de nature supérieure viennent récem- 
ment encore d’être rendus à la culture; si une contrée 
que fécondent de plus en plus de vastes‘entreprises d'ir- 
rigation et de desséchement , une contrée où'se dévelop- 
pent d’immenses progrès, une contrée où on a déja tant 
fait et où il reste tant encore à faire; nous demanderons 
si une contrée pareille peut être réputée inférieure aux 
vallées de la Durance et de la Touloubre , et au sein de 
qui , des unes ou de Pautre , le chemin de fer a à atten- 
dre le plus bel avenir ? 

Pour ce qui est des marais impraticables que traverse 
le chemin par la vallée du Rhône, il y a une réponse 


 — SE EP D, nm. 
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Wiample . 
= ple : Cest que ce chemin ne rencontre pas , dans 
arté de de Marseille à Avignon, un seul mètre 
! Arais, ’auri 
dbgés d Nous n’aurions pas cru en effet être 
bre € 


me dre à nos adversaires que , depuis nom- 
ni énéche les marais de la rive gauche du Rhône 
mjoue de la manière la plus complète et trans- 
des ples belles hui en terres arables qui se couvrent 
aux “20iss0ns que l’on puisse voir. 
aie teproc ge tudes condamnées à une stérilité éter- 
tra ne $ au projèt-Talabot , nous n’aurions pas 
Jent ainsi "€ obligés d'apprendre à ceux qui par- 
ed biche la Crau, à laquelle ils font allusion , 
les pes (niches un jardin et couverte des cultures 
pes brissantes » les plus riches, les plus variées , les 
doit saivre le che *ax deux extrémités de la ligne que . 
du côté de St dle fer, tant du côté d'Arles que 
vrois quarts de a Jr æs et d'Entressens; que sur les 
n | Æuaeur, elle n’offrè aux regards que 
praines mes , vignobles, vergers d’oliviers, 
champs de céréales > luzernes , sainfoins , etc.; et que 
\a partie mentlaire encore inculte , n'attend, pour 
remembler à toit de reste , que la main de l’homme, 
étant de la mèst Nature , une fraction du même tout ; 
etquen attend elle se compose de pâturages fournis 
&wmweherbe suttülente éminemment propre à la nourri- 
ture du ment bétail, 
La carte ci0inle expose à tous les yeux l’état actuel de 
cette portion de la contrée et on y verra les nombreuses 
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ramificatians des canaux d'arrosage qui y portent partout 
la vie et la fécondité. Ge sera le cas de jetter aussi en 
passant un coup-d'œil sur le parcours du chemin adverse. 
Vraiment le tracé-Montricher a bonne grâce à faire le fier 
et areprecher autracé-Talabot detraverser dessolitudes, 
lui qui grimpe à chaque pas sur des montagnes , sur des 
roches nues, lui qui se jette depuis la rivière de l’Are 
jusqu'au-delà de Lamanon sur des côtes arides, im- 
propres à toute culture, au sein d'escarpemens abrupts 
à peine praticables pour les ehèyres, et visités tout au 
plus par l'oiseau de proie et par les bêtes sauvages, 
Voilà, à la bonne heure, ce qu'on peut appeler avec 
vérité des déserts condamnés à une stérilité éternelle. 
Mais dire cela de la Plaine-Crau, de pacages naturels 
couverts la majeure parle de l'année d'immenses trou- 
peaux de mérinos, d’un pays plein d'avenir, d’un sol 
que sillonnent les plus beaux eanaux d'arrosage et à qui 
il ne faut que des bras pour devenir un jour semblable à 
tout ce qu’on connaît de plus riche, de mieux cultivé ! 
Quelle pitié ! 

Et c'est pourtant à l’aide de cette ignorance vraie ou 
feinte, qu’on essaye d'égarer l'opinion publique et qu’on 
espère tromper même le Gouvernement ! et on imprime 
eela dans les journaux de Paus et de province ! et en 
parle d’un pays assis aux bords du plus beau Fleuve de 
France, d’un pays aux portes d'Avignon et de Mar. 
seille , comme on ferait d'une île déserte, d’une terre 
inconnue , réléguée par delà les mers, à six mille bienes 
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bEurpe , dans quelque recoin ignoré de la Tartarie 
Gaoise ou de la Nouvelle Zélande ! 

Mais on aura been débiter avec emphase teuies ces 
les ridicules ; on aura beau travestir ia vérité, bexs 
aecmmak: des chiffres menteurs, affabler burlesquement 

da mn de ville d'humbles petits villages (1), grouper 
avur a tracé de sa prédilection, pour les y faire parai- 
te mkéressées , de faibles et pauvres populations qui en 
mi stjarées par des montagnes et per des rivières et 
quai pas même de chemin pour y pervenir ; On aura 
been sliciter des aïhésions de commande, des votes 
favoralles accordés per la cemplaisance et arrachés par 
lamparinité , on nefere ätusion à perseune ; un simple 
couple sur la eurie suffira pour faire éranouir toute 
celie fantasmagorie intéressée : et les aveugles volon- 
iüres seuls penisiront à ne pas voir ce qui est clair 
crane la inmitre du soleil que , sous ie rapport pot. 
que ct Éconmie, j ny a pas à belaneer entre Ia 
vallée dx file a eelie de la Darance. 


PENTES, 


cé 


Quel est celui des deux tracés qui offre les pentes les 
plus avantageuses ? Sur lequel on peut espérer, avec le 
17 Yest le monde a va à cet étalage de délibérations des conseils manicipaux des villes de 


Beilase . et entres de cett: force, que la ville d'Avignon enrégimente sous les drapeaux da 
veré-Heider. Ouvre défaut d'intérêt visible , il saffit de dire que les lignes à suivre son 
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plus de raison , d'obtenir le parcours le plus rapide, met- 
tant à profit, sans obstacle et sans dangers , toute la vi- 
tesse d’impuision dont sont douées maintenant les loco- 
motives, et toute celle qu’elles peuvent acquérir dans 
la suite par le perfectionnement de ces machines mer- 
veilleuses ? 

Est-ce celui qui, depuis la vallée de l’Âre jusques à 
Avignon, dans les trois quarts de sa longueur, se déroule 
sur un plan presque horisontal , où les pentes sont nulles 
ou insensibles , et qui, jetté à travers la Crau et sur les 
plaines unies du littoral du Rhône, présente des lignes 
droites de dix et jusques à trente kilomètres, et offre : 
sans contredit une des plus belles et des plus économi- 
ques voies de fer qui ait et qui puisse être exécutée dans 
aucun pays du monde ? 

Où est-ce celui qui, partant de 20 mètres au-dessus du 
niveau de Îa mer a Avignon , monte en plan incliné et 
par uue pente continue de 60 kilomètres de longueur 
sans interruption , jusques à la cote de 100 mètres à 
Lamanon, et qui présente ensuite des contrepentes 
semblables , quoique moins longues, pour atteindre la 
rivière de l’Arc ? 


ndifférentes à toutes ces communes des Basses-Aipes ou de Vauclase, qui ne peuvent y arriver 
que par des points cummans aux deux directions, Aix ou Avignon. I n’y a pas jusqu’à nous 
nc savons quelle adhésion du tribunal de commerce de Toulon, dont on ait fait trophée 
Toulon! dont tous les rapports sont avec le port d’Arles qui approvisionne son arsenal! 
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Tout ! 
* onde peut répondre à cette question’ (1). 


FA , 
ŒUTÉ ET PROMPTITUDE 
D'EXÉCUTION. 


Quel est 
fexécution 
de célérité 


? demanderons-nous encore , le tracé dont 
* Présente le plus de facilité et promet le plas 
E l'exécution ? 
sb cela qui cheminant en plaine sur les trois quarts 
. rgteur, se développe à superficie de terrain , 
rage ni francEx@es, ni terrassemens, n’a besoin que 
de petit n0ombz-e> d'ouvrages d'art fort simples, ne 
raontreacur > En stacle sérieux et dont il est aussi facile 
qui de précis = dès aujourd’hui et les frais et le tems 
desteaim | 
el ai se lançant àtravers une région héris- 
soie Ë > à marchant d'un bout à l’autre entranchées 
15 de La plus grande hauteur, présentant plus 
0%" je Sètres de percés et deux souterrains dont 
de dss 3000 mètres et l'autre de 4000 mètres, s 'attaque 
on de patates d'une nature inconnue , se joue avec des 
e PT 
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la chaine de l’Estaque franchie à La même hauteur dans les deux projets , la 


ss 
D pores ” D’Avignon à la Nerthe: 
Def nilim.140 Poor le tracé-Talabot; 
De! aillim. 60 Pour le tracé-Montricher. 
De la Nerthe à Marseille : 
De S aillin. Pour le tracé-Talabot : 
De 5 nil. Pour le tracé-Montrieher. 
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éventualités formidnhles et dont il est impossible de pré- 


voir même approximativement et la dépense et la durée ? 

M. de Montricher , il est vrai, déclare qu'on doit 
être sans crainte , qu’on peut hardiment se fier à lui et 
qu'il aura exécuté tout cela en morns de cinq ans ! 

Le célèbre ingénieur Français BRuNEL a mis 7 ans à 
creuser le souterrain de Box , qui n’a que 2800 mètres, 
sur le chemin de Bristol à Londres; et Stephenson' 
en a employé six et demi à ouvrir la percée de Kiülsby, 
sur le chemin de Londres à Birmingham. Ils avaient peur 
les aider en cela , l’un et l’autre, un matériel énorme 
dans les mains, un déployement de forces immense , en 
un mot toute la puissance et toute la supériorité de 
moyens dont dispose l’industrie anglaise. 

Consultons-nous et demandons-nous de bonne foi si, 
avec la maigreur , avec l’infériorité connue de nos res- 
sources , quelque talent d'ailleurs qu'on veuille supposer 
à M. de Montrieher, il serait raisonnable de penser qu'il 
put employer moins de dix ans à exécuter des souterrains 
de trois et de quatre mille mètres ? et s’il n’est pas infi- 
niment plus probable qu'il serait arrété deuse à quinze ans 
devant eux ? | 

Et cependant la chose presse ! et cependant les che- 
mins de fer de Gênes et de Trieste s’exécutent ! et ce- 
pendant Marseille tremble qne le transit lui échappe ! 
ét cependant elle voudrait un chemin qui fut terminé, 
s'il était possible, dans un jour et une nuit ! et voilà 
qu’elle vote pour un tracé qui va exiger au moins dix ans 
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de travail, tandis qu’elle repousse celui qui pourrait être 
conduit dans dix-huit mois d'Avignon à la Nerthe, à 
quelques pas de ses portes !!! | 
Il faut avouer que les hommes ont parfois une sorte 
d'horreur du bon sens fort singulière. 


COMMODITÉ ET SURETÉ DU PARCOURS. 


N’est-il pas à-propos de parler un peu à cette occasion 
des agrémens, de la commodité et de la sûreté du par- 
cours sur l’une et sur l’autre ligne ? 

Sur le chemin du Rhône, sauf le percé de 1400 
mètres dans la montagne de la Nerthe, on se trouve 
partout à ciel-ouvert , on a devant soi les plus beaux ho- 
rizons , les aspects les plus variés, les plus gracieux ; 
on se promène à travers de fraiches cultures , au milieu 
d'uue végétation luxuriante , sur les bords d’un des plus 
beaux fleuves d'Europe. L. 

De l’autre , au contraire, considérez sur le profil du 
tracé-Montricher, ce hideux parcours où, durant près 
de cinquante kilomètres consécutifs et presque sans 
interruption, le voyageur, au lieu d’avoir à contempler 
les sites pittoresques qui défilent devant ses yeux dans un 
pays découvert , ne sortira des tranchées profondes où 
ses regards seront emprisonnés entre deux murs verti- 
caux de trente à quarante pieds de hauteur, que pour se 
plonger des lieues entières dans des galeries ténébreuses 
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que pour rouler dans la nuit à plus de cent mètres sous 
terre. 

Ce n’est pas tout : les longs souterrains ont des incon- 
véniens qui les font appréhender avec la plus juste rai- 
son. D'abord ils présentent des dangers pour la marche 
des convois ; le conducteur de la locomotive ne peut pas 
vérifier son chemin dans l'obscurité; de là obligation 
d’abord de ralentir la course; de-là aussi cette foule 
d’accidens qui causent la mort de tant de voyageurs ; on 
n’estime pas à moins de 300 le nombre des personnes 
qui ont déja perdu la vie dans lessouterrains du chemin 
de St.-Étienne à Lyon. 

Inutilement avait-on cru parer à cet inconvénient 
majeur avec un éclairage au gaz ou autre; la fumée 
demeure dans les galeries; et, en troublant la transpa- 
rence de l'air, elle intercepte la vue des objets. 

En second leu, l'extrême fraicheur des souterrains 
est un péril pour la santé. Beaucoup de personnes ont 
pu éprouver le froid presque glacial dont on est saisi dans 
la traversée du percé de Ners sur le chemin de Nimes à 
Âlais , percé qui n’a pourtant que 400 mètres. En An- 
gleterre, dans un pays froid, on a remarqué et on se 
plaint vivement de la fraicheur dangereuse des souter- 
rains. Que sera-ce dans nos climats et-durant la belle 
saison , lorsqu'il faudra passer tout-à-coup , de 24 à 27 
degrés de chaleur extérieure, à la température des 
puits, à une température de 9 à 10 degrés seulement , 
et y demeurer plongé durant trois ou quatre mille mè- 
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res. Celle transition subite /est sans contredit fort à 
redouter. 

Et qu’on ne croie pas que ce soit la un mince incon- 
vésient. C’est chose de plus grande considération qu’on 
me pense pour la prospérité d’un chemin de fer. On a 
lepérience en Angleterre que les chemins qui pré- 
senient les plus longs souterrains , sont les moins fré- 
qeœutés. La peur des accidens, les dangers pour la 
santé sont autant de causes de répugnance qui retiennent 
el détournent une foule de voyageurs. 


DANGER DES INONDATIONS, 


e 

Vient maintenant le danger des inondations, et là du 
moms le tracé-Montricher est sûr de ses avantages. 
Éevutez plutôt comme il parle / pag. 24 du Mémoire 

Lancon ) : « Que les partisans du tracé par la vallée du 
» Rhône nou permettent de leur adresser une simple 
» quesüon : la réponse sera un arrêt. 

« Si le chemin de fer eut existé l’année dernière , 
» $'il existait cette année, où serait-il aujourd'hui? Il 
» faut le dire , il serait sous l’eau ». 

Nous vous répondons hautement à la face du pays, 
que cela est complètement faux, et que si le chemin 
de fer passant par Arles eut existé, le service de ce 
chemin de Marseille au Rhône n’eut pas été interrompu 
une seule minute, pas plus l’année dernière que celle-ci. 
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Nous vous répondons que si le chemin de fer eut existé, 
arrivé en face de la ville d'Arles après avoir traversé 
le plateau de la Crau qui est en dessus de toute sub- 
mersion possible, il eut franchi, sur un viadue à arches 
larges de 6 mètres de hauteur moyenne au plus , la 
pétite vallée de douze cent mètres qui sépare la Crau de 
la colline sur laquelle Arles est bâtie, et au fond de 
faquelle roulent les eaux d'inondation , en demeurant 
bien au-dessus de ces eaux et sans avoir à en redouter la 
moindre atteinte. Vous pouvez suivre cela sur le plan 
ci-joint où la zone des inondations est marquée. 

Nous vous répondons encore que, d'Arles à Tarascon, 
le chemin de fer n’eut pas été davantage détruit par la 
catastrophe dont vous parlez : car il eut été emplacé 
dans les ségonaux qui sont des terrains hors de la zone 
des inondations, des terrains fermes, placés sur les bords 
du fleuve , entre ces bords et la chaussée de défense qui 
couvre le reste du territoire , des terrains ayant mille 
mètres de largeur moyenne , élevés de 3 mètres 50 
cent. au-dessus de l'étiage, que les eaux du Rhône 
surmontent dans les grandes crues , il est vrai, 
| mais où ces mêmes eaux ne courent jamais , paraissent 
même tout-à-fait mortes et viennent s’accouder pai- 
siblement contre la faible et basse chaussée dont nous 
venons de parler. 

Nous vous dirons qu’elles y sont si peu offensives , si 
faciles à contenir que, lorsqu'il leur arrive de s’éle- 
ver assez pour atteindre le couronnement de la digue , 
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à suffit d'un petit bourrelet fait à la hâte avec quel- 
ques pelletées de terre pour les arrêter , et qu'enfin 
cette submersion passagère des Ségonaux dure une ou 
deux fois vingt-quatre heures. Nous vous répondons que 
le Rhône s'étant élevé en 1840 à 8 m. b c. au-dessus &e 
l'éiage , il eut suffi que le chemin de fer eut été établi 
sur une levée de 2 m. 50 c. pour que la voie fat demeu- 
rée de un mètre au-dessus de la plus forte crue connue, 
et qui se fut bornée d’ailleurs à baigner Le pied de la levée 
pendant an jour et une nuit. 

Ce sont là des faits eertains , des faits qui ne peuvent 
étreignorés de la haute administration , puisqu'ils sont 
connus du dernier de nos paysans qui en a été témoin 
cent et cent fois. Nous adjarons au surplus la commission 

d'enquète de demander à M. l'Ingénieur en chef direo- 
teur du département, si tout ce que nous venons de dire 
n'est pas de la plus exacte vérité. 

Mais le défenseur oefficieux du tracé-Montriaher nous 
permettra de lui adresser à notre tour la même question 
qu'il nous lançait tout-à-l’heure avec tant d'assurance, et 

noas le prierons de nous dire ce que serait devenu son 
chemin direct de Marseille à Avignon, s’il eut existé 
l'an dernier. 

Croit-il que nous ayons oublié, parce qu'il feint lui- 
même de ne plus Le savoir , les scènes dont la ville d’A- 
vignon fut le théâtre en 1840 et qui ont retenti dans la 
Franee entière? Pour les lui remettre en mémoire et 

pour faire connaitre la vérité à ceux qui pourraient Fi-. 
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gnorer , nous metlons sous £es yeux et nous annexons 
à ce Mémoire , le plan que fit lithographier la ville d’A- 
vignon elle-même à cette époque désastreuse, afin de 
donner une idée exacte de sa situation. Qu'on le regarde, 
et qu'on voie comment la ville d'Avignon toute entière 
avec son territoire, ne fesaient qu'un avec le fleuve dont 
_Jes eaux avaient tout envahi, excepté le seul point qu'on : 
appelle le Rocher-des-Dons. À-t-on jamais entendu dire 
rien de semblable de la ville d'Arles? 

Eh bien ! que M. de Montricher nous dise maintenant 
ce que serait devenu son chemin , et ce que serait deve- 
nue surtout la communication de Marseille avec le 
Rhône , si elle n’eut été établie qu'à Avignon ? 

Il y a plus , et le Rhône n'est pas le seul danger qui 
menace le tracé appelé drect. Ce tracé s’adosse depuis 
Orgon jusqu’à Rognonas , sur vingt-cinq mille mètres de 
longueur , à la Durance , c’est-à-dire , à une rivière tor- 
rentielle, à une rivière furibonde dont les gonflemens 
soudains, dont les colères redoutables rongent les rives et 
déplacent le lit à chaque instant. La levée qui porterait 
la voie de fer serait donc mise continuellement en péril 
par cette voisine turbulente , et il faudrait un entretien 
très-dispendieux pour la garantir contre ses attaques 
incessantes. 

Au sujet de ce danger des inondations et du moyen de 
les prévenir, un honorable membre du conseil muniei- 
pal de Marseille (M. Hagarde) , S'écriait en décembre 


dernier : 
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s Vous établires , dites-vous , des digues plus solides; 
Maïs , vous êtes-vous entendus avec les flenves, vous 
: êtes vous mis d'accord avec les élémens ? Qui vous 
* garantit que des crues au-dessus de toute prévision ne 
» vesdront pas rendre un jour vos efforts impuissans ; 
»* dites alors où serait votre chemin de fer ? » 
Eb bien ! c’est précisément pour cela , lui répondrons- 
“es, c'est pour cela qu'il faut conduire d’abord le che- 
mm à Ârles. Dans la supposition où vous vous placez , si 
rs alarmes sont sérieuses , si vos craintes sont fondées 
(et à la rigueur , personne ne saurait affirmer qu’elles ne 
le soient pas) , vous serez sûrs du moins que cette partie 
de chemm demeurera , quoiqu'il arrive , à l’abri de toute 
siteinte , et que la jonction de Marseille au Rhône, ne 
sera jamais mterrompue : ajoutez qu'elle aura lieu par 
la ligne la plus directe et la plus courte. | 


ABRÉVIATION DES DISTANCES. 


Et maintenant que voilà le tracé-Montricher dépouillé 
sans retour de la majeure partie des avantages dont il se 
targuait si fièrement, des avantages qu'il déclarait lui 
appartenir tous sans exception et n'appartenir qu'à hu seul 
( pag. 7 du Mém. Lancon ), sa supériorité prétendue, 

sa supériorité tant vantée où est-elle ? à quoi se réduit- 
ele ? à un raccourci de quelques kilomètres. 
Aussi bien, c’est à l'examen de ce point que sc réduit 
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désormais tout le débat; c’est sur cela, en effet, et sur cela 
seul qu'a été fondée l'espèce de préférence provisoire ex- 
primée en faveur du projet-Montricher, à la majorité , 
dit-on, d’une voix, par le conseil des Ponts-et-Chaus- 
sées ; c’est cette considération qui a paru la plus mili- 
tante pour le tracé appelé direct, à cause de la grande 
économie qu'elle apporterait dans le tems et dans les 
frais (1). 

C'est cette considération dont l'enquête ouverte en ce 
moment est surtout destinée à déterminer la -valeur. 
C'est donc à elle que nous allons nous attacher , et on 
verra clairement que ce prétendu avantage n’est qu'un 
leurre comme tout le reste. 

Avant tout fixons bien le chiffre du raccourcissement 

allégué. | 

M. de Montricher l’a porté à 28 kilomètres : nous 
ne chicanerons pas cet ingénieur sur le métré de sa 
ligne principale d'Avignon à Marseille , et nous la pren- 


4 « L'intérêt du transit, a-t-on dit, domine toute la question ». 

Le transit est sans doute chose fort intéressante; mais d’abord il ne faut pas s’exagérer son 
importance, et puis il ne serait ni jaste ni sage de sacrifier tous les antres intérêts à celui-Ià. — 
Les publieetions officielles do l’administration des douanes donpent la mesure exacte du transit 
dont on parle. — Il en résulte positivement que la masse des marchandises qui ont traversé la 
France pour se rendre de la Méditerranée en Suisse ou en Alicmagne était en 4852, à ya dix 
ans, de 50 mille quiutaux métriques { $ mille tonnes ) dont 40 mille ont pris la voie du Rhône 
et passé par Arles, et 40 mille ont pris la voie de terre; et qu’en 1840 ce même transit a été de 
62 mille quintaux métriques ( 6,200 tonnes ) dont 60 mille ont passé par Arles ot 2 mille seu- 
lement ont été donnés au roulage. Qu'est-ce que 6 mille tonnes auprès de 400 mille qui 
empruntent annuellement le port d'Arles? Au surplus , le tracé par La vallée du Rhône est 
incomparablement supérieur pour le transit lui-même, au tracé par ja Durance: car Arles est 
Je huitième en rang parmi Jes ports de France qui reçoivent des marchandises en transit, et 
d'Arles à Lyon il y a 80 kilomètres à gagner sur Je chemin de fer. 
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drons pour 97 kilomètres, comme il la donne , encore 
qu'on soutienne que cela n’est pas exact. Mais en com- 
parant la longueur de sa ligne à celle du tracé-Talabot- 
Didion , M. de Montricher a compté à ce dernier 
sx kilomètres de trop. 

L'abréviation n’est donc en réalité que de 22 kilo- 
mtres et le Conseil des Ponts-et-Chaussées l’a même 
réduit à 20, comme on le voit dans l'exposé de M. le 
Maitre des travaux publics. 

Observons de plus que ces 20 kilomètres peuvent se 
réduire eneore de moitié , si le Gouvernement le désire. 
Il suffit pour cela de serrer d’un peu plus près la ville 
et Fétang de Berre , après avoir franchi l’Estaque dans 
letracé-Talabot; et par ce changement il y a dix kilo- 
métres à économiser. Admettons néanmoins l'hypothèse 
des 20 kilomètres. 

D'un autre eôté si, par le tracé-Montricher, la distanee 
de Marseilleà Avignon est moindre de 20 kilomètres , 
par contre celle de Marseille à Beaucaire est plus longue 
de 8, et non égale comme il l'avance. Celle de Beau- 
eaire à Avignon est pareillement allongée de 4 kilo- 
mètres : enfin, le trajet de Marseille au Rhône est aug- 
menté de 10 kilomètres et même de 20 avec la modifi- 
ation que nous venons d'indiquer , puisque le chemin va 
tendre le fleuve à Avignon an lieu de le joindre au 
pri d'Arles. Voilà autant de faits qui ne peurent être 
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kilomètres dans le trajet de Marseille à Avignon. 

L'avantage de cette disposition est d'économise 
vingt distances : économie de tems, dit-on, et économie d 
frais. Voyons le tems : 


ÉCONOMIE DE TEMS. 


D _d 


Personne ne contestera que sur un terrain uni, et à 
peu près horizontal , avec la même machine et le même 
chargement , on parcourrait 40 kilomèt. en 40 mmutes ; 
_ pendant que , sur un terrain accidenté avec pentes et 
contre-pentes , fussent-elles réduites à trois millimètres 
ou même à deux millimètres et demi, on mettrait 
au moins 50 ou 60 minutes à franchir le même 
espace. Personne ne contestera non plus ,; que dans 
le premier cas , des locomotives pourront toujours se 
mouvoir non-seulement avec toute la vitesse que com- 
porte l’avancement actuel de l'art, mais encore avec 
toutes celles qu'elles peuvent acquérir dans la suite par 
l'amélioration des procédés et par les perfectionnemens 
de la science; tandis que , dans le second cas, on.ne 
saurait se promettre un égal avantage. 

Eh bien! ces deux positions sont précisément les posi- 
tions respectives des tracés Talabot et Montricher. En- 
_ tre Avignon et l’Arc le premier se développe en plaine 
avec des pentes nulles ou insensibles, avec des aligne- 
mens de 20 à 30 kilomètres jetés à travers la Crau 


29 


et sur les terrains unis des bords du Rhône : pendant 

gæ le socond , partant de 20 mètres au-dessus du 

miveau de la Mer à Avignon, remonte jusqu’à la cote de 
100 mètres pour atteindre le col de Lamanon s’abaisse 
emmie à la cote de 76 mètres pour se relever encore 
28 et redescendre de nouveau à 71 après avoir franchi 
des souterrains dont un seul a trois mille mètres d’é- 
tendue. 

À forces égales on ne peut pas évaluer à moins de vingt 
mmulies le ralentissement obligé sur cette seconde ligne 
comparativement à la première ; déjà par cela seul il est 
certain qu'entre les deux la différence de vitesse com- 
pensera la différence de longueur , et que le parcours 
entier sur l’une et sur l’autre s'effectuera dans le même 
epace de tems. 

Mass la nécessité de desservir l'embranchement qui ,. 
dans le tracé-Montricher , se détache ed la ligne princi- 
pale a Rognonas, pour descendre sur Beaucaire, en- 
traine celle d’une station au point de rencontre des deux 
lignes , station où les trains de montée et de descente, 
chligés de s'attendre , se retarderont les uns les autres , 
ee qui occasionera forcément une perte de tems au 
désavantage de ce tracé. 

C'est done être bien modéré que de faire sous ce rap- 
port les choses égales entre la ligne du Rhône et celle 
de la Durance , pour le trajet de Marseille à Avignon. 

Mais si on accorde que les choses soient égales pour 
la ligne du Nord au Sud, il n’en saurait être ainsi à beau- 
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coup prés pour la ligne de l'Est à l'Ouest, pour le trs 
entre Marseille et Beaucaire , comme pour celui en 
Beaucaire et Avignon. 

Là il ya 8 et 4 kilomètres de plus d'un côté que 
Pautre ; et comme ‘la ligne de la plus grande Kk 
gueur se trouve être aussi celle de la moindre vitess 
celle des plus fortes pentes , des plus grands souterrai: 
celle de la station intermédiaire , tout est perte et aueur 
compensation n’est possible. 

Si l’on considère maintenant que cette ligne de l'Est 
l'Ouest sera toujours et de beaucoup la plus fréquent 
par les voyageurs, soit à cause de la plus forte popalati. 
et de la plus grande proximité des villes qui auront à s 
servir , soit à cause de la facilité de se mouvoir que le: 
donnent dès-à-présent les lignes de fer déjà existants 
dans cette partie du Langnedoc, soit enfin à cause de 1 
moindre longueur des courses à faire , ce qui permet d 
les multiplier davantage ; si on veut bien se rappeler en 
suite que la foire de Beaucaire attire sur ce pointune popu 
lation étrangère de plus de cent mike ames et une mass 
de marchandises qui absorbe tous tes moyens de transpor 
pendant les trois mois les plus longs de l’année; si on ré 
fléchitenfin aux chances, aux mouvemens, aux emberras 
aux retards de la rencontre obligée à la croisièredel’em. 
branchement et à l'encombrement inévitable de trains 
de voyageurs et de marchandises qui vont s’accamuler sw 
ce point , on demeurera forcé de convenir que., sous À 
rapport de la facilité et de la célérité du parcours , tou 
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st an désarantage du tracé par la vallée de la Du- 
ance. 

Voila pour l’économie du tems. 

Venons à présent à l’économie des frais. 


ÉCONOMIE DE FRAIS, 

Ser un chemin de fer le tarif des frais de transport 
se mesure nécessairement sur le montant de frais d’en- 
tretien, sur celui des frais d'exploitation, sur les produits 

_ présemés , et par-dessus tout , sur le coût du chemin. 
Cest en effet et principalement la dépense totale de l'en- 
treprae qui doit servir de base au tarif ; et le taux des 
frs de transports est forcément proportionné à la masse 
& capital engagé. 

Nons avons donc avant tout à considérer le montant 
des frms de construction de chemin. 

Mais ici, nous devons le dire, nous éprouvons un 
étrange embarras. Le projet de M. de Montricher élève 
les dépenses du tracé à 63 millions : nous avons vaine- 
ment cherché les preuves justificatives de la sineérité du 
chiffre de ces dépenses. On ne trouve au dossier de Fen- 
quète qu'une carte du département sur laquelle est tra- 
cée ln direction générale du chemin ; un profil en long 
sans échelle déterminée pour les hauteurs, avec les 
cotes des pentes seulement et celles de l'élévation du 
chemin au-dessus de la mer; enfin un mémoire expli- 
eatif très-succint, suivi d'un sommaire des dépenses , 
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avec des évaluations en bloc pour chaque nature d'ou- 
vrage; mais d’ailleurs , ni plans de nivellement , ni devis 
estimatifs , ni détails justificatifs quelconques. 

Le projet tout entier n'est qu'une simple ébauche, 
une ébauche informe , faite pour ainsi dire en courant. 
La précipitation y a été telle que l’auteur a omis même 
de porter et de compter dans son estimation soi-disant 
raisonnéé de la dépense , un viaduc en maconnerie de 
cinq cents mètres de longueur et de quatorze mètres 
de hauteur destiné à franchir la rivièré de la Touloubre. 

On ne peut pas traiter plus lestement une affaire plus 
sérieuse. | | 

Cependant la vérification du coût de l'entreprise est 
an des élémens les plus essentiels de Fenquête : comment 
sans cela se rendre compte du chiffre des dépenses ? 
Comment apprécier l'économie d’un projet comparé aux 
projets rivaux ? Comment évaluer enfin le taux présumé 
des frais de transport ? 

L'absence de ces documens capitaux suffirait déjà à 
elle seule pour faire repousser le projet - Montricher. 
Elle est d'autant moins concevable, d’autant moins excu- 
sable que ce projet se proclame hardiment comme étant 
celui de la moindre dépense , et que dès-lors surtout par 
cette raison, les preuves de cette moindre dépense au- 
raient dû être administrées d’une manière plus complète, 
avec plus de luxe, plus de surabondance encore, s’il 
était possible , que dans tout autre projet. Il y a là vio- 
lation il nous semble, des ordonnances et règlemens pour 
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l'exécution des lois sur les traÿaux d'utilité publique, 

Quand il a été prescrit aux auteurs des projets de 
fournir les pièces justificatives à l'enquête , on n’a pas 
enténdu créer une vaine formalité ; on a entendu exiger 
d'eux des documens positifs et complets ; on a voulu no- 
tamment prévenir par-là le scandale de ces devis honteux 
dont les évaluations frauduleuses sont ensuite triplées ou 
quadruplées dans l'exécution. 

Essayons toutefois de suppléer à ce que M. de Mon 
tricher n’a pas voulu nous dire. 

Et d’abord , une réflexion toute simple se présente : 
elle a dû frapper tout le monde , les hommes même les 
moins familiers avec ces sortes de matières , car la chose 
est du ressort des yeux. Considérez attentivement en 
effet le profil du tracé-Montricher : suivez-le sur le plan 
lithographié que nous avons annexé à ce Mémoire et ‘où 
nous l'avons mis en regard avec le profil du tracé-Tale- 
bot : vous voyez que d'un bout à l’autre , 4 chemine en- 
caissé dans des tranchées profondes, ou en relief sur 
d'énormes remblais , ou caché dans des souterrains dont 
un a trois mille et un autre jusqu'à quatre mille mètres 
d'étendue. 

Après cela vous vous direz sans doute : comment ! 
un tracé dont la ligne principale a 97 mille mètres ds 
Jongueur , à quoi il faut.ajouter deux émbranchemens ; 
l’un sur Aix de 18 mille mètres , l’autre sur Beaucaire 
de 21 mille, un tracé qui a ainsi en tout 136 kilomètres 
d’étendue; un tracé qui contient plus de 22 kilomètres de 


” 
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tranchées de quinze à vingt mètres de profondeur onver- 
tes dans la roche vive, dans le calcaire compacte ou 
dans le calcaire argileux et plus de 30 kilomètres de le- 
vées ou terrassemens de quatorze à quinze mètresde hau- 
teur; un tracé qui compte 10,500 mètres de percés de la 
plus dispendieuse exécution, en outre et en sus d'une mul- 
titude d’autres ouvrages d'art ; un tracé pareil ne coûte- . 
rait pas davantage, que dis-je, coûterait beaucoup 
moins , au dire de son auteur , qu'un tracé rival qui n’a 
que 119 kilomètres, qui, sur les deux tiers au moins 
de son parcours, se développe à fleur de terrain , sans 
tranchées ni remblais , et qui n’a que 3200 mètres de 
souterrains dont le plus long ne dépasse pas 1400 mè- 
tres !!! Ah! en vérité, il faut que M. l'ingénieur de 
Montricher ait bien compté sur notre bonhomie , sur 
notre crédulité pour se persuader que nous admettrions 
sur parole une supposition aussi incroyable ! 

Lei il y a évidemment un systême arrêté de déguise- 
ment et d'atténuation des dépenses, système qui se tra- 
hit à chaque pas, avec une maladresse ou avec une au- 
dace surprenante. En voici tout à-la-fois un premier 
exemple et une preuve sans réplique : tout le monde sait, 
tout le monde a pu voir du moins lors de l'enquête sur 
Je tracé-Talabot , que l’embranchement sur Aix étaif 
évalué parson auteur lui-même à Ea somme de 5 millions. 
Eh bien! cet cmbranchement ne figure dans le projet- 
Montricher que pour 3 millions! ce sont les deux cinquiè- 
mes supprimés d’une volée. 
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Vous demandez pourquoi ? Ah ! c’est qu'en présentant 
au Pablic un simuläcre du tracé, il fallait pouvoir lui dire : 
— « Bonnes gens, oyez et voyez : nous vous apportons 
+ mprojet superbe, un projet comme on n'en a point vu, 
» un projet devant lequel tous les autres sont comme s’ilg 
: n'étaient pas. LL 

» Nous allons vous conduire de Marseille à Avignon en 
+ ligne droite, à vol d'oiseau; nous vous ferons gagner 28 
» kilomètres pour joindre le Rhône, et nous vous le ferons 
+ allandre 20 kilomètres plus haut que tous les autres 
+ projets : quelle économie de tems et de frais !! Nous 
* vous ménagerons les pentes les plus douces, nous tran- 
» cherons les montagnes, nous vous donnerons un em- 
+ branchement sur Aix, un autre sur Beaucaire ; et tout 
+ cela nous le ferons pour le même argent, tout au plus, 
» que d'autres mettraient à vous conduire à Tarascon 

» seulement: et tout cela nous l'exécuterons et vous en 
» jouirez en moins de cinq ans !! » 

Les hommes aiment le merveilleux, ils accueillent vo- 
lontiers , ils croient facilement ce qu'ils désirent , ce qui 
flatte leurs passions ou leurs intérêts : la manœuvre était 
done habile ; la proposition séduisante ! Il s’agit de savoir 
s elle était sérieuse : c’est ce que nous ayons entrepris 
d'examiner. | : | 

Si ne nous est pas donné d'atteindre à une évaluation 
complète , puisqu'on nous dérobe les élémens du calcul, 

nous releverons du moins quelques-unes des omissions 
volontaires du projet-Montricher. 





———— 


96 


-_ En premier lieu dans les b3 millions du projet-Tala- 
bot-Didion sont compris 5 millions pour les abords de 
Marseille, et le projet-Montricher ne comprend rien 
pour cet objet qui, vu la manière dont il se place, ne 
peut manquer d'exiger une énorme dépense. Ïl faut donc 
ou les retrancher du premier ou les ajouter au second. 
Ce dernier parti est le plus simple, ci. 5,000,000 

M. de Montricher n’a porté que 2 millions pour le 
pont sur le Rhône en amont de Beaucaire. Cette esti- 
mation n’est point motivée : sur quoi repose-t-elle ? Sun 
l'expérience du régime du Fleuve ? l’auteur ne l'a point. 
Sur des études spéciales et approfondies ? Il n’a eu ni le 
tems ni peut-être même la volonté de les faire. C’est donc 
une évaluation en l'air , un chiffre posé au hasard , uni- 
quement parce qu'il fallait poser un chiffre. 

Or , les personnes qui connaissent le mieux les graves 
difficultés de la position , estiment qu’un pont dans cet 
endroit ne coûtera pas moins de 5 millions. Il y a une 
quinzairie d'années M. l'Ingénieur en chef du Gard avait 
fait un devis qui s'élevait a 3 millions. 

MM. Talabot et Didion ont porté cette dépense à 
3,500,000 fr. Nous ne saurions faire moins que de Ja 
compter pour la même somme dans le projet-Montricher.: 
c'est donc 1,500,000 francs à ajouter , ci... 1,500,000 f. 

M. de Montricher évalue à 1,000 fr. le 
mètre courant les souterrains de la Nerthe, de St-Louis, 
de St.-Lazare et de la vieille ville , et à 800 fr. seulement 
eelui de Lancon et tous les autres. ° 





87 


Pour expliquer ces estimations et encore pour calmer 
les craintes et écarter la supposition de tout obstacle 
grave dans le percement de cette longue série de sou- 
terrains, on nous parle , d'une manière vague , de don- 
nées prises dans l'examen extérieur des montagnes à tra- 
verser , et dans les travaux qui s'exécutent sur des loca- 
lités voisines pour la construction du canal de Marseille. 
Mais ces données qui les connaît ? qui les a vérifiées ? Où 
sont les preuves légales du contrôle nécessaire pour s’as- 
surer que lexécuteur des travaux ne s’est point trompé 
dans ses prévisions et que ses prix ne seront pas dépas- 
sés ? On ne les fournit point. Nous devons dire de plus 
qu’on parle à ce sujet dans le monde de manières fort di- 
verses et surtout fort peu rassurantes. 

La ville de Marseille peut bien accepter, de confiance 
si elle veut , les estimations et les chiffres de dépense 
que lui donne son ingénieur du canal; cela la regarde 
seule et c’est avec elle seule qu’elle aura à compter. en 
définitive des erreurs dans lesquelles elle aurait pu se 
laisser entrainer, et qui, si l’on en croit le bruit public, 
finiront par compromettre gravement l’état de ses finan- 
ces. Mais qu'on veuille faire accepter, qu'on veuille im- 
poser aussi de confiance et comme base de calcul ces 
mêines estimations au pays tout entier , des estimations 
dont on ne prend pas même la peine de lui faire connaître 
le chiffre ! c'est ce qui ne saurait ètre accordé (1). 


(3) Pour mesurer le degré de confiance qu'on peut avoir dans les prévisions de M Montricher 
comme ingénieur, il sufit de rappeler un fait.-Pans la première estimation faite et publiée par 
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La comparaison d’ailleurs, l'analogie qu'on veut établir 
entre lé creusement des percés du canal et celui des sou- 
terrains du chemin de fer, pêche de tous points et de La 
façon la plus grossière. 

Comparer en effet des percés qui donnent 15 à 16 
mètres cubes de déblai par mètre courant avec des 
tunnels qui doivent en fournir 70, et où la diffi- 
culté croit comme le carré de la largeur des galeries ; 
conclure de ce qu’on n’a rencontré que le calcaire 
compacte dans un vallon, qu'on ne rencontrera pas autre 
chose dans les vallons voisins; conclure de ce qu'une 
couche supérieure n’a pas présenté de calcaire argileux, 
qu'une couche inférieure n’en présentera pas davantage; 
de ce qu’on n’a pas eu d’éboulement à soutenir, de revé- 
tement à faire dans une galerie de quatre mètres qu’on 
naura pas besoin non plus de voûter un souterrain de dix 
mètres de largeur; de ce qu’on n’a pas trouvé de l'eau, 
de ce qu'on n’a pas eu d’épuisemens à faire dans un percé 
pratiqué à 150 mètres d’élévation au-dessus du niveau de 
la Mer; qu’on n’aura pas à en opérer également dans un 
tunnel pratiqué 80 mètres plus bas que le premier , tan- 
dis que ce qui se passe tous les jours dans le forage des 
puits artésiens ou même dans le creusement des puits or- 
dinaires suffit pour établir la chose opposée ; en vérité , 
tout cela ne peut pas être pris au sérieux , et on serait 
lai des travaux du canalde Marseille, l’aqueduc en maçonnerie de Roquefavour était évalué 
609 mille francs : On n’a pas trouvé à l’adjuger pour la somme de 3 millions. L'ouvrage a été 


mis en régle ét les personnes les plus eapables d'avoir un avis en cette matière affirment que 
la ville de Merseille ne s’en tirera pas a moins de 6 millions. 
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tenté d’y voir ane moquerie , si an ne savait la nécessité 
où s’est placé l’auteur d’atténuer ses dépenses et de eo- 
lorer à la hâte et tant bien que mal un déguisement indis- 
pensable pour le succès. | 

Afin d'éviter les mécomptes , le simple bon sens , la 
prévoyance la plus commune ordonnent de supposer 
qu'on rencontrera dans le percement des souterrains 
dont il s'agit tout ce qui se rencontre d'ordinaire dans 
des ouvrages de cette. espèce et de cette étendue. En 
Angleterre , pays de pratique et d'expérience , on éva- 
lue la dépense des percés à 770 fr. par mètre courant 
pour les petits , et à 3400 fr. pour ceux de forte dimen- 
sion. C’est entre ces deux limites que varie le prix de 
ces ouvrages d'art partout si coûteux. Nous userons donc 
d’une réserve bien modeste en fixant à 

2500 fr. le mètre courant le percé de la Nerthe ; 

2000 celui de Lancon ; 

1500 ceux de Montribas, Vitrolles, Mouton ,. 

St-Louis; 

1000 tous les autres. 

De plus , il y a à observer qu’au point où M. Montri- 
cher franchit la montagne de la Nerthe , le percé aurx 
plus de 4200 mètres de longueur et non pas seulement 
3849, comme il l'annonce , attendu que son profit est 
fautif, et qu’à l'endroit où il marque sa sortie en tranchée 
du côté de Marseille , il y a ; adossé et fesant suite à la 
montagne, un mamelon d'une épaisseur et d'une hauteur 
considérable qu'il a eu soin de supprimer et à travers 
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lequel il sera cependant obligé de prolonger son tunnel 
de près de 600 mètres. 
Ainsi , 4200 mètres pour la Nerthe 
à 2500 fr.. . . : 10,500,000 f. 
2815 mètres pour Lancon, 
à 2000 fr. . . . 5,630,000 
2711 mèt. pour Montribas, 
Vitrolles , Mouton ét 
St.-Louis, à 1500f.  4,066,500 
875 mètres pour les au- 


tres à 1000 fr. : . 875,000 
ToTaz.......….. 21,071,500 f. 
M. de Montricher ne porte pour tous 
ces ouvrages que . . . . . 9,719,000 





= 


C'est donc 11,352,500 francs à ajouter à son devis. 

Il ya à faire figurer de plus pour le viaduc sur la 
Touloubre , sans parler de l'immense remblai à jetter 
au travers de la vallée de ce nom , au moins la somme 
de 500,000 fr. | 
- En outre , il faudrait encore porter ici la dépense iné- 
vitable pour fortifier contre les attaques de la Durance, 
la partie du chemin de fer que M. de Montricher adosse 
à cette rivière torrentielle pendant un si long espace , 
partie sur laquelle comptent , à ce qu’il paraît, tous les 
propriétaires riverains pour les défendre désormais des 
incursions de cette redoutable voisine; mais les élémens 
d'appréciation manquent pour cette portion du projet 
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comme pour fout ce qui se rapporte aux déblais et aux 
remblais dont la dépense ne peut manquer cependant d'être 
énorme , avec des tranchées dans le roc et des levées en 
relief qui, autant qu’on en peut juger par les proportions 
du profil joint à l'enquête , n’ont pas moins de douze à 
quinze mètres de profondeur ou de hauteur moyenne , 
dans une étendue totale de’plus de 50 kilomètres. 

Bornons - nous néanmoins aux augmentations qui pré- 
cèdent : ces augmentations forment un chiffre total de 
20,352,500 francs , savoir : 


19 Pour le viaduc sur la Touloubre . 500,000 
2v Pour les souterrains . . . . 11,352,500 
3v Pour le pont sur le Rhône. . .  1,500,000 
40 Pour les abords de Marseille. . 5,000,000 
60 Pour lembranchement sur Aix .  2,000,000 

Somme égale... s  20,352,500 


La dépense entière du tracé par la Durance sera 
donc , d’après les suppositions les plus modérées, de 
73,382,500 fr., et non de 53 millions. C’est 20 millions 
de plus que le devis. 

Or, le projet-Talabot en y ajoutant l’embranchement 


d'Aix et la continuation de Beaucaire à Avignon est de 
61 millions. 


Par conséquent , le premier est d’un cinquième plus 
élevé que le second ; et dès-lors le tarif des droits de 
parcours du chemin par la vallée de la Durance serait 
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aussi d'un cinquième en sus du tarif des mêmes droits sur 
le chemin par la vallée du Rhône. 

. Et remarquez que nous avons fait grâce au tracé- 
Montricher d'une bonne partie des éventualités et des 
obstacles qui se rencontrent presque toujours dans le 
* percement des grands souterrains et qui en font souvent 
monter la dépense à des sommes excessives (1). 

Mais ce n’est pas tout : les frais d'entretien et ceux 


d'exploitation viendront aggraver encore la pesanteur du . 


tarif sur la première ligne. 

Les frais d'entretien étant proportionnés au nombre , 
à la nature et à l'étendue des ouvrages d'art, qui peut 
contester que ces frais seront beaucoup plus considéra- 
bles pour un tracé qui n’est d'un bout à l’autre qu'en 
percés, en tranchées et en remblais de la plus forte 
dimension , pour un tracé où les éboulemens seront fré- 
quens, et qui s’adosse une bonne partie du chemin à une 


rivière impétueuse qui attaquera sans cesse son exis- : 


‘ fence. 

Les frais d'exploitation sont dans le méme cas. Par la 
ligne du Rhône les trains partis des points extrêmes 
Lyon ou Marseille, touchant directement à tous les points 
intermédiaires Avignon , Tarascon, Arles, n'auront 
qu'à prendre ou à laisser partout les voyageurs au pas- 


(4) Dans les considérations”"publiées par M. Lancon on lit, page 31 , « s’il restait quelques 
» doutes sar les dépenses des sonterrains, on ferait taire bientôt tous les scrupules : les tunnels 
» seraient percés à forfait ». 

Qu'il venille bien dir: où est la shreté qu’on présenle puur l'accomplissement de cette pro— 
messe, pour l'exécution de ce marché. 
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sage , sans dérangement , sans frais accessoires. Par la 
ligne de la Durance, au contraire , le parcours lotal est 
hen le même, si l’on veut, mais la nécessité de desser- 
ir l'embranchement sur Beaucaire oblige à expédier les 
voyageurs dans des trains spéciaux pour venir attendre , 
ai pont de rencontre de la ligne principale, les trains 
montans ou descendans sur cette ligne ; et de là et indé- 
podsamment de l'incertitude, des retards, des acci- 
dess , obligation inévitable d’avoir deux machines, deux 
trans, double matériel, double personnel; obligation 
encore d'entretenir à la croisière des deux lignes un éta- 
blisement très - dispendieux pour le service de cette 
enorme station: 

C'est là une dépense exclusivement propre au tracé- 
Montricher. 

N'y aurait -il pas du moins quelque chose qui put 
venir en déduction de ces désavantages ? quoi ? Ia 
pose des raïls? non ; car le parcours total est le même 
des deux côtés , l'embranchement et la ligne principale 
réunis ayant la même longueur que le tracé entier par 
le Rhône. 

Les produits du chemin ? hélas ! non encore , et tout 
æ contraire : d'abord les voyageurs allant de Lyon à 
Marseille par la grande ligne du Nord au Sud et réeipro- 
quement, prendront tout aussi bien le chemin par le 
Rhine que celui par la Duranee ; et l'abrériation illu- 
soire du tracc-Montricher, outre qu'elle est annullée par 
le sureroit de vitesse de ce côté, se trouvant perdue dans 
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un long parcours , ne saurait apporter la moindre diff. 
rence. 

Sous ce rapport donc tout sera égal dans les deu 
systèmes ; mais il s'en faut bien qu'il en puisse être ain 
pour la ligne de l’est à l’ouest et pour les courses partie 
les entre Marseille et le Rhône. L’allongement de hu 
kilomètres sur un petit parcours , les retards surtout € 
les incertitudes propres à l’embranchement féront perdr 
au chemin-Montricher une très-grande portion des voy2 
geurs que lui auraient fourni sans cela les grands centre 
de population existans de ce côté , tels que Montpellier 
Nimes , Beaucaire , Tarascon , etc. L’éloignement de 1 
ville d'Arles , le privera à lui seul d'un mouvement dé 
cuple au moins de celui que pourraient lui procurer tou 
les villages épars sur le trajet de la Durance. 

Enfin la peur des accidens et les dangers réels atta 
chés à la traversée des souterrains lui enléveront , o1 
peut en être sûr, une quantité très-considérable de voya 
geurs de toutes parts. 

Tout donc bien compté , eu égard à ces divers sur 
croits de charge et à ces inconvéniens , nous croyon 
être bien modérés en disant que toutes ces considéra 
tions reporteront le tarif du chemin direct à un tiers e1 
- sus du tarif du chemin par Arles. 

Il en résulte que si le prix de la distance était de 1! 
centimes par tonne sur notre ligne, ce même prix devrai 
être de 20 centimes sur la ligne opposée. 

Il en résulte que de Marseille à Avignon la tonne d 
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marchandises payerait 17 francs 85 centimes par la ligne 
du Rhône ét 18 francs 40 centimes par la ligne de la 
Durance. 

Il en résulte que de Marseille à Beaucaire la même 
marchandise ne serait grevée que de 16 francs 60 cen- 
times par le chemin-Talabot, tandis qu’elle aurait à sup- 
porter 23 francs 60 centimes par le chemin-Montricher. 

Il en résulte enfin que de Beaucaire à Avignon il en 
coûterait 4 francs 80 centimes sur ce dernier tracé et 
8 francs seulement sur le premier. 

Ces deux dernières différences sont énormes ; elles 
porteraient un immense préjudice au commerce en géné- 
ral et aux intérêts locaux en particulier ; elles nuiraïient 
très-fortement au chemin lui-même et on ne pourrait les 
atténuer qu'en élevant encore les prix sur la ligne princi- 
pale. 

Ainsi s'évanouissent une à une Îles promesses fastueuses 
du projet-Montricher , et la prétendue économie de frais 
tant pronée par lui et si étourdiment admise par la foule 
de ses partisans , n'est qu'un leurre trompeur comme 
tout le reste. 

"Que si maintenant pour tenir la gageure jusqu’au bout 
et apporter un dernier appui au système défaillant , au 
système ruiné dutracé direct, de la ligne soi-disant la plus 
courte , on voulait prévoir le cas où le Gouvernement , 
pour favoriser le transit ou pour achalander le chemin 
de fer, se déciderait à des sacrifices pour en abaisser le 
tarif, nous répondrons : que le Gouvernement pourrait 
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faire ces sacrifices pour une direction aussi bien qué pou 
l’autre ; tout ce qui précède montre de plus qu'il aurai 
beaucoup plus de motifs de les faire pour la ligne di 
Rhône que pour celle de la Durance et qu’en outre il: 
seraient beaucoup moindres et beaucoup plus productif: 
dans notre système que dans le système opposé ; la situa - 
tion respective demeure donc toujours la même. 

Ainsi, encore une fois tout est déception dans le tracé- 
Montricher. 

Ainsi, et somme toute , le parcours général sur ce 
tracé entraine pour les voyageurs et pour la marchan- 
dise et plus de tems et plus de frais que le parcours du 
tracé-Talabot ; et sous tous les rapports comme dans 
toutes les suppositions possibles , il reste prouvé que Ia 
ligne par la Durance est la plus désavantageuse. 

Les faits, les raisonnemens et les calculs déduits ci- 
dessus donnent à cette conclusion la puissance d’une 
vérité démontrée. | 

Après avoir remis en leur lieu véritable les intérêts 
généraux déplacés et compromis par les annonces décé- 
vantes du projet-Montricher , nous avons à défendre les 
intérêts locaux que ce même projet bouleverse ou frappe 
d'une ruine certaine. 


INTÉRÈT DE LA VILLE D ARLES. 


” La ville d'Arles est en possession depuis des siècles 
d’une industrie qui fait sa prospérité et sur laquelle repose 
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exelasivement l'existence des deux cinquièmes de sa po- 

Placée au point de partage de la navigation maritime 
et de la navigation fluviale , le port d'Arles est l’entrepôt 
neturel de l’une et de l’autre. 

L'importance de ses mouvemens le place sur la même 
ligne que les ports de Rouen et de Nantes , les tableaux 
fbeiels publiés par le Gouvernement établissent d’une 
mamère irrécusable que ces trois ports font chacun les 
quatre centièmes de tout le cabotage français. (1) 

Arles n’est point un simple lieu de passage devant 
lequel filent sans s'y arrêter les navires ou bateaux de 
transport, comme les ports d'Avignon, Valence ou autres; 
c'est un véritable entrepôt , c’est un point de transbor- 
dement et de transit. 

Toute la marchandise qui suit la voie du Rhône, 
pour la consommation intérieure , ou qui transite pour 
se rendre en Suisse ou en Allemagne , toute celle 
qui descend le fleuve pour se rendre dans les divers 
ports de la Méditerranée , s'arrête à Arles et y est toute 
remaniée. Le tableau joint à ce Mémoire montre que plus 
de six mille navires de toutes sortes, à voile ou à vapeur, 
jangeant ensemble 766 mille tonneaux et portant 400 
mille tonnes de marchandises , sont entrés ou sortis du 
port d'Arles dans le courant de l’année 1841. 

Arles est un centre de population de plus de vingt mille 


1 Voir le Moniteur da 27 janvier 1842 , et les tableaux joints au présent Écrit. 
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ames ; elle compte plus de mille marins classés ; elle a 
annuellement trois cents hommes à bord des vaisseaux 
de l'État , en outre de trois cents soldats dans les trou- 
pes de terre et équipages de ligne, 

Tout cela prouve qu'une cité pareille mérite quelque 
intérêt , et vaut la peine qu'on ne la sacrifie pas inconsi- 
dérément. 

Cependant l'adoption du tracé-Montricher anéan- 
tirait sa marine et son commerce et aménerait la des- 
truction successive et prompte de tous les autres avan- 
tages qu'elle tient de sa position sur le fleuve. Tout le 
mouvement de marchandises qui lui est propre et qui la 
fait vivre depuis des siècles se trouverait de fait et à 
l'instant même reporté à Avignon. 

L'état naturel des choses serait violemment renversé; 
le rail-way n’atteignant le Rhône qu'a ce dernier pomt, 
toute concurrence cesserait aussitôt et sans retour entre 
la voie maritime et la voie du chemin de fer, 

L’impossibilité où se trouverait le commerce de pren- 
dre et de quitter le chemin à Arles, la crainte de n’y 
pas trouver des retours ou de n'y pouvoir compléter ses 
chargemens , l'inconvénient de disjoindre ses opérations 
et d'éparpiller la marchandise , l'immense influence 
qu'une voie douée d’une rapidité si merveilleuse est ap- 
pelée à exercer sur toutes les relations établies et le nou- 
vel arrangement des rapports qui doit en être la suite , 
imposeraient indubitablement à tous les agens de trans- 
port la nécessité de concentrer leur action sur le point de 


49 


jonction de la ligne d’eau et de la ligne de fer et rejet: 
terait ainsi le port d'Arles en dehors du mouvement com- 
mercial. 

Alors ce port ne recevrait plus que les bois de 
construction etquelques autres marchandises encombran- 
tes incapables à elles toutes d'occuper plus de vingt na- 
vires à voile pendant six mois de l’année. Notre marine 
s'éteindrait faute d’aliment; les cent quinze bâtimens de 
Mer qui appartiennent en propre au port d'Arles indé- 
pendamment de ceux qui le fréquentent aujourd’hui et 
qui n'y paraïtraient plus désormais, deviendraient des 
meubles inutiles. Une population de huit mille ames qui 
vit du travail du port, tomberait dans la plus affreuse 
misère et serait conduite à maudire tous les jours de sa 
- vie le gouvernement barbare qui lui aurait ravi son pain 
et aurait prononcé sa ruine, 


INTÉRÊT GÉNÉRAL ET INTÉRÊT 
DE L'ÉTAT. 


és 


Mais notre intérêt particulier ne se trouverait pas seul 
atteint, et l'intérêt général serait frappé du même coup. 
Le commerce se verrait ravir le choix dont il use 
librement aujourd'hui , selon ses besoins ét ses conve- 
nances, entre les ports d'Avignon , de Beaucaire et 
d'Arles. On le forcerait à faire quinze ou vingt kilomèt. 
de plus sur le chemin de fer pour atteindre le Rhône, 
4 


et on greverait d'autant le prix du transport de la mar- 
chandise. 

On priveraitla. partie du Languedoc qui nous avoisine, 
et la ville de Nîmes principalement d’un port naturel , 
du seal port de mer qui existe sur le Rhône, d’un port 
qui m'est qu'a 30 kilomètres de ses murs par la route 
ordinaire et à 40 seulement par le chemin de fer , d’un 
port dont elle est à la veille d’avoir un plus grand besoin 
encore, et dont avec quelques légères améliorations dans 
le Rhône inférieur , elle retirerait la plus grande utilité 
possible en l’état des nouveaux rapports qui s'établissent 
par le réseau des chemins de fer dont se couvrent le Gard 
et l'Hérault. 

On forcerait certaines marchandises à se diriger à 
Pavenir sur le port de Cette , parce qu’elles ont besoin 
d’un port à bon marché, et que celui de Marseille est 
trop cher pour elles ; en même-tems qu'on allongerait 
de 8 kilomètres la distance de Cette à la ligne principale 
du Nord au Sud. 

En fermant le port d'Arles on réduirait à l’inutilité la 
plus complète le port et le canal de Bouc , qui ont coûté 
18 ou 20 millions à l’État. 

Enfin , et ceci mérite considération ‘assurément, on 
détruirait tout un quartier de marins; l'État n'est pas 
déja trop riche en ressources de ce genre , et il y doit 
. regarder de près avant de se priver ainsi d'une populs- 
tion maritime qui fournit d’excellens matelvts, à sa ma- 
rine militaire, et dans laquelle il peut à toute heure, dans 


54 


u moment d'urgence , puiser les noyaux de deux équi- 
pages de vaisseaux de ligne. Certes, dût-il lui en coûter 
qeiques sacrifices pour se conserver une ressource aussi 
Prieuse , il devrait les faire sans hésiter ; que sera-ce 
dnc si non-seulement il ne doit rien lui en coûter pour 
keonserver, mais s’il doit lui en coûter infiniment moins 
purla conserver que pour la détruire ? Et c’est ce qu'on 
ava pes haut. 


INTÉRÈT DE LA VILLE D'AVIGNON. 


On dit : il importe peu à Arles que le chemin de fer 
se rapproche de son enceinte ou qu'il s’en éloigne ; dès 
l'instant qu'il ne doit pas s'arrêter à ses murailles , il ne 
lai enlèrera pas moins son caractère d’entrepôt pour le 
transporter à la ville qui se trouvera placée à l'extrémité 

de la higne , Avignon aujourd’hui , Lyon demain , Paris 
plas tard ; il n’en détruira pes moins son commerce et sa 
raartne. 

Nous répondons que cela n'est point vrai : nous n’en 
voulons pour preuve que les efforts immenses , que les 
myens de toute sorte qu'emploie la ville d'Avignon 
peur obtenir que le chemin de fer aille d’abord et 
directement chez elle. Elle veut à toute force être 
le premier point, le point le plus rapproché de Mar- 
seslle où La ligne de fer atteigne le fleuve. N’osant de- 
mander et n'espérant pas obtenir le délaissement des 
chemins de fer du Gard , pour diminuer , pour détour- 
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ner, pour annuler du moins autant qu’il est en elle, le: 
effets de la concurrence , elle propose de rattacher ce: 
-chemins à la ligne principale du Nord au Sud par unc 
‘soudure accessoire, par un embranchement rétrograde 
de telle facon que les voyageurs et la marchandise , pär 
venus presqu’aux portes d'Avignon , seraient obligés de 
-rebrousser chemin , de retourner en arrière, et de faire 
huit ou même dix-huit kilomètres de plus pour atteindr. 
le port de Beaucaire. 
Elle veut surtout qu'on abandonne le port d'Arles et qu’i 
y ait impossibilité d’y arriver par une ligne directe. Pour 
quoi cela? Parce qu’elle sait très-bien que si elle n’obtien 
‘pas cet abandon, son projet d'aggrandissement est avorté 
Parce qu'elle saitque si le chemin de fer touche d’abord : 
‘Arles, ceeheminamènera sans doute an changement con 
sidérable dans l’économie , dans les rapports de lindus. 
trie commerciale de ce pays , qu'il y introduira des mo 
-difications, des combinaisons nouvelles; mais que so: 
port n’en sera pas moins fréquenté et qu'en dernier ré 
sultat le travail de notre place sera plutôt accru que dim: 
«nué. Elle sait très-bien que le chemin de fer touchan 
. tout d’abord à Arles , la marchandise aura toutes sorte 
-de- raison pour préférer ce véritable port du Rhône ; ell. 
sait très-bien que ne payant pas plus à la descente 4 
Lyon à Arles, que de Lyon à Avignon , le prix du tran: 
port étant exactement le même, la marchandise parv: 
nue ici trouvera sous sa main la triple voie du Rhône 
du canal et du chemin de fer : que si elle juge à-prop: 
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d'emprunter ce dernier, elle aura dix et dès qu'on le 
voudra même vingt distances de moins à parcourir, vingt: 
distances de moins à payer pour atteindre Marseille, 
qu'en le prenant à Avignon. Elle sait que la marchandise 
aura à sa disposition , à ses ordres, une marine diligente 
peur la transporter directement , par la voie de mer, 
dans tous les ports de la Méditerranée , où elle voudra se 
rendre. Elle sait que la remonte offrira les mêmes res- 
sœurces , les mêmes avantages ; mais elle sait aussi que 
nen de tout cela n'est possible si le chemin de fer nous 
évie ; qu'alors il n’y à plus à craindre ici ni expéditions 
directes , ni retours certains ; que la marchandise ne 
pouvant être assurée de rien chez nous , vu les exigen- 
ces du Rhône et de la Mer , lécartement du chemin de. 
fer nous place dans un degré d’infériorité énorme , et 
qu'il n’y a plus de concurrence à redouter de notre part; 
elle sait tout cela , et c’est parce qu’elle le sait , qu’elle 
fait semblant de ne pas le savoir. 

Si elle est parvenue à arracher ua commerce quel- 
ques roles favorables à ses desseins, c’est qu'elle a com- 
mencé par l’abuser ; c’est que , se couvrant du masque 
de intérêt général, tenant à la main l’ébauche informe 
appelée tracé-Montricher , elle a fait sonner bien haut 
à ses oreilles , et elle a fait luire à ses yeux l’appat ten- 
tateur d'une abréviation de vingt-hat kilomètres , d’une 
immense économie de tems et de frais , promesse men- 
songère (on la vu) , expédient frauduleux imaginé pour 
le triomphe de son intérêt particulier, 
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Que si , malgré ce que nous venons de dire, on s#obs- 
tinait à soutenir que l'effet inévitable de l'établissement 
d’un chemin de fer de Marseille au Rhône doit être la 
ruine de notre port, et que cet effet se réalisera dans 
toutes les suppositions que le chemin vienne ou ne vienne 
pas à'Arles, nous répondrons : que c’est là une simple 
opinion , une conjecture plus où moins probable , mais 
qui n’a pas et ne peut pas avoir un caractère obligatoire. 
H n'appartient à personne de préjuger souverainement 
Pavenir ; il n'y a aucune autorité , aucun pouvoir dans 
le monde qui ait le droit de trancher ainsi la question : 
c'est à l'expérience et au terñs à la décider ; nous répon- 
drons enfin qu'alors même que la chose devrait être 
” comme on la prévoit et précisément parce qu'on la pré- 
voit, ce serait une raison de plas pour le Gouvernement 
de conduire le chemin de fer à Arles. Si cette nouvelle 
voie est destinée en effet à ruiner notre industrie com- 
merciale , il est juste du moins qu’elle nous rende d’un 
côté ce qu'elle doit nous faire perdre de l’autre ; il est 
juste qu'ellé nous donne en dédommagement et en com- 
pensation tous les autres avantages qui s’attachent à la 
création de ces puissans instrumens de progrès des tems 
modernes ; il est juste, qu'au lieu de nous laisser en 
dehors du mouvement nouveau qu'il va imprimer à la 
machine sociale , il nous embrasse dans sa sphère d’acti- 
vité; ille doit d'autant plus , que notre immense terri- 
toire lui offre un vaste champ de bienfaits à répandre et 
de richesses à créer. 
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Aussi bien et après tout , que voulons-nous ? Que de- 
mandons-nous ? Que le chemin de fer vienne à Arles et 
qu'il n’aille pas plus loin ? À Dieu ne plaise que nous 
mes renfermions ainsi dans le point de vue étroit d’un 

teusme local , d’un égoisme individuel ! Non, non : nous 
#ws des sentimens plus généreux que cela ; nous ne 
rwalons rien enlever à personne ; nous voulons que le 
chemm de fer accomplisse sa destinée , toute sa destinée, 
q'il aille à Tarascon , à Beaucaire , à Avignon, plus 
km encore dès ce moment même, s'il le faut; mais 
nous voulons aussi qu'il passe à Arles. Nous voulons 
quine nous évite pas à dessein ; nous le voulons parce 
qu c'est sa route naturelle, sa route la plus directe, la 
plus courte pour atteindre le Rhône : nous voulons con- 
serrer nos droits naturels , notre position acquise , notre 
existence antique. Est-il un désir plus modeste, plus légi- 
time. Estce le même sentiment qui anime la ville d'Avi- 

gnon ? Justement impatiente de jouir de sa portion des 
avantages du chemin , se bornet-elle à demander dès- 
| amourd’hui que cette nouvelle voie soit poussée jusqu’à 
elle? Si tel était son honorable et innocent désir , qui 
smgerait à sy opposer ? Pourquoi tant d'efforts pour ob- 
lnir ce que personne ne lui conteste ? Pourquoi tant de 
démarches , tant de sollicitations , tant d’émissaires en 
campagne , tant de machines en mouvemens? Ah! c’est 
que si beau qu'il puisse être déjà son lot seul ne lui suffit 
point ! C'est que non contente de recueillir sa part des bé- 
néfices du chemin defer , la ville papale a conçu la cupide 
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et vaniteuse pensée de les centraliser , de les absorber 
tous à son profit. Spéculant sur notre ruine, dans ses pro- 
jets et dans ses rêves d'avenir , l’avide cité s’adjuge déja 
en idée notre commerce , le mouvement de notre port, 
se pare et s'enrichit de nos dépouilles. Et la Ville et le 
Commerce de Marseille et la Commission d'enquête et le 
Conseil-général des Bouches-du-Rhône donneraient les 
mains à cet odieux calcul! Et ils favoriseraient de leur 
concours ce monstrueux monopole ! Et ils se résoudraient 
complaisamment à déshériter des avantages du chemin 
de fer les villes, les populations et le quartier le plus fer- 
tile de leur département pour en doter le chef-lieu d’un 
département voisin !! 

Ah! cette faute , si on avait le malheur de la commet- 
tre serait, nous osons le prédire , suivie bientôt d’amers 
et imutiles regrets. Avignon ne découvre pas toute sa 
pensée. Que Marseille y prenne garde ! en se prétant à 
éloigner du chemin de fer, en rejettant ainsi imprudem- 
ment loin d'elle des populations , des positions , un port 
qui sont ses auxiliaires naturels, et qu’elle devrait , au 
contraire , chercher à se rattacher par des liens plus 
étroits encore , elle pourrait bien s’amoindrir un jour de 
toute l'importance que se promet d'acquérir la ville ambi- 
tieuse qui a commandé le tracé-Montricher et qui pousse 
avec tant d’ardeur à son agloption. 

Et voyez si la preuvese fait attendre : comme nous ache 
vions ces lignes, nous apprenons que la ville d'Avignon 
ne pouvant se dissimuler la justice de nos griefs et alax 
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mée de l'effet de nos plaintes, se décide à leur donner 
comme une apparence de satisfaction. Elle daignerait 
s'intéresser à nous et nous aumôner un petit bout d’em- 
branchement à la queue de celui qu’elle a bien voulu oc- 
troyer déjà à la ville de Beaücaire. 

Idée lumineuse, ma foi! dont le résultat serait de 
mettre les voyageurs et les marchandises dans l’agréable 
nécessité de monter à Avignon, pour descendre d'Arles : 
à Marseille ou pour venir de Marseille à Arles et leur 
procurerait le plaisir et l’avantage de parcourir 136 
kilomètres, de payer 135 distances au lieu de 86 et 
même ‘76. Expédient admirable ! qui consisterait à 
construire 135 mille mètres de chemin de fer pour ne 
pas faire ce qu'on ferait parfaitement avec 119 ! dé- 
tour ingénieux ! pour n'être pas forcé de revenir à ce 
que commandent à la fois le bon sens , la nature et la 
justice, c’est-à-dire, à relier tout simplement par une 
seule et même ligne , Marseille , , Arles, Beaucaire et 
Avignon. 

Et ce sont les chaleureux partisans du tracé-direct , 
ce sont les champions désintéressés de la ligne La plus 
courte qui raisonnent et agissent d’une manière si con- 
séquente ! 

Nous ne pouvons qu'être touchés des intentions chari- 
tables de la bonne ville d'Avignon ; mais nous la remer- 
cions de sa munificence; elle nous permettra de ne pas 
accepter son présent. Nous sommes trop clairvoyans pour 
tomber dans le piège qu'elle nous dresse. 
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Voyez pourtant , dira-t-elle, la belle position que je 
vous fais : vous serez tête de ligne ! —- oui : mais vous 
aurez eu soin auparavant de nous jetter dans un impasse, 
de rendre comme impossibles nos communications par 
le chemin de fer avec le grand marché de Marseille ; et 
c'est ce qu'il vous en faut. 

La moralité à tirer de tout ceci est fort simple : par 
le peur de voir échapper sa proie, la ville d'Avignon se 
trouve amenée malgré elle à soulever avant l'heure un 
coin du voile qui couvre encore ses desseins et ses espé- 
rances secrètes; elle montre à découvert l'intention 
d’éloigner de plus en plus, d'isoler, de détacher la ville 
d'Arles de la clientèle de Marseille pour l’attirer tout 
doucement et la fixer dans la sienne. Et maintenant, avis 
à Messieurs du Conseil municipal, avis à Messieurs de la 
Chambre de Commerce de Marseille. 


INTÉRÊT DE LA VILLE D AIX. 


Qui serait fondé à élever des plaintes si le chemin 
passait par Arles ? 

La ville d'Aix ! Mais le point par où elle doit joindre 
la ligne principale est le même dans les deux tracés. 
L’embranchement qui, dans le tracé-Montricher, la re- 
lie au chemin de fer, est un emprunt fait au tracé-Tala- 
bot-Didion. Ce sont ces ingénieurs qui , pour ne pas lais- 
ser à l'écart une ville aussi considérable , et forcés d’op- 
jer entre elle et Martigues , se sont décidés à modifier 
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dans le seus de son intérêt le premier tracé par la vallée 
da Rhôve , étudié par M. Kermaingant. 

Cependant , s'il fallait en croire les bruits répandus , 
de éprourerait moins de sympathie pour ce tracé que 
peur le tracé par la vallée de la Durance : on va même 
jen dire qu'elle se serait laissée entrainer à exprimer 
we préférence pour le second contre le premier. La 
che est peu concevable. A-telle réfléchi que la ligne 
sæ Arles la met en communication directe avec le 
Rise , arec un port de mer, avec un port de service 
imtérieur et extérieur , lui ouvre par conséquent un dé- 
beacbé ut nouveau , des chances d'avenir et de pros- 
Wérilé loues nouvelles ? At-elle réfléchi que cette com- 
maication sur Arles, en mettant le Fleuve le plus près 
prmible de ses murs, lui donne en même-tems la faculté 
d'atteindre Tarascon et Beaucaire par un chemin plus 
court et meilleur ? La met en rapport plus direct avec 
le Langue et les chemins de fer du Gard ? Détermi- 
Rera par comiquent de ce côté un plus fort courant de 
voyageurs el de marchandises vers les localités dont elle 
est Je cætre on le point de passage ? La dédommagera 
tn, en partie du moins , de ce qu’elle aura perdu en 

| #rant pas la ligne principale ? A-t-elle réfléchi que cela 
ae l'empéehera pas d’aller à Avignon aussi bien et aussi 
pronplement par cette ligne que par l’autre; que cela 
2e hi nlèrera pas un seul voyageur, pas un seul ballot 
de mrchendise de ceux qui lui seront destinés par la 

: grande me du Nord au Sud , de Paris à Marseille ? 
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À-t-elle réfléchi qu'il lui convient de rapprocher de sa 
clientèle et du ressort de sa Cour Royale un centre de 
population de vingt mille ames comme Arles ? Qu'un 
chef-lieu d'arrondissement a toujours avec les autres 
points du royaume un plus grand nombre de relations 
de toutes sortes qui produisent sur le mouvement des 
voyageurs un effet sensible ? Qu'un chemin de fer tra- 
versant des villes comme Arles , Tarascon , Beaucaire , 
sextuple immédiatement le nombre des voyageurs ? Que 
par suite de cet accroissement de circulation , les recet- 
tes des villes augmentent ? Que leur position commer- 
ciale , industrielle , politique en reçoit une améhoration 
subite ? A-t-elle réfléchi à tout cela ? 

Et quel avantage, quelle compensation trouverait-elle 
sur la ligne de la Durance ? Quoi ? Serait-ce de se met- 
tre en conctact plus intime avec tous ces petits lieux de 
Sénas , Orgon, Cabanne , St-Andiol, etc., dont les prin- 
cipaux rapports, même en l’état des communications ac- 
tuelles , sont déjà tournés vers la ville d'Avignon à qui 
le chemin de fer tend à les donner plus exclusivement 
encore ? Non, il est impossible que la ville d’Aix se soit 
méprise ainsi sur ses véritables intérêts ; et si elle avait 
pu se laisser aller à un moment d'erreur , elle ne tar- 
derait pas à l’abjurer et à reconnaître qu’elle a tout à 
gagner de notre côté et tout à perdre du côté opposé. 

Qui donc encore une fois aura justement à se plaindre 
si le chemin de fer passe par Arles ? Les villages que 
devait toucher la ligne de la Durance ? Mais est-il aucun 
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d'eux qui voulut soutenir le parallèle ? Ÿ a-t-il aucune 
comparaison à faire entre des petites agglomérations ru- 
rales et un centre de population de vingt mille ames, un 
port de mer et de commerce, dont les habitudes, les 
travaux et l'existence industrielle sont intimement liés au 
système d'opérations pour le progrès desquelles un che- 
min de fer est principalement entrepris ? Peut-il y avoir 
la moindre parité entre l'utilité, les profits que le che- 
min doit apporter ou recevoir dans un cas ou dans l’autre ? 
Et puis , voyez quelle différence capitale : si la nouvelle 
voie évite les lieux dont il s’agit, ils manqueront sans 
doute à gagner le peu qu’ils auraient fait dans le cas 
contraire ; mais du moins ils ne perdront rien de ce qui 
leur appartient aujourd'hui ; ils conserveront intégrale- 
ment leur position acquise et leurs avantages naturels ; 
tandis qu’en évitant Arles, ce chemin lui arrache vio- 
lemment , pour la porter ailleurs , l’industrie qui la fait 
vivre en partie. Ajoutons qu’en l’appauvrissant, il appau- 
vrit le pays tout entier , ear il détruit une portion pré- 
cieuse des ressources dont il dispose maintenant. 

Non : une seule localité un peu importante parmi 
celles que rencontre le tracé-Moniricher est à regretter 
et demeure à l’écart dans le tracé-Talabot : c’est Salon , 
ville intéressante , cité industrieuse , notre ancienne ‘et 
fidèle voisine et amie , que , pour notre part, nous dési- 
rerions de tout notre cœur, nous verrions avec le plus 
sincère plaisir desservie directement par là ligne prin- 
cipale. Nous concevons la préférence qu'elle doit donner 
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au tracé par la Durance; nous l’approuvons , encore que 
nous ne puissions pas la partager. Mais du moins , il 
nous est agréable de penser que , dans le cas où le tracé 
par le Rhône serait adopté , Salon n'étant qu'à quelques 
kilomètres de cette ligne, on pourrait ly rattacher par un 
embranchement facile et court. À son tour elle convien- 
dra , nous l’espérons, que cela serait plus rationnel , 
qu'elle nous permette d'ajouter que cela serait plus 
juste , que d’obliger la ville d'Arles a descendre à Salon 
pour remonter à Avignon ou à monter à Avignon pour 
descendre à Marseille. | 


St ON DOIT TOUT SACRIFIER À CE VAIN MOT : 


LA LIGNE LA PLUS COURTE. 


Led ? 


Faut-il maintenant s'arrêter à la supposition où se 
passionnant pour un avantage purement nominal, pour 
une perfection idéale et abstraite , on s’obstinerait en 
faveur du tracé qui s’est intitulé tracé-direct, uniqae- 
ment à cause du nom qu’il a pris , et cela , par amour , 
par honneur pour la ligne droite ? Quelque étrange 
que cela puisse paraître , nous n’oserions affirmer que la 
chose fut impossible. 

I y a peu de jours encore, après avoir loué les beautés 
et les-avantages du tracé-direct, après avoir laissé entre- 
voir qu'on avait et qu'on conserverait à cet égard une 
epinion à peu près inébranlable, un fonctiennaire émi- 
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aent disaii en manière de consolation à nos délégués a 

Paris : — Pourquoi vous alarmez-vous? et après tout qu'a : 

besoin Arles du chemin de fer ? n’a-t-elle pas le Rhône? 
elle conservera son fleuve : c’est sur son fleuve qu'elle 
dei compter. 

Ales conservera son fleuve ! mais que lui servira de 
kemserver quand elle aura vu son commerce détruit, 
2 mere anéantie , son port déserté ? Arles conservera 
sa feure ! Ah! sans doute aucune puissance humaine 
2e saurait le lmi enlever : sans doute, la faveur d'Avignon 
a'ra pas jusqu’à éhanger sa marche , jusqu’à le faire des- 
tendre, comme le chemin de fer, par la vallée de la 
Durance ; sans doute le Rhône continuera à couler sous 
a murs : mais, hélas! il n'y roulera plus que des flots 
sbiaire et silencieux ! Arles conservera son fleuve ! oui, 
MS ufleure désormais inutile , un fleuve misérable. 
meui omdamné à ne servir à rien dans la partie la plus 
précieuse deson cours , celle qui s'ouvre sur la Mer. Le 
plus beau fleuve de France! pour lequel on n’a jamais 

nn fait, pour lequel on ferait à l’avenir bien moins en- 
@re, présent magnifique , don inestimable de la nature, 
que nous envient les états voisins , qu'ils se garderaient 
ben de négliger et dont ils auraient déjà habilement tiré 
parti, pendant que nous rejettons dédaigneusement ses 
avantages comme une sorte de superfluité. 
Ou disait encore à nos mandataires : — Le Gouverne- 
ment veut un chemin de l'Océan à la Méditerranée , de 
_ Paris à Marseille : qu’a-t-il à s'inquiéter qu'il passe ou ne 
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passe point par telle ou par telle ville ? c’est la ligné 
directe qu'il lui faut. 

C’est - à - dire , que pourvu que Paris soit satisfait, 
peu importe ! c’est - à - dire , qu’un oùvrage d’une dé- 
pense énorme , un ouvrage fait avec l'argent de tous, 
ne serait entrepris néanmoins qu'en considération et pour 
l'avantage des deux points extrêmes! c’est-à-dire, que le 
Gouvernement qui se doit également à tous les intérêts, 
à toutes les localités, n’aurait néanmoins nul souci desin- 
térêts et des localités intermédiaires , et verrait d’un œil 
sec la ruine d’une ville délaissée ! . 

Non, telle n’est point, telle ne peut pas être la pensée 
véritable du Gouvernement : non, ce sentiment égoiste 
n'est point, n’a jamais été, ne sera jamais celui qui anime 
la noble ville de Paris ! Ge serait la calomnier que de le 
lui supposer un seul instant : son désir comme son intérêt 
est de relier à elle toutes les villes, tous les centres de 
population importans , d’un bout du royaume à l’autre. 
Non , mille fois non , cette doctrine sauvage ne saurait 
être la doctrine du Gouvernement de France. 

En économie sociale, tout système absolu tourne à l’in- 
juste ettouche à l'absurde. Sans doute nousne prétendons 
pas que , dans une direction donnée , un chemin de fer 
doive se détourner à chaque pas pour aller toucher aux 
moindres villages. Mais nous soutenons que, tant qu’on le 
peut, on ne doit ometitre aucun point important. Noussou- 
tenons que les embranchemens amenant une gène et une 
complication de service fâcheuse, on ne peut être excusé 


65: 
d'y recourir que lorsqu'il y a impossibilité de faire d’une 
autre manière ; et le plus ridicule des chemins de fer se- 
rait sans contredit celui qui, se mettant dans la nécessité 
de desservir par des embranchemens toujours défectueux 


Wseïtés populeuses répandues sur son parcours, affecte 


rai de rencontrer de petites agglomérations qui n'auraient 


ps même droit à un simple embranchement. Qu'on noùs. 


de si ce n’est pas là le cas du tracé-Montricher ? 

Certes ces voies merveilleuses de communication n’ont 
pas été niaisement inventées pour servir à prouver que 
k igne droite est la plus courte dun point à un autre. 
Elles ont été imaginées pour une plus haute , pour une 
pus large mission. 

À raison même de la facilité et de la rapidité de leur 
puœurs , les chemins de fer sont propres à relier et à 


mettre en contact, en rapport intime des cités et des po- 


puläons qu'on ne pourrait rapprocher ainsi par les voies 
ordinaires , où la lenteur et les difficultés du parcours 
obligent à tenir un compte plus rigoureux.des distances. 


Ils sont destinés à réunir en un seul faisceau tous les 


élémens de la richesse publique, et à activer ainsi la maise 
en œuvre des forces sociales accumulées. | 

Âu point de rue gouvernemental, tels sont les ayanta- 
ges réels , telles sont les nécessités politiques des che- 
nus de fer, si on veut qu'ils remplissent dignement leur 
destination , qu'ils produisent leur plus grande utilité. 

La ligne directe n’est pas nécessairement la meilleure; 
clle n’est pas toujours même et à beaucoup près la plus 
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courte. Qui ne suit, qui n'a expérimenté cela dans bien 
des cas, même pour lés routes ordinaires? Pourquoi les 
partisans du tracé direct, si zélés en apparence, ne pro- 
posent-ils pas ici, par exemple, de conduire le chemin de 
fer sur Sorgues, et d'aborder ainsi le Rhône sur un point 
plus éleré encore, au lieu de le détourner et de lui faire 
décrire hors de sa ligne naturelle une eourbe de 26 kilo- 
mètres pour aller à Avignon ? Cela serait conséquent du 
moins, et on ne serait pas soupconné de ne précher qu'une 
doctrine de circonstance. | 

Nous sommes bien loin nous, de demander une chose 
semblable : telle n’est pas non plus , nous en sommes 
certains , la pensée du Gouvernement. Voyez comme il 
procède envers la ville de Calais. Il s’offrait une ligne 
plus courte ; mais il a préféré la plus longue, parce qu'il 
y avait là une position acquise , des droits qu'il faut res- 
pecter : c’est le devoir d’un gouvernement paternel et 
juste. 

Quand il s'est agi du chemin de Paris au Hävre , le 
tracé primitif laissait de côté la ville de Rouen. Que dit- 
on alors et que fit-on ? On s'écria : 

« Les chemins de fer doivent être faits , nom pour 
» développer à la surface du sol des alignemens géomé- 
» triques , des contours savamment disposés , mais pour 
». rapprocher les villes principales et offrir au commerce 
» des eommunications eommodes. Un chemim de fer 
» dût-i être plus long de quatre à cmq lieues et coûter 
x vingt mikions en sus ; dût-il avoir des courbes moms 
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» douces, des inclinaisons plus raides et des ouvrages 
» d'art en plas grand nombre , est préférable à un che- 
» min de fer qui ne tient aucun compte de la première 
+ cé commerciale de la Basse-Seine ». 

(Moniteur du 21 septembre 1836). 

Où dit eela, et la ligne principale fut dirigée sur 
nes. 

EB bien , la ville d'Arles , comme celle de Calais , a 
me postion et des droits acquis. La ville d'Arles est le 
Femer et même le seul port maritime sur le Rhône , 
same Rouen est le second port maritime sur la See ; 
ke port d'Arles est sur la même ligne que celui de Rouen, 

pe l'importance de ses mouvemens , et l’un ainsi que 
l'aire font les quatre centièmes de tout le cabotage 
français. La doctrine suivie et réputée bonne et vraie 
dans le nord de la France , pourrait-elle être abandon- 
née et déclarée mauvaise et fausse dans le midi du 
royæmme ? 

On nous eïte sans cesse les Etats-Unis, cette terre 
dhssique, dit-on, ce pays modèle des chemins de fer. 
Eh! bien , ouvres l'Atlas qui accompagne l’ouvrage si 


imkressant , si éminemment remarquable publié par . 


M Michel Cheralier , sur les voies de communication 
mie vaste territoire de l’Union. Examinez, suivez 
avec stention le système d’après lequel on a mis ou on 
travaille à mettre les métropoles du littoral en rapport 
intime avee les divers centres de population et d’indus- 
trie épars sur les bords des puissans cours d’eau qui sil- 
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lonnent l'Amérique du nord. Voyez en combien de lieu 
on a préféré un tracé plus long, mais ne nécessitant pa 
des grands travaux d'art , à tout autre plus court qui eu 
exigé des tranchées et des remblais considérables ‘et de 
souterrains toujours coûteux. Voyez comme les chemin 
de fer s’y emplacent au fond des vallées, comme ils s 
ployent à leurs contours, se tenant, ainsi que les canaux 
côte-à-côte des fleuves et de leurs affluens , reliant soi 
gnèusement toutes les cités assises sur leurs bords , ser 
pentant avec eux dans la plaine , et s'y déroulant selo 
leurs sinuosités ! Voyez entr’autres le chemin de W: 

singthon à Cumberland le long de la Potomac; celui q 
doit joindre New-York au lac Erié , et la ligne de Ph: 
ladélphie à Williamsport. Encore une fois qu'on veuil] 
bien jetter les yeux sur la carte mise à la suite du bea 
livre de M. Michel Chevalier et on y verra écrite € 
vingt endroits la condamnation formelle du système me: 
quin , puéril , égoiste , à-demi sauvage qu'on préconis 
et qu’on voudrait faire prévaloir parmi nous. 

La doctrine de la ligne droite, il faut en convenir, n’e: 
pas de mise aux États-Unis, ét n’y ferait pas fortun 
apparemment. Ah ! c’est que dans ce pays-là, on ne fa 
pas des chemins de fer avec des idées étroites ou de 
vues jalouses , pour une combinaison passagère, pour ] 
circonstance du moment : on mesure ses desseins su 
une plus vaste échelle, et on y comprend à la fois les m. 
cessités du présent et les éventualités de l'avenir. 

Dans ce pays-là on ne croit pas devoir faire des voi, 
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de fer pour supplanter , pour supprimer en tout ou en 
partie les voies navigables ; on y croit au contraire que 
les lignes de fer et les lignes d’eau doivent se suivre , le 
plus près possible , pour se prêter un secours mutuel, 
pour se suppléer au besoin l’une par l’autre. * 
S'agit-il même ici d’imiter complètement ces exemples ? 
sagit-il de faire décrire au chemin de Marseille à Lyon . 
des méandres ridicules ou de lui faire faire quelque écart 
extraordinaire ? il s’agit de l’allonger de quelques kilo- 
metres pour ne pas éviter une position importante et de 
le conduire d’ailleurs par la voie la plus douce et la plus 
file, c'est-à-dire, par celle qui est véritablement la 
pas courte. | 
Quoi! ne mériterions-nous pas de devenir la risée de 
Europe entière si on pouvait dire un jour : le riche et 
puissant gouvernement de France fesait construire un 
chemn de fer du Hävre à la Méditerranée ; parvenu de 
Lyon à Avignon , après avoir suivi constamment entre 
ces deux villes la ligne du Rhône, en descendant du Nord 
au Sud, n'ayant plus que quelques pas à faire pour at- 
tendre enfin le port d'Arles, le premier port sur le 
fleuve , le premier port qui s’ouvrait sur la mer désirée, 
um port qui fesait à lui seul la vingt-cinquième partie de 
tout Fe cabotage français , une population de vingt mille 
ames , où se recrutait sa marine militaire, il a changé 
subitement de direction , et se détournant à la hâte, 
fayant précipitamment à travers les montagneset les pré- 
cipices , il a délaissé ce port à dessein : que dis-je, dé 
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laissé ? il l'a détruit par le fait , il l’a anéanti , il l’a effacé 
de la carte, comme s’il avait déjà assez ou même trop 
des ressources en ce genre ; il a ravi à une cité malheu- 
reuse une position qui la fesait vivre depuis vingt siè- 
cles, il l’a couverte de deuil et il s’est porté à lui-même 
un dommage irréparable. Et pourquoi cela ? Pourquoi 
- cet abandon ? Pourquoi ce sacrifice insensé , cette sorte 
d’immolation barbare ? Pourquoi ? sous le prétexte d’un 
raccourcissement illusoire , d’une abréviation probléma- 
matique, sous le prétexte d’épargner quelques kilomè- 
tres de chemin entre le Hävre et Marseille , sur un tra- 
jet de plus de 200 lieues; Pourquoi ? pour diminuer 
en apparence et pour accroître en réalité les difficultés , 
les dangers, les frais de son chemin. Pourquoi? pour 
s'éloigner comme à plaisir de trois villes considérables , 
de trois centres de population ayant ensemble plus de 40 
mille ames ; pour aller en revanche passer à Noves, à 
Cabannes, à Sénas , à Lamanon et autres lieux de cette 
importance ; Pourquoi, enfin ? pour faire voiturer sur le 
chemin de fer les melons de Cavaillon et les tomates de 
Châteaurenard !!! "En vérité le ridicule le dispute telle- 
ment ici à l’injuste, qu’on ne sait qui l'emporte des deux. 


e 


Résuxons-Nnous : 


Conduire le chemin de fer de Marseille à Avignon en 
passant par Ârles , c’est ne nuire à rien et satisfaire com- 
plètement à tout, Mener au contraire le même chemin 


FER CR ER ‘ee 
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directement de Marseille à Avignon, en laissant Arles de 


eôté pour redescendre ensuite à Beaucaire par un em- 
branchement, c’est nuire à tout et ne satisfaire convena- 
bement à rien. 

Mise en regard de la ligne du Rhône, la ligne de la 
Durance , aux yeux même des plus prévenus d’abord, ne 
saurait soutenir désormais cet écrasant parallèle. 

Abandon de la plus grande masse de population , des 
etes les plus importantes, des contrées les plus fertiles , 
des contrées qui ont le plus d'avenir; délaissement et des- 
tructon inexcusables du premier port de mer qui existe 
sur le fleuve; service moins rapide, moins régulier, moins 
wr, embranchement inutile ; abréviation illusoire dans 

u sul cas et allongement réel dans tous les autres; vio- 
lence faite au commerce à qui on ravit la libre faculté de 
prudre le chemin de fer au point de son choix; difficul- 

ls, chances, durée inconnues de l'exécution ; dépense 
ph forte d’un cinquième , tarif plus élevé , frais plus 
considérables ; que dirons-nous, enfin ? ennuis, retards, 
dmgers du parcours le plus rebutant qu’on puisse voir 
dans une grande moitié du trajet de Marseille à Avignon; 
tout sassemble pour repousser le projet-Montricher. Que 
faut-il de plus pour le faire écarter ? 

Parlera-t-on des offres pécuniaires, des sacrifices im- 
menses que fait la ville d'Avignon pour son adoption ? 
nous savons qu'elle jette de l'or dans les plateaux de la 
balance pour la faire pencher en sa faveur. 

L'exagération même d'offres si visiblement au-dessus. 
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de ses forces , révélerait la cupidité de ses desseins, s'ils 
n'étaient déjà suffisamment connus : et tout le monde 
peut dire si c’est pour l'intérêt général qu'elle prodigue 
les millions qu’elle n’a pas. 

. Qu’une fois la direction du chemin arrêtée , une ville 
offre de faire un sacrifice pour avancer le moment de sa 
jouissance et hâter l’arrivée de ce chemin jusqu'a elle ; 
cela seconcoitet s’approuve. Mais qu’elle ose vouloir ache- 
ter à ce prix la préférence et le choix de la direction elle- 
même; c’est ce qui ne saurait être assez blâmé. 

Le Gouvernement ne souscrira pas à ce honteux mar- 
ché ; il n’acceptera point cet inique trafic. Ce serait 
transformer une haute et grande pensée nationale en une 
iganoble affaire d'argent; ce serait mettre les élémens de 
la richesse et de la prospérité publiques au plus offrant 
et dernier enchérisseur ; ce serait vendre à la ville d'A- 
vignon le sang et les dépouilles de ses voisines. 

Le Gouvernement rejettera cette proposition outra- 
geante ; il repoussera avec indignation l’idée de cet abo- 
minable holocauste. 

Nous avons foi en sa justice , nous y comptons , nous 
avons droit d'y compter. Il prononcera entre une ville 
qui, en disputant son existence, défend ouvertement les 
intérêts généraux , et une cité ambitieuse qui sacrifiant 
tout à son intérêt privé veut refaire la carte du pays et 
-8e créer une position que sa topographie lui refuse. 

Pendant que l'enquête chemine vers son terme , les 
parrains du tracé-direct ont imaginé un nouvel expédient 
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pour emporter son adoption. Un acte de société anonyme 
reada public et passé le 5 février courant entre M. Lan- 
con et consorts, appelle des actionnaires non pour la cons- 
tructon , mais pour l'exploitation du chemin , ce qui est 
fort différent. Le premier article du traité contient l’'ap- 
port dans la société du tracé-Montricher qui est devenu 
asi la propriété commune. 

Nous nous abstiendrons de qualifier un acte que la 
conscience publique a déjà frappé d’une sévère mais juste 
réprobation (1). Nous ne releverons pas même tout ce 
qu'il y a d'étonnant à ce que l’on put connaître si parfai- 
tement à Marseille, dès le 5 février , l'économie d’un 
projet de loi que le Gouvernement n’a porté aux Clram- 
bres qe le 7 du même mois ; mais nous dirons qu’en 
Fétat de ee projet de loi, il nous semble que l’acte de 

été-Lancçon ne peut être un acte sérieux. 

Les achats de terrains et tous les ouvrages d’art, per- 
cés , travaux de terrassemens, etc., étant à la charge du 
trésor ou des départemens , ce ne saurait être qu’après 
l'exécution de ces préliminaires , qui doivent entraîner 
dix ou douze ans pour le projet-Montricher , qu’il sera 

1. Le sentiment de répulsion qui a accueilli le traité-Lançon y a fait faire de nombreuses 
“rentes. La dernière édition n'en renferme pas moins encore d’assez bonnes choses. En re- 
t er d'une muse de 50 mille francs, les fondateurs s’adjugent chacan un pour oent des produits 
ses d'une catreprise de vingt millions, et ils s'étaient réservés d’abord un quart entier de 
toes les revenus. MM. Lançon et de Montricher s'appliquent chacun cinq pour cent des mêmes 
revesss , ea échange de l'apport du tracé dont ils se disent propriétaires. Or, ce tracé se 
compose : {° de deux grands tronçons empruntés aux projets étudiés, aux frais de l’État, 
per D l'inspecteur Kecrmaingant et devenus ainsi propriété publique. 9° d’une traverse de 


raccerd étadiée d’abord par MM, Talabot-Didion , et abandonnée par eux à cause de ses 
sesaréairss. Voilh une étrange propriété, 


. 
Cu © - = 2 
- . ,. « 
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possible d'appeler une compagnie pour appliquer le rails 
et fournir le matériel d'exploitation. Même alors, per- 
sonne ne sait encore de quelle manière on traitera avee 
les compagnies , et comme tout porte à croire que ces 
traités se feront avec publicité et concurrence , il est 
clair qu'on ne peut pas se préparer si long-tems à l'a- 
vance pour une adjudication qu’on n’est nullement sûr 
d'obtenir. |. 

Pourquoi done tant de bruit ? Pourquoi tout cet 
éclat ? Pourquoi ces mises de fonds sans objet ? Le but 
est aisé à deviner. On veut par cet étalage pousser de 
plus fort et entrainer enfin a l'adoption d’un projet pour 
lequel d'énormes capitaux semblent être déjà tout prêts. 

Muis on se souvient, entr’autres, de la société formée 
dans le tems à Paris pour le chemin de fer du Hävre, le 
chemin dit Des Plateaux : et on sait comment elle s'éva- 
nouit au moment de l'exécution (1). Ilen sera de même 
ici : l’article #5 du traité porte, que si 10 millions ne 


(4) L'histoire da chemin de fer de Paris au Hävre offre une ressemblance frappañie avec celle 
du chemin de Marseille au Rhône; et il y a entre les deux un rapprochement curieux à faire. 
Pour le chemin du Hävre il ÿ avait aussi deux tracés en présence : l'an par la vallée de la Seine, 
l’autre par les hauteurs , par les plateaux. Le chemin de la vallée était plus long de beaacoup, 
il avait des pentes plus raides ; mais il reliait toutes les villes populeuses du parcours. Le che- 
min des plateaux était plus court, plus facile , moins coûteux ; il ne se vantait pas, comme le 
tracé-Montricher , d’avoir tous ces avantages sans en posséder aucun ; il était bien tel qu’il 
s’annonçait. Malgré cela , personne ne se présentait pour sa cunstraction. Pourquoi? Parce 
qu’il évitait les grands centres de population et ne rencontraîit que des bameanx ou des villages. 
— Un jour cependant, une compagnie par actions se forma pour l’exécuter : elle s’annonça 
avec grand bruit , et on voyait à sa tôte les sommités de la banque parisienne. Le tracé des 
plateaux fat donc adopté; mais quand il fallut se mettre à l’œuvre, la compagnie fit défant 
et se disloqua toute entière. Force fut alors de revenir au tracé par ka vallée de la Seine , et 
c'est en effet celui qui s'exécute aujourd’hui. ° 


75 


sont pas réunis dans quatre mois, la société sera dissoute 
et considérée comme non avenue. Or, on se pro- 
met, qu'avant l’expiration du délai , le tracé sera adopté 
so0s l'influence du patronage puissant qu’on vient de lui 
créer. Ceci obtenu, et les 10 millions exigés n'étant pas 
réunis au terme fatal, la compagnie se trouvera dissoute; 
le rideau tombera et la pièce sera jouée. 

La manœuvre actuelle aura eu du moins cela de bon, 
qu'elle a mis en scène et dévoilé comme co-propriétaires 
du tracé-Montricher, nombre de personnes parmi celles 
qui sont appelées à être ses juges; nous verrons comment 
elles s'acquitteront de leur devoir dans cette circons- 
tance. 

En attendant , on ne saurait trop déplorer la facilité 
avec laquelle tant d'hommes recommandables se sont 
lussés aveugler par des annonces mensongères. La puis- 
sance magique de ces mots #racé-drect , ligne la plus 
courte , et l'espoir trompeur d’une énorme économie de 

tems et de frais , ont faseiné tous les yeux, ont tourné 
toutes les têtes. Au milieu de l'entrainement général, la 
raison et la vérité n'ont pu faire entendre leur voix : 
h presse marseillaise acquise et dévouée toute entière 
ax intérêts du tracé-Montricher , n’a pas souffert la 
controverse et a fermé ses colonnes à l’opinion opposée. 
Un seul journal (le $émaphore) , a gardé jusqu’à ce jour 
une sorte de neutralité. 

Quoiqu'il en soit , nous croyons rendre un véritable 

seryice au commerce en général et au commerce de 
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Marseille en particulier , en leur montrant qu'on les 
abuse et qu’on les conduit , sans qu'ils s'en doutent , au 
but justement opposé à celui qu'ils désirent. et qu'ils 
croient atteindre. Ils voudraient la route la plus courte , 
la plus économique , la plutôt faite ; on leur donne la 
plas longue , la plus chère, celle de la plus diffieile et de 
la plus lente exécution. 

Si la chambre de commerce de cette puissante ville 
avait le malheur de se laisser aller à l'erreur commune; 
si fermant les yeux à la lumière de la vérité qui brille ici 
d'un vif éclat , malgré tous les efforts qu'on a pu faire 
pour l’obscurcir , elle avait la faiblesse de formuler, dans 
cette circonstance , une opinion contraire à celle qu'elle 
exprima si sagement et à l'unanimité , il n’y a pas six 
mois encore , dans la même question qui se débat au- 
jourd'hui , ne craignons pas de lui dire qu'elle assume- 
rait sur sa tête la plus grave responsabilité. Les mem- 
bres qui la composent se verraient bientôt accusés d’a- 
voir méconnu et déserté les intérêts généraux dont on 
leur avait confié la défense pour laisser ou pour faire 
prévaloir des intérêts privés ou même personnels , des 
intérêts étrangers à Marseille; et ils s'exposeraient ainsi 
à voir leur noms attachés au pilori de l'opinion publique. 


PAR TOUS CES MOTIFS , 


Le Conseil Municipal de la ville d'Arles , 
Adoptant de tous points l'avis de ses Commissaires , 
proteste de toute l'énergie de ses convictions contre 
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adoption du tracé-Montricher par la vallée de la Du- 
rance , demande en conséquence qu'il soit rejeté, et que 
toute préférence soit donnée au tracé qui fixe l'assiette 
dui chemin de fer de Marseille à Lyon dans la vallée du 
Rhône, passant directement par Ârles et Tarascon pour 
arriver à Avignon. 


Délibère de plus que son vote motivé sera imprimé 
par les soins de M. le Maire. 


A Arles, en séance, le 23 février 1842. 


Certifié conforme au registre , 


LE MAIRE D'ARLES , 


BÉDEL , ad). 
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Rrrtificats. 





L'Ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées, soussigné, chargé 
da service du canal d’Arles à Bouc, certifie : 

Que ‘la vallée séparant le plateau insubmersible de la Crau de la 
colline, aussi insubmersible , sur laquelle la ville d’Arles est bâtie , 
a environ douze cent mètres de largeur ; 

Qu'elle est traversée par un aquedue à arches étroites destiné à la 
conduite des eaux du canal d'irrigation de Craponne ; 

Que cet aquedue, qui n’a pas six mètres de hauteur moyenne pur 
rapport au sol de la vallée, a résisté aux inondations de 1840 et 1841, 
et qu’il n’a point été surmonté par elles, quoique la masse de sa cons- 
truction barre en grande partie le cours des eaux débordées. 

A Arles, le 9 mars 1842, 

Signé, A. POULLE. 


Le Sous-Préfet de l'arrondissement d’Arles a parcouru nombre de 
fois l'espace qui sépare le plateau insubmersible de la Crau du plateau 
égelement insubmersible sur lequel est assise la ville d'Arles, joint 
son attestation à celle de M. l'Ingénieur en chef des Ponts-et-Chaus- 
sées Poulle , et il ajoute qu’il est difficile de comprendre que quel- 
qu'un ait jamais pu, de bonne foi, alléguer contre l'établissement 
d'un chemin de fer des difficultés ou des dangers qui n'en sont pas 
pour l’aqueduc de Craponne, bien que cet ouvrage soit déjà sur 
plusieurs points en état de vétusté. 

Fa à Arles, Hôtel de la Sous-Préfecture , le 9 mars 1842. 


Signé, BOULLAY. 
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Les grandes entreprises de transport sont, depuis quelque 
temps, l'objet des accusations les plus passionnées. Dans les 
autres branches de l’industrie, chacun subit avec résignation 
les chances souvent désastreuses de la concurrence, sachant 
bien qu'elle est la compagne inséparable de la liberté du 
commerce. En Messagerie , seulement, il n’en est pas ainsi : 
Lesuns, échouant dans des entreprises mal concues , ne peu- 
vent pardonner à la concurrence des pertes qui sont le ré- 
sultat de leur inexpérience; les autres, trop prudens pour 
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s’aventurer dans de folles tentatives, ne peuvent modérer la 
jalousie que leur inspire la longue durée de grands établis- 
semens auxquels ils aspirent à succéder. Unissant leurs re- 
grets et leur envie, ils réclament deux choses contradictoires : 
la liberté entière du commerce et la limitation de la con- 
currence. 


Tant que les plaintes ou les accusations ne sont émanées 
que de ses rivaux, l'administration des Messageries Royales 
a dû les laisser sans réponse; le bon sens du public ne pou- 
vait se tromper dans leur appréciation. Mais, aujourd’hui 
qu’elles ont trouvé un puissant auxiliaire à la tribune, il est 
de son devoir de rompre le silence. 


Deux pétitions ont été présentées à la Chambre des Pairs, 
pour se plaindre des prétendus abus de la concurrence des 
grands établissemens de Messagerie, et en réclamer la ré- 
pression. Selon les pétitionnaires, ces compagnies ruinent 
rapidement les petites entreprises qui tendent à s'élever, en 
opérant dans les prix de transport une baisse exagérée, que 
leur permet de soutenir l'abondance de leurs capitaux. Puis, 
quand leurs trop faibles rivaux, épuisés par les pertes qu’en- 
traîne une pareille baisse, ont cessé leur exploitation, elles 
relèvent les tarifs pour se récupérer, et s’attribuent ainsi 
un véritable monopole, au détriment des voyageurs et de la 
petite industrie. 

À ces maux les pétitionnaires ne voient que deux remè- 
des : l’un, d'obliger la compagnie qui aurait triomphé de 
ses rivaux par la baisse des prix, à maintenir ces prix au 
même taux pendant un certain nombre d'années; l’autre, 
de limiter le nombre des services, d'imposer aux diverses 
entreprises des tarifs, des heures de départ, et de fixer le 
temps dans lequel elles devront accomplir leurs voyages; re- 
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“mbdes qui se résument dans l'établissement d'an maximum 
‘et. le despotisme de l'administration. C'est ainsi que les 
pétitionnaires comprennent la liberté et la concurrence. 


Tel est, d’après le rapport qui en a été présenté à la noble 
Chambre, dans la séance du 5 janvier courant, l’objet de 
ces pétitions. Le comité chargé de les examiner a conclu à 
l'ordre du jour, en se fondant sur l’inexactitude de quelques- 
uns des faits qu’elles contiennent, et sur l'excès du pouvoir 
que conférerait au Gouvernement l'adoption des moyens 
qu'elles indiquent. Mais la Chambre, sur la proposition 
de M. le baton Charles Dupin, a cru devoir ordonner le 
renvoi À M. le Ministre du commerce. 


Loin de se plaindre de ce résultat en lui-mêine, l'admi- 
nistration des Messageries Royales s’en félicite. Un examen 
impartial et approfondi des besoins, des ressources de l’in- 
dustrie du transport, de l'extension qu’elle comporte, de 
l'extrême perturbation qu'y jettent des entreprises formées 
sans nécessité, des mesures que cette concurrence irréfléchie 
entraîne invinciblement pour se garantir des pertes ou les 
atténuer, peut seul mettre en évidence la prudence et la 
loyauté de sa direction, et dissiper ainsi ces préventions in- 
justes que propage l’envie ou la mauvaise foi, et qu'accueille 
‘Ja légéreté ou l’ignorance des faits. 


Mais, ce que l'Administration ne saurait accepter, ce 
qu’elle repousse avec énergie, ce sont les imputations sur 
lesquelles s’est fondé M. le baron Charles Dupin pour pro- 
voquer le renvoi des pétitions. De pareilles assertions, tou- 
jours graves quand elles retentissent à la tribune, le sont 
surtout quand elles émanent d’un homme que recomman- 
dent un caractère élevé, un nom ülustre dans la science, une 
puissante influence sur les classes industrielles, 

1. 
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« En réalité, a dit M. le baron Charles Dupin, les abus 
« que je signale sont arrivés au terme le plus alarmant, et 
« pour les voyageurs, et pour les petits entrepreneurs de 
« transport. Comment ! aujourd’hui une industrie qui faisait 
« vivre, sur huit mille lieues de routes royales, un nombre 
« très-considérable de moyennes et petites entreprises fort 
« avantageuses aux voyageurs, nous la voyons compléte- 
a ment détruite dans la presque totalité du royaume, et 
« cela pour le bénéfice monstrueux de deux associations co- 
« lossales!... Messieurs, il y a là un véritable danger social. 
« Nous tendons vers le même péril dans toutes les branches 
« d’une industrie que la richesse agrandit, et qui concentre 
« la richesse en écrasant les petits concurrens. » 


Et plus loin, le même orateur a ajouté : 


« Par le fait, un nombre très-considérable de petites en- 
« treprises ont été déplorablement ruinées; les deux grandes 
« associations conduisaient les voyageurs à très-bas prix et 
« très-vite, jusqu’à l’anéantissement des modestes entrepri- 
« ses, qui ne pouvaient pas soutenir une aussi redoutable 
« concurrence; mais aussitôt qu'elles étaient écrasées, les 
« mêmes grandes entreprises non-seulement s’élevaient au 
a juste prix, mais le dépassaient sans pitié pour le voya: 
« geur, bien au-dessus des limites avec lesquelles chacun 
« eût-pu vivre et prospérer. Enfin , au moment où leur prix 
« dépassait les petites bornes, elles conduisaient les voya- 
« geurs de plus en plus lentement , avec des conditions ac- 
« cessoires plus désobligeantes. Je serais charmé, je l’a- 
« vouerai, que la Chambre des Pairs, qui juge avec une si 
« noble impartialité tous les intérêts , se montrât ici sensible 
« aux souffrances des petites industries et leur assurât les 
« moyens de vivre et de prospérer , malgré l’action dévo- 
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« rante des grands capitaux. Oui, Messieurs les Pairs, je ne 
« crains pas de l’affirmer, si le législateur ne porte pas un 
« œil vigilant, habile et sévère sur les déclassemens de l'in- 
« dustrie, de manière à protéger le faible contre le puissant, 
a bientôt il n’existera plus de limites à cet envahissement; 
« une fois précipités sur cette pente funeste, nous arrive- 
« rions à l’un de ces états dont l’on ne sort que par des 
« révolutions. 


« C'est par ces motifs que je crois utile autant qu’hono- 
« rable et juste de renvoyer la pétition au Gouvernement, 
« qui, je l'espère, trouvera quelque moyen de porter re- 
« mède aux dangers que je signale. 


« Alors même que ce renvoi n'aurait pour effet que d’é- 
« veiller un peu ces grandes entreprises qui dorment dans 
« l'outrecuidance de leur prospérité, ce serait déjà chose 
« éminemment avantageuse. » 


Jamais paroles plus amères ne furent lancées du haut de 
la tribune à l'encontre d'intérêts privés. Jamais jugement 
plus acerbe n’y fut formulé contre des citoyens qui, comme 
tous les Français, ont droit à la justice du pays. 


Cependant, l'administration des Messageries Royales ne 
craint pas de le dire, autant d’assertions, autant d'erreurs; 
non d'erreurs volontaires, mais de celles qu’entraînent pour 
les esprits les plus droits et les consciences les plus scru- 
 puleuses, des renseignemens inexacts on incomplets, et 
l'ignorance des besoins, des procédés, des résultats d’une 
industrie toute spéciale, qui présente de nombreuses com- 
plications, et où la pratique donne, plus peut-être que dans 
toute autre, des démentis à la théorie. 


Ce ne sont pas de vaines et impuissantes dénégations 
que l'administration des Messageries Royales opposera aux 
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assertions de M. le baron Charles Dupin; ce sont des faits 
et des chiffres dont chacun pourra vérifier l'exactitude. 


Toutes les impuiations adressées par lui aux grandes en- 
treprises peuvent être ramenées à trois chefs principaux: 


La destruction cpmplétement opérée, dans la presque 
totalité du royaume, par l'effet de baisses exagérées, des 
moyennes et des petites entreprises qui exploitaient les 
routes. 


L’élévation des tarifs, après la destruction de ces entre- 
prises, non-seulement au juste prix, mais bien au-delà des 
limites dans lesquelles chacun eñt pu vivre et prospérer, 
ainsi que le ralentissement de plus en plus sensible de la 
marche des voitures. 


Enfin, de monstrueux bénéfices et une rare outrecui- 
dance de prospérité. 


Mais, quelle éclatante réfutation de pareilles imputations 
ne recoivent-elles pas des faits, en ce qui concerne les 
Messageries Royales. 


Certes, ce serait un intolérable despotisme que celui qui, 
s'arrogeant la dictature des routes, aurait jusqu'ici frappé 
de mort la concurrence, même la plus humble, et impost 
au public un tribut arbitraire. Interrogeons donc sur son 
existence le passé et le présent. 


Jusqu'en l'an VI,les Messageries de France furen exploi- 
tées d'abord par une ferme générale, ensuite pa une régie 
nationale. La Ferme payait péniblement à l’État 600,000 fr. 
par an, au lieu des 14,000,000 fr. d'impôt qu’acquitte au- 
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jourd’hui £ette industrie (1); la Régie ne produisit que des 
pertes. La lai du 9 vendémiaire an VI livra la messagerie à 
l liberté; alors plusieurs des anciens fermiers se réunirent 
et fondèrent, dans le lacal de la ruse Notre-Dame-des-Vic- 
toires, qu'ils achetèrent, une entreprise générale. Ses débuts 
furent pénibles et onéreux : le mauvais état des routes, les 
droits de barrière, les postes militaires établis par l’autorité 
sur les voitures publiques qui se rendaient dans l’ouest, les 
habitudes sédentaires de la population non militante, la 
stagnation du commerce, l'instabilité de toutes choses, fu- 
reat pour elle autant de causes de ruine à cpnjurer. Aussi, 
pendant lang-temps, rie compta-t-elle pas de nombreux con- 
eurensa. Enfin, des temps meilleurs se Jsvèrent. Alors, 
diverses entreprises tentèrent de se farmer; mais le Gouver- 
nement, qui comprenait l'avantage de services réguliers et 
assurés, et la perturbation que devaient jeter dans cette in- 
dustrie des concurrgnces non réclamées par les besoins de 
la circulation, ep prévint l'établissement. Il prohiba, par le 
décret du 30 floréal an XI, la fondation de toute entreprise 
souvelle, sans autorisation préalable du Ministre des finan: 
ges qui, sur Île rapport du Directeur général des postes, 
décidait si les routes que voulaient exploiter les nouveaux 
concurrens étaient ou non suffisamment desservies. 


En 1817, cet état de choses changea; et, par l'affranchis- 
sement de toute autorisation, l’indpstrie du transport fut, 





(r) Elle paie à l'État, pour le dixième de son produit brut, 


Che à ee + + + + + + + « + 6,900,000 fr. 
Et aux maîtres de poste, directement, pour l’ac- 
quit du drait de.25 cent, plus de. . . . . . 7,00a,000 


En somme, elle est soumise à des impôts qui s'élèvent, à peu près, 
au quart de ses recettes brutes. 
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de nouveau, livrée comme les autres à la liberté. Les bien- 
faits de la paix et les progrès du commerce concourant en 
même temps à activer la circulation, de nouvelles entre- 
prises s’élevèrent successivement à côté de celles qui exis- 
taient déjà. En 1827, les gérans des principales d’entre elles 
comprenant combien 1l est avantageux, même pour le pu- 
blic, que les services soient reliés par une correspondance 
mutuelle, rattachés à un centre commun, réunirent leurs 
exploitations, et formèrent ainsi une seconde entreprise gé- 
nérale , sous la raison Laffitte et Caillard. 

Depuis lors, l'industrie de la messagerie n’a cessé de 
prendre des accroissemens; de nouvelles entreprises se sont 
élevées de toute part pour le service, soit des lignes prin- 
cipales, soit des localités. 

Les unes ont échoué; les autres ont réussi, subsistent 
aujourd’hui, et voient encore leur nombre s’accroître. On 
peut juger de leur multiplicité par un relevé des registres 
des contributions indirectes, constatant que le nombre de 
ces entreprises s’est accru successivement, dans le cours des 
treize dernières années, c'est-à-dire de 1827 à 1839, dans 
la proportion de 2,r3a à 4,151 (1). De pareils faits, cons- 
tatés officiellement, dispensent de tout commentaire. 





(x) Voici quelle a été la gradation de cet accroissement : 


Années. Nombre d’Entrepreneurs, Années. Nombre d’Entrepreneurs. 
1827. . ... 2,132. 1834 2,700 
1828. . ... 2,223. 1835. . . .. 3,043 
1829 Fe 2,368. 1336 x 3.660 
1830. . .. 2,241. 1837. . ... 4,065 
1831 ; 2,230 1838. 4,007. 
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Et que l’on ne croie pas que ces exploitations soient 
toutes disséminées sur les routes que ne parcourent pas les 
Messageries Royales, et leur laissent le monopole de la 
capitale. Il existe à Paris, outre la Compagnie Laffitte et 
Caillard, un grand nombre d'entreprises qui circulent 
sur les mêmes lignes que les Messageries Royales. 


Les plus importantes sont : 


Les Jumelles, dont les services principaux desservent les 
routes: de Paris à Valenciennes et Bruxelles, Argentan 
et Falaise, Reims et Sedan, Soissons et Laon, Orléans, 
Rouen, Dieppe, le Havre, Caen par Rouen, Verneuil et 
Mamers, Chartres, etc., etc. 

Mazier, Richard et C*. — De Paris à Nantes, Lorient, 
Brest, le Mans, La Flèche, etc. 

Zacharie et C*. — De Paris à Boulogne, Londres, etc. 

Guérin. — De Paris à Amiens, Boulogne, Londres, etc. 

Arnoult et C*.— De Paris à Troyes, Chaumont et Lan- 
gres, Châtillon, Dijon, etc., etc. 

Duclos et Bosquer. — De Paris à Troyes, Châtillon, 
Dijon, Châlon-sur-Saône, Lyon, par correspondance avec 
les bateaux à vapeur. 

Toulouse et C*. — Service général des environs de Paris 
dans un rayon de quarante lieues. | 

Petit et Loisel. — De Paris à Lisieux, Caen, Vire, etc. 

Les Maîtres de poste. — De Paris à Laigle, Ver- 
neuil, etc. 

Mainot, — De Paris à Rouen, le Havre et Dieppe. 

Langlois et C*.— De Paris à Rouen et Elbeuf. 

Gromard.— De Paris à Verneuil, Mortagne, Alençon, etc. 
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Biscuit et C*°. — De Paris à Amiens. 

Biscuit. — De Paris à Noyon, La Fère, etc. 

Paly. — De Paris à Chartres. 

Delacour. — De Paris à Chartres, Vendôme, le Mans 
et Calais. 

Empereur. — De Paris à Chartres, etc. 

Benoît - Toulouse. — De Paris à Châlons - sur - Marne, 
Nancy et Strasbourg. 

Sergent, Duclos et C*.— De Paris à Sens, Joigny et 
Auxerre. 

Barbier. — De Paris à Joigny. 

Barbier jeune. — De Paris à $ens et Auxerre. 

Tourly et Ci°. — De Paris à Saint-Étienne et Marsellle. 

Les Messageries du Commerce. — De Paris à Orléans, etc. 

Darblay. — De Paris à Orléans. 

Jeanse et Moreau. — De Paris à Orléans. 

Leloir, Duclos et Peigné. — De Paris à Montargis. 

Plus, les Messageries Maucomble et du Plat-d’Étain, et 
une foule d’autres entreprises particulières qui, partant de 
Paris, desservent diverses routes, dans un rayon plus ou 
moins étendu. 

Ce qui prouve enfin péremptoirement quels .ont été en 
messagerie les accroissemens de la petite et de la moyenne 
industrie , c’est le relevé suivant , fait à l'Administration 
des contributions indirectes, du produit de l'impôt du 
dixième payé par les entreprises de transport. Il en résulte 
que depuis 1827, époque de la réunion des services dont 
se compose la Compagnie Laffitte et Caillard, le produit gé- 
néral de cet impôt s’est accru successivement de moitié, 
tandis que la quote part acquittée par les Messageries 
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Royales est restée à peu près la même; en sorte que des 
vingt-cinq centièmes du total de l’impét qu'elle formait, 
cette quote part est réduite aujourd'hui aux serze cen- 
hièmes. 


Proportion du Droit 
DROIT PAYÉ 


années, [PAOPUIE GÉNÉRAL Mehageris Royales 
du Droit de 10e, | oentes novazes.| dans le produit 
| général. 

1897 h,576,046 4,140,984 26/400°: 
1828 L,749,826 1,088,133 23/400° 
1820 4,790,689 4,078,685 22/400°° 
4830 h,578,090 800,488 49/400° 

41831 h.375,84h 966,046 22400® | 

41832 h,819,669 966,943 28/100% | 
1833 h,74h,149 1,026,243 91/400° 
41884 L,988,665 4,080,875 94/400° 
1835 5,249,623 1.039,777 49/400®% 
1836 5,662,670 4,089,540 19/1400 

1837 6,261,100 1,073,283 47/100°* 
41838 6,648,503 1,042,964 46/400°* 

1889 | 6,910,060 | 4,002,486 |  46/100 





Ainsi, la petite et la moyenne industrie de la messagerie 


comptent les entreprises par milliers ; établissent leurs cen- 


tres d'exploitation dans la Capitale; lancent leurs services 
sur les mêmes routes que la Compagnie Royale; donnent 
enfin par l'augmentation rapide de l'impôt qu'elles paient, la 
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preuve la plus manifeste de leurs accroissemens. Que devient 
donc cette assertion : « qu’une industrie qui faisait vivre un 
«a nombre très-considérable de moyennes et de petites en- 
« treprises fort avantageuses aux voÿageurs, nous la voyons 
« détruite dans la presque totalité du royaume, et cela pour 
_« le bénéfice monstrueux de deux associations colossales »? 

Ce n’est pas sans regret que l'administration des Messa- 
geries Royales se voit dans la pénible nécessité: de faire 
ainsi ressortir la complète inexactitude des assertions d’un 
personnage dont elle respecte le caractère et honore les 
talens. 

L'existence et les accroissemens continuels de la petite et 
de la moyenne industrie ne pouvant être révoqués en doute, 
est-il nécessaire de démontrer que la baisse des prix, qu'on 
a représentée comme l'instrument de leur ruine, n’a pas le 
caractère purement agressif qu’on lui suppose? Oui, sans 
doute, car c'est là une erreur trop accréditée pour qu'il 
n'importe pas de la dissiper. 

La baisse est, en messagerie, le résultat d’une impérieuse 
nécessité, un préservatif contre des pertes imminentes. 

L'établissement d’un nouveau service sur une route 
rompt brusquement l'équilibre qui existait entre les besoins 
de la circulation et les moyens d'y satisfaire; crée plus de 
places qu’il n’y a de voyageurs pour les occuper, et entraîne 
par cette surabondance une baisse dans les prix, L'industrie 
de la messagerie, en effet, est soumise comme les autres, 
plus même que toute autre, à cette loi en vertu de laquelle 
la valeur de tous les produits augmente par leur rareté et 
diminue par leur surabondance. 

La condition du messagiste est plus défavorable que 
celle des autres commerçans. Ceux-ci, quand l'excès de la 
production ou un encombrement momentané avilit leurs 
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marchandises , peuvent en arrêter la vente, attendre que, 
par le rétablissement de l'équilibre, les prix remontent au 
taux normal. Pour le messagiste, au contraire, il n’est 
pas de suspension possible dans ses opérations. Lié par 
des baux, par des traités à long terme avec les relayeurs, 
il doit marcher sans interruption, et sa dépense est la même, 
que sa voiture soit pleine ou qu'elle ne le soit pas. Chaquë 
place vide, dans le nombre de celles qui sont nécessaires 
pour alimenter son exploitation, est pour lui une perte irré- 
parable. Il a donc plus d'avantage à la donner à bas prix 
qu'à la laisser inoccupée. 

La baisse ne se manifesterait pas, sans doute, si la création 
de nouveaux services produisait un accroissement propor- 
tionnel dans le nombre des voyageurs. Mais, malheureuse- 
ment, il n’en est pas ainsi. Elle n'apporte qu’un vide à rem- 
plir, et place les anciennes entreprises dans des conditions 
de ruine, en leur enlevant une partie des voyageurs in- 
dispensables à leur existence Il est manifeste, en effet, que 
si, sur une route où l’activité de la circulation ne comporte 
qu'un service, il vient s’en établir un second, chacun d'eux, 
par suite de la répartition des voyageurs qui est la con- 
séquence de cet état de choses, manque d’un aliment 
suffisant et se trouve en péril. Il faut donc que l’en- 
trepreneur, s’il ne veut pas abandonner la route, ce qu'il 
ne peüt faire le plus souvent, et ce qui d’ailleurs se- 
rait pour lui le suicide ,s’efforce de faire augmenter le nom- 
bre des voyageurs. Pour y parvenir, il n'a d'autre moyen 
en son pouvoir que la baisse des prix. Par elle, en effet, il 
convie à faire usage de sa voiture ceux qui, jusque-là , n’em- 
ployaient que la voie pédestre, ou des moyens de transport 
moins commodes, moins rapides, mais aussi moins dispen- 
dieux, tous ceux enfin que lappât du bon marché peut 
seul porter à voyager. 
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Si, en rendant ainsi la voie du transport par les Mes- 
geries plus accessible, il parvient à y appeler uri nombre de 
voyageurs plus considérable, il se fait une position meil- 
leure que s’il eût maintenu l’ancien tarif; il atténue les 
pertes dont il était menacé. 

En effet, l'expérience a fait recontaître qu’eh Messagerie, 
dans l’état normal des choses, les voitures ne se remplissent, 
en moyenne, qu'aux deux tiers. C’est aussi sur cette donnée 
que sont établis en général les tarifs des entreprises, et 
même que l'administration des contributions inditectes 
perçoit, par voie d'abonnement, l'impôt du dixième. Il 
reste donc communément un tiers-des places nou occupé. 
La survenance d’un nouveau service, enlevant à oëlui qui 
existait déjà une partie de ses voyageurs, porte 0e vide 
à plus de moitié. Dans cette position, il est avantageux 
d'abaisser les tarifs, pour obtenir par là daras le nombre des 
Yoyageurs un accroissement dont la proportion est, dans une 
certaine limite du moins, toujours plus forte que celle de la 
diminution des prix (1). Un exemple fera ressortir l'utilité 
de cette combinaison. 

Soit une voiture de dix-huit places, au prix moyen de 





(x) Un effet analogue se manifeste dans plusieurs autres branches 
de l’industrie : 

« Un prix qui vient à baisser, dit J. B. Say, augmente tout de 
« suite la demande d’un produit. Il le fait entrer dans une rt 
« gion plus large dela pyramide qui représente les consommé 
« teurs... Quand le prix des tissos mérinos baissa de moitie, 
« la consommation décupla..…. La mode n’entre pour rien dass LA 
« consommation que l'on fait du blé, du vin ordinaire ct de beau- 
« coup d’autres denrées; et l’on sait qu’une diminution dans Jeur 
« prix en augmente toujours la consommation dans une proporto? 
« plus forte. (Cours complet d'Economie politique, tome +, pagt 33.}. 
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36 fr. chacune. Le complet des deux tiers donne une re- 

cette de. 4. . . . . . . . . . . . A43afr. 
Une concurrence enlève la moitié des voya- 

geurs, et réduit par conséquent la recelte à. . . 216 fr. 
Si l'on baisse les prix de 5o pour cent, le grand 

complet de la voiture donnera. . . . . . . S324fr. 


Différence en faveur de l’abaissement. . . . 108 fr. 


La baisse produit encore un autre avantage, particulier 
à l'industrie de la messagerie, celui de faire diminuer le 
taux de l'impôt du dixième auquel est soumis l’entrepre- 
neur. Cet impôt se payant par abonnement, et sur le pied 
du complet des deux tiers des places de la voiture, qu’elles 
soient occupées ou non, il diminue à mesure que les prix 
sont plus abaïssés, sans augmenter avec l'accroissement du 
nombre des voyageurs. 


Ainsi , dans les deux premiers cas de l’exem- 
ple qui précède, l’inpôt s’élèvera, décime 


compris, à. . . . . . . . . . . . 47f.52c. 
Tandis que dans le troisième, celui de la 

baisse, il ne sera que de. . . . . . , . 23 976 
Réduction. . . . . . . . . . . 23 76 
Laquelle ajoutée au surcroît de produit des 

places, CI. . + + +  … … … + + 108 » 





Portera, par voyage, la différence au profit 
de l'entrepreneur à. . . . . . . . . 131f.96 c. 


Sans doute la baisse n’est pas toujours suivie de résultats 
aussi considérables que dans cet exemple qui, ayant pour 
seul objet d’en rendre sensible le mécanisme , est à des- 
sin poussé jusqu'aux dernières limites du possible, Mais 
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l'avantage n’en saurait être méconnu; par le double effet 
qu’elle produit, celui de faire augmenter le nombre des 
voyageurs, et celui de diminuer le chiffre de l'impôt à 
payer, elle procure inévitablement une atténuation dans les 
pertes. 

Mais, demandera-t-on peut-être, pourquoi la baisse se ma- 
nifeste-t-elle en messagerie avec tant d'intensité? C’est parce 
qu’elle ne peut être efficace qu’à cette condition. Restreinte 
dans d’étroites limites, en effet, elle ne changerait pas les 
habitudes sédentaires, elle ne mettrait pas le transport en 
diligence à portée des petites facultés pécuniaires. Il est évi- 
dent qu’une baisse de dix pour cent, ou 3 fr. 60 c. sur 
36 fr., n’exercera pas d'influence sensible. 


Au reste, la baisse est un moyen dont l'emploi doit varier 
suivant les ressources que présentent les routes, et s'arrêter 
là où elle produit dans le nombre des voyageurs l’augmen- 
tation nécessaire. C’est l'expérience seule qui peut guider 
le messagiste en pareille matière, et lui indiquer la limite 
au-dessous de laquelle la baisse serait pour lui inutile et 
parconséquent onéreuse. 

Que l’on se garde d’en attribuer l’initiative constante aux 
anciennes entreprises. C'est surtout pour celles qui débutent 
_ que l'emploi de ce moyen est indispensable. Elles ont be- 
soin, en effet, de se concilier la faveur du public, de se 
former une clientèle, de faire dévier à leur profit celle de 
leurs rivales; or, elles ne peuvent y parvenir que.par la 
baisse des prix, ostensible ou clandestine; car, jusqu’à ce 
jour, les nouveaux venus en messagerie n’ont pu offrir aux 
voyageurs et au commerce de plus grands avantages que 
leurs devanciers, sous le rapport de la commodité, de la 
sûreté et de la vitesse. 

Cette vérité que la baisse est, en général, un moyen de se 
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garantir des pertes, un résultat de la force des choses, trouve 
enfin sa confirmation dans un grand nombre de preuves. 


Ainsi, dans l’état normal , en l’absence de toute concur- 
rence inopportune, les prix des places sont régulièrement 
baissés pendant la mauvaise saison. Pourquoi? parce que 
les intempéries produisant le même effet que l’exubérance 
des services, c’est-à-dire la rareté des voyageurs, on s’ef- 
force de les combattre par le même moyen (1). 

Ainsi, la baisse se manifeste tous les jours, avec la plus 
grande mtensité, sur les routes que n’exploitent pas les 
Messageries Royales, lorsque les services s’y trouvent en 
disproportion avec l’activité de la circulation. 

De plus, une baisse considérable n’a que très-rarement at- 
teint les articles de messagerie, dont le transport forme ce- 
pendant une forte partie du produit d’une exploitation. Pour- 
quoi cette différence? Parce que les funestes effets de la créa- 
tion de services inopportuns sont infiniment moins sensibles 
sur cette nature d'objets de transport que sur les voyageurs. 
Ceux-ci forment un élément mobile, qu’il n’est pas impossible 
de détacher des entreprises qui en sont en possession. 
Les articles de Messagerie, au contraire, dépendent du 
commerce qui ne change pas aisément ses habitudes, qui 





(x) Aux mois de novembre et décembre derniers, l'administration 
des Messageries Royales a baissé spontanément ses prix de 20 p. 0/0, 
en moyenne, sur les dix principales routes de France , savoir: 


Sur celles de Sur celles de 
Bordeaux, de. . . . . . 2000 | Metz, de. . . . . . . . 260/0 
Toulouse. . . . . . . + 21 Strasbourg. . . . . ", . 2 
Rennes. . .- , . . .. 14 Lyon. . . . . . . . . 2 
Calais. . . . . . . .. 14 Besancon. . . . . . . . 2 
Line (service du matin}. . , 19 Nantes. .. , . . . . . 25 
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ne rompt pas sans motif des relations fondées su? une longue 
expéñiénce de soins et d’exactitude, de solvabilité et de 
bonne foi. Ea baisse étant donc plus rarement néeessaire 
pour retenir ce genre de clientèle, elle est peu mise en 
usage, 06 qui prouve qu'on ne l'emploie pàs sahs nécessité. 

Enfin, ses causes, ses effets, son but, ont été objet d'un 
etamen approfondi, sévère même, maïs impartial, dans lé 
procès que l'Administration des Messageries Rayales ét eelle 
de la Compagnie Laffitte et Caillard ont eu à subir de la 
part de l’entreprise des Messageries Françaises. 

Eh bien! dévant la Cour royale de Paris, après le déhat 
le plus complet et le plus animé, M. l'avocat-général Rreasog, 
dans des conclusions pleines de hauts aperçus, a déclaré qu'à 
ses yeux la baisse ne présentait aucun caractère non pas de 
culpabilité, mais même de délayauté, Et devant la Cour 
royale de Lyon, saisie de nouveau de l'affaire par renvoi dé 
la Cour de Cassation, voici comment l'a envisagée M. l'a- 
vocat-général Laborie, dans son réquisitoire si lumineux et 
si complet, dont les conclusions ont été adoptées par l arrêt : 

« Ce que nous pouvons admettre comme une vérité dé- 
« montrée, a dit ce magistrat , c'est que partout où la pro- 
s duction vient brusquement dépasser, je ne dirai pas les 
« besoins, mais les habitudes de la consommation, elle a 
« pour résultät inévitable une perturbation momentanée, 
et pour conséquence nécessaire l’avilissement des prix. 
« Cela est vrai surtout en messagerie; ear les capitaux qui 
« viviflent cette industrie se dévorent eux-mêmes s'ils ne 
« reçoivent pas un aliment journalier; et, comme on vous 
« l'a très-bien expliqué, pour la messagerie, la production 
« d’un jour n’a pas de lendemain. » 

Et plus loin: «Ce qu'il faut reconnaître également, 
« a ajouté ce magistrat, c'est que l’avilissemént des prix 
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« lorsqu'il y a surabondance de produits, est un mayen 
« d'augmenter fa consommation. Ën messagerie, plus qu’en 
« toute autre indüstrie, la baisse est un appel aux voya- 
« geurs, et cet appel est toujours entendu. Je trouve dans 
« Îles pièces de la Compagnie générale deux tableaux cons- 
« tatant que, sur la route de Paris à Metz, par exemple, le 
« nombre de ses voyageurs qui, pendant l'année 1836, 
« avait été de six mille cent cinquante- -neuf, s’est élevé, 
€ damis année de la eoncürrence et de la baisse, à dix mille 
« cent trente- -ciniq- 

« Jen accepte pas cette différence si Si remarquable cc comme 
« lé seul résultat de fa baisse; d'autres circonstaces ont dû 
« ÿ concourir, maïs il est certain que l'influence de la baisse 
« n'y a pas été étrangère. 

æ Ainsi, tenons pour certain que la concurrence, par 
« eela seul qu'elle se produit brusquement , détermine as 
« cément une baïsse; reconnaissons aussi que, lorsqu’ elle 
« se jette sur les routes déjà suffisamment desservies, il 
« faut, de deux choses l'üne, ou que les anciennes entre- 
« prises démontent leurs services pour faire place à la nou- 
« velle, ou qu’elles réduisent les prix jusqu’à la limite où le 
« bon marché conviera les voyageurs à remplir compléte- 
« ment le vide des voitures. Nous avons vu Fun et l’autre 
« fait se produire sur Îles différentes lignes occupées par 
« les anciennes entreprises, dès apparition des Messageries 
« Françaises. La Compagnie générale a démonté plusieurs 
« services sur quelques-unes de ces routes; loin de s’aven- 
turer dans tous les hasards d’une eoneurrence exagérée, 
elle a opéré une prudente retraite là où les habitudes de 
la circulation ne lui permettaient pas d'espérer ume 
Compensation à d’imminens sacrifices. Sur les routes où 
« le nombre des voyageurs présentait plas de ressources, 

2. 
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« des baisses se sont opérées : c'était une conséquence iné- 
« vitable de la surabondance des moyens de transport(1). » 

Après cette appréciation si nette, si précise, de la part 
de magistrats dont les lumières, la position, les hautes 
fonctions, sont autant de garans d’impartialité, l'Admi- 
nistration des Messageries Royales n’ajoutera rien à sa 
démonstration. 

Mais un autre reproche a été adressé par M. le baron 
Charles Dupin aux deux grandes Compagnies; est-il mieux 
fondé que les précédens ? C’est celui d’avoir, après la des- 
truction des modestes entreprises, élevé, sans pitié pour 
les voyageurs, leurs tarifs, non-seulement au juste prix, 
mais bien au-dessus des limites dans lesquelles chacun eût 
pu vivre et prospérer. 

. Si Administration des Messageries Royales, après la 
cessation d'une concurrence, avait relevé ses tarifs au- 
dessus du taux antérieur, elle ne s’en défendrait pas, car 
elle n'aurait fait qu’user de son droit, que pratiquer ce qui 
est universellement admis dans toutes les branches du com- 
merce. Son industrie étant libre, soumise à toutes les 
chances de la concurrence, il serait inique qu’elle ne pûüt 
en recucillir les avantages, alors qu’elle doit en subir les 
inconvéniens. | 

Mais ce surhaussement de prix qu’on lui reproche n'’au- 
rait pu que difficilement avoir lieu, par suite des habi- 
tudes de bon marché que la baisse crée dans le public, et 
contre lesquelles il serait peut être difficile de lutter. Au 





(x) Les Tribunaux de Saint-Omer, de Périgueux et d’Angoulème, 
qui ont été saisis de procès analogues à celui qu'a terminé l'arrêt de 
la Cour royale de Lyon, ont, comme elle, donné complètement gain 
de cause aux Messageries Royales. 
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surplus, il n’a jamais été mis en pratique, ainsi que le 
prouve le tableau ci-joint. 

Il donne le maximum des prix qui ont été perçus chaque 
année, depuis 1806 jusqu’à 1840 inclusivement, sur les dix 
principales routes de France, pour les places du comparti- 
ment d'intérieur des diligences (le seul qui ait toujours 
existé). Il résulte de ce tableau que la décroissance a été 
constante, en sorte que la moyenne de ces prix, qui était de 
77 centimes et demi par lieue en 1806, n’a plus été en 1840 
que de 45 centimes (1). 

Ce n’est pas tout; comme il existe dans les voitures plus 
de places au-dessous qu’au-dessus du prix de celles d'intérieur, 
et que les prix les plus élevés n'ont pas été percus pen- 
dant l’année entière, la moyenne générale des prix de tou- 
tes les places s'est trouvée réduite, pendant l’année 1840, à 
36 cent. par lieue. Cependant, les concurrens eux-mêmes des 
Messageries Royales ont déclaré que, dans le système ordi- 
naire de la messagerie, le prix de 45 cent. par lieue est le 
dernier terme du bon marché, Dans son réquisitoire déjà 
cité, M. l’avocat-général Laborie disait devant la Cour royale 
de Lyon: « le prix moyen pour le transport des voyageurs 
« ne dépasse pas aujourd'hui, dans les circonstances nor- 
« males, 45 cent. par lieue. Or, plusieurs témoins, appelés 
« devant les premiers juges par la Compagnie Française, 
« ont affirmé que c’est à, dans le système ordinaire de la 
« messagerie, la dernière limite du bon marché. La Compa- 





(x) Dans ces prix ne sont pas compris les pour-boire des conduc- 
teurs et postillons, que les voyageurs ont payés à part, jusqu’en 1840. 
À partir de cette année, ils devront être déclarés à l'Administration 
des Contributions indirectes, et, par conséquent, faire partie du 
prix des places. 
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« gnie Française elle-même, dans un Mémoire mamsent, 
« nous atteste qu'une entreprise ne prospère pas si elle ré- 
« duit davantage ses tarifs habituels. » On peut juger, par 
ce rapprochement, des efforts que fait l'Administration da 
Messageries Royales pour satisfaire le public. 

Pourrait-on avec justice taxer d'exagération des prix aussi 
peu élevés? Qu'on les compare à ceux des entreprises de 
transport des pays éirangers, et l'on se convaincre que la 
France est l'une des contrées de l'Europe où l'on voyage 
dans les grandes diligences au meilleur marché. Et quelle 
différence d’ailleurs, sous le rapport de Ja commodité, entre 
nos voitures publiques et celles de quelques-uns des autres 
pays, par exemple de l'Angleterre, où la plupart des places 
ne sont pas abritées! 

Quant au reproches fondé sur le relentissement de la 
marche des voitures, l’admjnistration des * Messageries 
Royales en nice formellement la justice; et quel esprit sage 
et impartial ne le repouëserait, en considérant que l’on par- 
court la distance 


DISTANCES 





en myriamètres. | autrefbis entienes. 


de Paris au Hâvre en 16 heures. 0,8 bi 172 
— à Rouen en 10 heures. 13,7 34 1/2 
— à Dieppepar Forges, en 12 heures 16,8 42 

( ce que l’on ne fait jamais en poste ) 

— à Lille en 22 heures. 23,6 6 
— à Valenciennes, en 18 heures. 20,1 62 
— à Boulogne, en 20 heures. 23,6 56 1/2 
— à Bordeaux, en 48 heures. 56 155 172 


N'est-ce pas là une grande vitesse pour des voitures pu- 
bliques, et n’expose-t-elle pas à quelque responsabilité ? 
Qu'il arrive malheureusement un de ces accidens dont la 
fréquence est toujours en proportion de la rapidité de la 
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marche, on se réérie, on acpuse Îlss entrepreneurs de mettre 
par cette vitesse la vie des voyageurs ea péril; les tribunaux 
les condamnent à de forts dommagss-intérêts; en sorte 
qu'ils ne peuvent échapper à l’un de ces reprpches : ou de 
mal servir le public quand leurs voitures vont modérémant, 
ou de compromettre sa sécurité quand elles’ vont vite, 

Sans doute, sur toutes les lignes la rapidité n’est pasaussi 
grande ; mais il n’en saurait être autrement , parce que par- 
tout les routes ne sont pas également bien tracées, et qu'on 
ns peut évidemment obtenir la même vitesse dans les pays 
montueur que dans les plaines, sur les routes d’un sntre- 
tien négligé que sur celles où 1} ne laisss rien à désirer. Ce- 
pendaat, l'administration des Messageries Royeles peut l'af- 
Érmer , la vitesse est en progrès constant sur toutes les li- 
gues que desservent ses voitures. 

Reste enfin le reproche de bénéfices monstrueux, d’ou- 
trecuidance de prospérité, adressé aux deux principeles sn- 
treprises de messagerie. 

Malheureusement, il n’est pas plus fondé que les autres. 
Voici les faits : 

L'Adrministration des Messageries Boyales ignore quelé 
sont les bénéfices de l’entreprise Laffitte et Caillard ; elle peut 
seulement citer cette circonstance concluants que les actions 
de cette Compagnie, fondée 1 y a quatorze ans avec un 
capital de 6,000,000 , sont au-dessous du pair. 

La Société des Messageries Royales, il est vrai, n’est pas 
dans la même position. Elle à vu s’accroitre l'importance 
de son fonds social; ses actions, en effect, créées au prix de 

10,000 fr. il y a plus de quarante ans, représentent ajour- 
d'hui une valeur d'environ 40,000 fr. chacune. Mais leur 
agmentation provient de l'accumulation successive du 
fonds de réserve, et surtout de l'accroissement de valeur 
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des immeubles considérables qui servent à l'exploitation. 
Ces immeubles, situés dans le quartier de la Bourse et le 
faubourg Poissonnière, ont, depuis que la Société les pos- 
sède, quintuplé de valeur, par le simple effet du temps, de 
leur situation et de la prospérité publique. 
Quant aux dividendes répartis aux actionnaires, ils 
ont été, en moyenne, pendant les dix derniers exercices 
clos (de 1830 à 1840), déduction faite de la portion 
affectée à la réserve, de 1,925 fr. par action, c’est-à-dire de 
moins de cinq pour cent de la valeur actuelle. (1). Or, pour 
obtenir ce résultat, qui forme un total annuel de 481,250fr, 
la Compagnie dépense plus de onze millions\ Quelle est 
donc l’entreprise ayant un mouvement d’affaires aussi con- 
sidérable qui pourrait se contenter d’un moindre bénéfice? 
Si l’on tient compte ensuite de ce que l'industrie du 
transport offre de précaire, des attaques qui l'assail 
lent de tous côtés; si l’on considère que la Société des 
Messageries Royals ne doit sa position commerciale qu'à 
des efforts continués pendant quarante ans, ne reconnal- 
tra-t-on pas que ses bénéfices, sa prospérité, légitimes dans 
leur source , modestes dans leurs résultats, sont loin de mé- 
riter les qualifications injurieuses dont ils ont été l’objet? 
Et qui donc consentirait désormais à consacrer ses capitaux 
ou ses talents à l’industrie, si elle n’offrait comme compen- 
sation aux chances de ruine que le reproche d’outrecui- 
dance en cas de succès ? 
Tels sont les faits que l'Administration des Messagerie 

Royales croit devoir opposer aux imputations de M. le baron 
Charles Dupin. Elle rend trop de justice à l'élévation d'es- 


Ent 


(x) Il n’est point payé d’intérèts aux actionnaires en dehors des 
dividendes. 
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prit de ce savant orateur pour ne pas espérer que, revenu 
d'injustes préventions, il éprouvera quelque regret d’avoir 
signalé, disons le mot, à l’animadversion publique, un éta- 
blissement qui a fondé et perfectionné en France l’industrie 
de la Messagerie actuelle; qui a su résister aux funestes 
contre-coups de nos commotions politiques; qui donne 
enfin cet exemple, utile de nos jours, que la loyauté, 
l'exactitude à remplir ses engagemens, et des soins persévé- 
rans exclusivement appliqués à une industrie spéciale, peu- 
vent assurer une longue existence aux sociétés de commerce. 

Quelle n’est pas en France la contradiction des esprits ? 
on exalte les avantages de l'association des capitaux; on 
reconnaît qu’elle seule peut accomplir les opérations de 
longue durée, celles qui exigent de grandes avances avant 
de procurer des bénéfices, celles dont la non réussite serait 
désastreuse pour une seule fortune et s'allége par la répar- 
tition de ses effets. On sollicite, on presse, on stimule la 
formation de ces associations; et puis, quand il en est 
une qui, surmontant les obstacles, s'élève, grandit, se main- 
tient, on s’acharne aussitôt à sa ruine, on se récrie contre 
sa puissance, on l’accuse d’être un obstacle à la petite in- 
dustrie , à l’utile emploi des petits capitaux. Mais qu’est-elle 
donc elle-même, sinon un assemblage de petits capitaux et 
une réunion de petites industries ? 

Soyons donc conséquens , et si nous voulons les avantages, 
sachons supporter les inconvéniens. Gardons-nous de cet 
étroit esprit d’égoïsme et de nivellement qu'offusque tout 
genre de supériorité. Prenons garde enfin qu'on ne puisse 
dire avec fondement, que si nous avons l’ardeur qui sait dé- 
truire, nous manquons de la patience et de la persévérance 
qui seules savent édifier ou conserver. 

Oui, sans doute, on marche sur la pente des révolutions 
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quand la justice étant bannie de la société, ]a faiblesse ny 
trouve plus protection contre la force. Mais op n’y est pas 
entraîné moips rapidement, quand toute longue durée y est 
représentée comme un abus, toute prospérilé comme une 
injustipe, foute puissance comme ljne tyragaie. 

Un mot, enfin, sur les pétitions qui ont été l’objet du 
renvoi à M. le ministre du Commerce, et que l'administra- 
tion des Messageries Royales connaît seulement par le rap- 
port fait à la Chambre des Pairs. 

Chacun des pétitionnaires ÿ indiqueles meilleurs moyens, 
à son avis, de réprimer des abus qui n'existent pas. 

I] faudrait, dit lun, contraindre celle des entreprises 
‘qui aurait triomphé de ses rivaux par la baisse, à la maip- 
tenir pendant plusieurs gnmées encore. 

Mais la liberté du commerce et le droit ds propriété ne 
seraient plus que de vains mots, si l’on pouvait violenter 
ainsi les citoyens dans la disposition de leurs capitaux, et 
dans l'exercice du plus sacré de leurs droits, le travail. 

Et qui donc pourrait décider si une entreprise devrait sa 
chute à la baisse plutôt qu'à une organisation vicieuse, à 
des fautes de gestion, à l'insuffisance de son capital, à la 
perturbation enfin que sa création inopportune aurait jetée 
sur les routes , dans l’industrie tout entière du transport ? 


Qn voudrait prohiber Ja baisse; mais n'est-elle pas un 
stimulant nécessaire toutes les fois que la mauvaise saison, 
la stagnation du commerce ou d’autres causes ralentissent 
la circulation? 

Qu'est-ce donc qu'un moyen de répression que réprou- 
vent également les principes de notre droit public, la pos- 
sibilité d'application et les nécessités de l'indystrie? 


C'est un tarif que réclament les autres pétitionagires ; 
mais ce moven serait-il plus juste ef plus praticable ? 

Sans doute, l'imposition d'un tarif ne viole point la li- 
berté, quand elle s'applique à un genre de commerce ou d’in- 
dustrie protégé par un monopole. En concédant un droit 
exclusif, le Gouvernement a celui d'en fixer le mods d’exer- 
cice, et d'y apporter les limitations qu’il juge convenables 
dans l'intérêt général. 

Mais la messagerie , qui est une voie ouverte, où chacun 
peut se jeter à son gré, ne saurait être soumise à ces condi- 
tions. Qu'une telle mesure fût une fois adoptée à son égard, 
‘et l’on verrait bientôt, dans toutes les industries, œux qui 
ne peuvent surmonter les difficultés de la concurrence, sol- 
kciter du Gouvernement J'établissement d'une règle com- 
mune, d'un niveau propre à rabaisser cher leurs rivaux là 
supériorité que peuyent donner des capitaux plus ghon- 
dass, des relations plus anciennes ou plus éteuduss, ape 
plys forte dose de talent ou d'activité. 

Que de difficultés, d’ailleurs, ne présenterait pas l’éta- 
blssement d'un tarifl Comment lui faire suivre les varia- 
tions qui doivent résulter des saisons, de l’affluence ou de 
la rareté des voyageurs, des mouvemens du commerce, du 
plus ou moins grand nombre d’entreprises qui desservent 
la même route, etc., etc.; circonstances qui toutes exercent 
une si grande influence sur les prix du transport? 

Comment déterminer un prix de revient applicable à 
toutes les routes? 

Quel mode adopter ? Un maximum ou un minimum? 
Mais, dans tous les ces, pourrait-on empêcher un entre- 
preneur de donuer ses places à à un taux plus bas que le 
prix déterminé : ? Qui s'en plaindrait? Ce ne serait pas, 
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sans doute, le voyageur à qui profiterait cette infraction. 11 
est en usage d'ailleurs, dans toutes les entreprises, d'accorder 
des compositions aux maisons qui font des expéditions con- 
sidérables, aux relayeurs, aux employés, aux militaires, aux 
indigens. Dans ce nombre, il en est qu'on ne pourrait pros- 
crire sans injustice, d’autres sans inhumanité. Le minimum 
ne saurait donc être rigoureusement maintenu. Il ne pour- 
rait avoir qu'un effet, celui de rendre les entrepreneurs de 
bonne foi, ceux qui l’observeraient religieusement, entière- 
ment dupes des autres qui, par des compositions clandes- 
tines, attireraient à eux les voyageurs et les expéditions; 
car la rigoureuse surveillance, nécessaire pour assurer l’exé- 
cution d’un tel réglement, serait évidemment rendue im- 
possible par la multiplicité des agens qu’elle exigerait dans 
toute l’étendue de la France. 


Ces simples aperçus,auxquels l'Administration des Messa- 
geries Royales croit devoir se restreindre ici, suffiront sans 
doute pour faire ressortir ce que présentent d’impraticable 
et de coftraire à la justice, ainsi qu’aux principes de la li- 
berté du commerce, les moyens proposés par les pétition- 

Les hautes lumières du Comité de la Chambre des 
Pairs ne lui ont pas failli dans leur appréciation : « Con- 
« traindre, a-t-il dit par l'organe de son noble rapporteur, 
« un entrepreneur à continuer son commerce à perte, et 
« cela, pour le punir d’avoir triomphé de ses rivaux par son 
« industrie et ses propres sacrifices d'argent, ce serait évi- 
« demment, de la part du Gouvernement, une application, 
« pour ne pas dire un abus de pouvoir, qui ne semble pas 
« justifié par un intérêt assez général : il y aurait violence 
« exercée contre la liberté du commerce. » 
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Et plus loin, s’expliquant sur la demande d’un tarif: « Si 
e le vœu des pétitionnaires était accueilli, continuait le 
« rapporteur, le Gouvernement imposerait un tarif et des 
« conditions aux entrepreñeurs de diligences, en même 
« temps qu'il leur rendrait impossible le monopole dont le 
« tarif et les conditions sont toujours le prix; il y aurait 
« donc de sa part inconséquence et évidente injustice. » 


11 n’est, il faut le dire, pour la Messagerie que deux ré- 
gumes possibles : celui de la limitation, ou celui de la li- 
berté ; celui qui existait avant 1817, ou celui qui est en 
vigueur aujourd'hui. Or, dans l’état des esprits, avec les 
habitudes prises, les droits acquis, pourrait-on, sans 
danger, tenter d'enlever à cette branche d'industrie la li- 
berté dont elle partage la jouissance avec toutes les autres, 
alors surtout que l'intérêt général est loin de réclamer une 
pareille mesure, puisque partout le service du transport est 
assuré et à bas prix? Quelles en seraient d’ailleurs les 
conséquences ? de faire crier au privilége si le Gouver- 
nement se montrait sobre d’autorisations, et ue produire 
les inconvéniens de la concurrence sans les avantages de la 


liberté, s'il les accordait trop facilement. 


Qu'on ne croie pas, cependant, que l'Administration des 
Messageries Royales trouve dans la législation actuelle des 
avantages qui lui en fassent désirer le maintien. Autant 
que toute autre entreprise elle ressent les effets de la con- 
currence illimitée, et aurait intérêt à la voir prévenir. Si elle 
parvient à y résister, c'est uniquement par l'avantage que 
lui donne la confiance du public et du commerce, confiance 
qu’elle doit à son antériorité de possession, et aux efforts 
incessans qu’elle a faits depuis quarante ans pour l'acquérir 
et la conserver. 
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Sans donts, plasieurs entreprises de Messagerie plus ou 
moins considérables ont éthoué à diverses époques, et 
cette industrie à vu ainsi, comm tant d'autres, dissiper 
des capitaux qui auraient pu trouver ailleurs un utile em- 
” ploi. C’est un mal. Mais qu'on ne se méprenne pas sur sa 
tause : ce n’est pas k l'existence des entreprises générales 
qu’il faut l'attribuer, maïs seulement aux conditions parti- 
culières à l'industrie du transport. Dans les autres branches 
du commerte, la consommation n’est pas circonscrite à une 
contrée, à un point : la France entière, l'Europe, l'étranger, 
offrent de nombreux débouchés, un vaste champ à la con- 
currence. Ën messagerie, au contraire, chaque service ne 
peut trouver d’aliment que sur la route même qu’il parcourt, 
que dans les localités qu il dessert; la concurrence y est 
nécessairement concentrée. Il n’y a done place sur chaque 
ligne que pour un nombre limité de services, et s’il s’en 
établit autre mesure, il faut que tous ou quelques-uns du 
moins succombent. 

D'un autre côté, dans ce genre d'industrie, les capitaux 
ne se convertissent pas en marchandises, en corps certains 
qui les représentent avec plus ou moins d'avantage, qui res- 
tent en la possession du messagiste quand il n’en trouve pas 
l'emploi, mais en services dont la valeur s'évanouit , quand 
is ne sott pas utilisés au moment même où ïls se produi- 
sent. Les pertes doivent donc y être considérables. 

Enfin, ce qui a pu causer quelques mécomptes, c’est cette 
opimon que là aù un service prospère, la survenance d’un se- 
condne fera qu’enlever au premier la moîtié de ses bénéfices. 
C’est une erreur capitale. Un second service, en effet, vient 
doubler les frais; il faut donc pour que l’un et l’autre sub- 
sistent que la recette double également , résultat bien diff- 
cile à obtenir. Si un service exige un million de dépense 
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anauelle pour procurer un bénéfice de 50,006 ffanes, il est 
claif qu'un secortd service coûtant la même somme, il faudra 
pour que le bénéfice originaire continue à exister, que la 
recette augmente du million nécessaire pour couvrir le sur 
croit de dépense. Si, au contraire, elle reste stationnaire, 
BR où il y avait ün bénéfice avee un seal service, il y aura 
un déficit de 450,000 francs avec deux. 


On le voit done, l’industrie de la messagerie est une mma- 
tière toute spéciale, et ce serait une témérité d'esprit que 
de prétendre juger les questions qui s’y rattachent, sans 
s'être enquis des faits, sans avoir étudié ses exigences et ses 
procédés. 

Vainement les détracteurs des grands établissemens de 
messagerie voudraient intéresser le public à leur des- 
truction. Ce qui importe au commerce et aux voyageurs, 
c'est la sécurité, la célérité, la facilitédu transport et la mo- 
dération des prix; or, le bon sens leur indiquera toujours 
qu'ils trouveront ces avantages dans les grands établisse- 
mens, plutôt que dans des services isolés, fractionnés, sans 
cohésion, sans unité de direction. 


C'en est assez sans doute des faits et des aperçus qui pré- 
cèdent, pour réfuter des assertions erronées et des proposi- 
tions non moins injustes qu'impraticables. 


Loin de fuir la lumière, l'Administration des Messageries 
Royales l'appelle sur ses actes. Elle ne saurait rester plus 
long-temps en butte à des préventions aveugles, à de per- 
fides accusations. Que le Gouvernement se livre à un exa- 
men sérieux et complet des questions qui se rattachent à 
l’industrie du transport, elle fera tout pour le lui rendre 
facile. Alors deviendront manifestes les difficultés de la pra- 
tique; alors, les esprits graves et impartiaux devront rendre 
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à l'administration des Messageries Royales cette justice, que 
tout, dans sa conduite, a été la conséquence de la législa- 
tion actuelle; que si, cédant à la nécessité, elle a soutenu 
la concurrence qui désole cette industrie, elle l’a fait sans 
s'écarter de la droiture qui convient à des négocians ho- 
norables, à des hommes pour lesquels le témoignage de 
leur conscience et l’estime de leurs concitoyens seront tou- 
jours le bien le plus précieux. 


Paris, le 25 janvier 1841. 


LES ADMINISTRATEURS DES MESSAGERIES ROYALES. 
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CHAPITRE EF. 


UTILITÉ PUBLIQUE DU CHBMIN DE FERA. 


L'établissement d’un chemin de fer de Paris à Meaux doit avoir 
pour but : 4° d'apporter plus d'économie et de rapidité dans la cir- 
culation de voyageurs et de marchandises existant actuellement 
entre les deux villes; 2° de se prêter, le mieux possible, aux pro- 
longements et embranchements dont l'Etat pourrait autoriser 
ultérieurement la construction. | 

L'utilité publique d’une entreprise de ce genre, lorsqu'elle est 
confiée à l'industrie particulière, doit se mesurer non seule- 
ment par les avantages que le public étranger à l’entreprise doit 
en retirer, mais encore par les profits probables que la compa- 
gaie concessionnaire est en droit d'attendre de l’exploitation de 
la ligne. Nous ne parlons pas de l'utilité qui peut en résulter pour 
l'Etat sous le rapport politique et sous le rapport financier. Il est 
certain qu'un accroissement dans les circulations résultant de 
l'économie de temps et d'argent, augmente les transactions com- 
merciales et profite au Trésor public et à la prospérité générale du 
pays. Les avantages que la compagnie concessionnaire d’un bon 
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tracé de chemin de fer entre Paris et Meaux doit retirer de sa cou- 
struction paraîtront clairement démontrés dans le chapitre IIL où 
nous traiterons des produits. Nous nous contenterons ici de faire 
apprécier l'importance de cette ligne par le résumé des études 
statistiques, auxquelles nous nous sommeslivrés, sur l’état des cir- 
culations et de celles qui en dépendent pendant les années 4838 
et4839. S'il y a quelque différence entre l'état dans lequel se 
trouvaient les choses à cette époque et le moment présent, ce ne 
peut être évidemment qu'une augmentation. Cette remarque a 
pour but de faire comprendre que, bien loin d’être exagérés, nos 
documents doivent être considérés comme se tenant plutôt en des- 
sous qu’au dessus de la vérité présente. 


Des Voyageurs. 


Les voyageurs transportés dans la direction de Paris à Meaux, 
et qui peuvent être appelés à profiter de l'ouverture du chemin de 
fer, ne sont pas seulement ceux qui s'arrètent à Meaux, mais aussi 
ceux des points situés dans un rayon de 8 à 40 myriamètres au- 
tour de cette ville, tels que Soissons, Reims, Laferté-sous-Jouarre, 
Château-Thierry, Epernay, Chälons-sur Marne, Coulommiers, 
Montmirail, Sézanne. L'économie du temps, indépendamment des 
avantages que l'on peut offrir sous le rapport du prix, ne sera 
pas de moins de 2 à 5 heures pour chacune de ces localités; 1] est 
donc hors de doute que des services particuliers s’établiront à 
Meaux en correspondance avec le chemin de fer, pour le transport 
vers ces différentes villes et les points intermédiaires ; car ces ser- 
vices présenteront l'avantage inappréciable de faire franchir aux 
voyageurs sans passer la nuit en voiture, des distances qui s’élè- 
vent jusqu'à46 et 47 myriamètres. 

Les recherches étendues auxquelles nous nous sommes livrés 
sur l’état actuel des circulations, nous permettent d'évaluer à 
4,252 par jour le nombre des places offertes entre Paris et 
Meaux soit par les bateaux-postes du canal de l'Oureq, soit par les 
voitures publiques qui parcourent la route de terre, et dont La 
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destination ne dépasse pas les points que nous avons nommés 
wut à l'heure. En supposant, selon l’usage de l'administration 
des contributions indirectes, que les 225 seulement de ces places 
soient ocèupés, évaluation que l'on sait être inférieure à la vérité, 
on ne doit pas porter à moins de 834 le nombre de voyageurs par- 
courant journellement la distance entre ces deux villes, ce qui 
donne un total de 304,410 pour les 565 jours de l’année. 

Pour avoir lenombre total des voyageurs circulant entre Paris 
et Meaux il faudrait y ajouter : 4° deux malles-postes qui traversent 
chaque jour la ville de Meaux dans le sens d'aller et de retour ; 
% 350 à 40 chaises de postes qui ne portent pas moins de 2 à 5 
personnes chacune; 5° environ 20 voitures de maître, cabriolets, 
berlines et autres contenant chacune au moins 5 personnes; 
4 deux à trois voitures chargées  d'Alsaciens, Wurtember- 
geois, etc., qui émigrent pour l'Amérique par convois composés 
quelquefois de 2 à 500 individus; 5° un nombre journalier de 
piétons que l'on ne peut pas évaluer à moins de 400, parcourant 
la distance entière de Paris à Meaux. 

Comme il n’y a pas lieu de croire qu'une notable portion des 
voyageurs qui emploient un de ces cinq derniers modes de 
transport, emprunteront la voie du chemin de fer, nous ne les 
ferons pas entrer dans l'évaluation des produits probables de 
l'entreprise; mais nous devons les rapporter ici pour établir 
toute l'importance des circulations de la ligne de Paris à Meaux, 
et l'utilité publique qu'il y aurait à les favoriser par l’économie 
de temps et d'argent qu'on est en droit d'attendre de l’établisse- 
ment d’un bon tracé de chemin de fer. 


Des Marchandises. 


Les expéditions de marchandises de Meaux sur Paris, ont lieu 
actaellement par quatre modes de transport : 4° les message 
fes; 29 le roulage de terre ; 5° le canal de l’Ourcq; 4° la Marne. 
Cette dernière est en ce moment en voie d'amélioration; elle 
sera prochainement remplacée par la portion du canal de la 
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Marne au Rhin, comprise entre Meaux et Paris et qui est en 
cours d'exécution. 

Les messageries transportent par an, au moïns. 7,000 tonnes, 

Le roulage de terre spécial de Meaux sur Pa- 
ris, et représenté tant par Îles établissements de 
roulage que par les voitures particulières. . . 28,000 

Le roulage de terre provenant des distances 
plus éloignées que Meaux transporte. . . . 55,000 

Le canal de l'Ourcq apporte de Meaux à Paris. 458,000 

Les arrivages par la Marne sont de. . .. . 48,000 

TOTAL. , . . . . 258,000 

On verra dans le chapitre des produits quelle est la portion de 
cette masse de marchandises qui peut être appelée à emprunter 
la voie du chemin de fer projeté. 

Pour achever de donner une idée de l'importance de la contrée 
dans laquelle doit être tracé ce chemin de fer, nous rappellerons 
qu’elle abonde en blés, avoines, fruits, bestiaux, laines, ga- 
rance, etc. L'industrie y fait chaque jour de nouveaux progrès, 
ainsi que le témoignent les nombreuses manufactures et les môu- 
lins partout en activité. 

Les envois de Meaux sur Paris consistent principalement en 
Jaines lavées, farines, céréales, etc. Ce dernier article est le plus 
important : on pourra en juger par ce seul fait que la valeur 
des transactions qui ont lieu chaque samedi au marché de Meaux 
sur les céréales, s'élève à plus d’un million de francs. Les plaines 
de la Brie sont, avec celles de la Beauce, les principales nour- 
ricières de la capitale. À une époque où la rareté des grains 
(en 4814) menaçait Paris d'une disette absolue, et où le gouver- 
nement avait le plus grand intérêt à ce qu'une nouvelle compli- 
cation ne vint pas ajouter à ses embarras politiques, ce fut la Brie 
qui ouvrit ses réserves de céréales pour sauver Paris de Ia fa- 
mine. La quantité qui fut fournie par un seul département, 
grâce aux efforts patriotiques de son préfet, M. de P...., suffit 
pour alimenter la capitale pendant le temps nécessaire. 

On le voit donc, réduite à elle-même, la ligne de Paris à Meaux 
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offre déjà au plus haut degré le caractère d'utilité publique qui 
motive la construction d'un chemin de fer. Mais avant de décrire 
le tracé que nous proposons comme le meilleur et le seul prati- 
cable, il importe de faire voir que cette ligne n'est pas moins 
utile par les prolongements qui doivent s’y rattacher ultérieure- 
me 


Des prolongements du chemin de fer de Paris à Meaux. 


Placée entre les commerçantes et industrieuses communes de 
La Chapelle-Saint-Denis et de La Villette, la station du chemin 
de fer de Paris à Meaux forme la quatrième grande entrée 
de chemin de fer dans la capitale. Elle est évidemment destinée à 
servir de tête de ligne aux chemins de l’est de la France, et cela 
avec d'autant plus d'avantage que cette position lui permet de se 
lier facilement, au nord de Paris, avec les lignes du Havre et de 
la Belgique, et d'attirer ainsi à travers la France le transit des 
voyageurs et des marchandises qui vont et viennent de l’est de 
l'Europe à la mer. 

La ligne de Meaux est destinée dans un avenir certain , et que 
nous avons dù prévoir, à se prolonger : 4° sur Soissons, Reims et 
les Ardennes, par les vallées de l'Oureq et de la Vesle; 2° sur 
Épernay, Châlons-sur Marne, Nancy et peut-être Strasbourg, par 
la. vallée de la Marne; 5° vers le mème point extrême du terri- 
toire par Sézanne et Vitry-le-Français, en suivant la vallée du 
Grand ou du Petit-Morin, si les raisons stratégiques obligent à 
eonstruire cette ligne, plus directe à la vérité entre Paris et la 
frontière de l’est, mais aussi, nous devons le dire, moins com- 
merciale que celle de la vallée de la Marne. 

: Nous devrions mentionner également les projets étudiés dans ce 
moment, par ordre de l'administration, pour la jonction de Lyon 
avec Paris, par la Haute-Bourgogne. Parmi ces projets, l’un sui- 
vrait la vallée de l'Aube pour franchir la chaîne de montagnes qui 
sépare le versant de la Seine de celui du Rhône ; la partie com- 
prise entre Peris et Arcis-sur-Aube serait commune aux lignes de 
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Strasbourg et de Lyon, et sortirait de la capitale, soit per la 
ligne de Corbeil, soit par celle de Meaux que nous proposons. 
Cette dernière même paraitrait peut-être préférable par la brièveté 
du parcours et par la facilité de la jonction des lignes de Lyon 
et de Strasbourg, avec celles du Hävre et de la Belgique. Comme 
l'opinion publique et le conseil général des Ponts-et-Chaussées 
n’ont pas encore été appelés à s'expliquer sur le mérite de cette 
combinaison , nous ne la rapportons ici que pour mémoire. Il 
nous importe de constater que la valeur du chemin de fer de 
Paris à Meaux , son importance, son utilité publique, en un mot, 
ne doivent pas se mesurer seulement par la valeur des relations 
existantes entre ces deux villes , mais qu’elle en acquiert une bien 
plus grande encore aux yeux des hommes éclairés, qui ne peu- 
vent s'empêcher de reconnaître qu'elle est appelée à servir de tête 
à des lignes importantes vers l'est, et à faciliter leur liaison avec 
celles du nord et de l'ouest de la France. 


CHAPITRE Il. 


CHOIX DU YTRACÉ., — DRSORIPTION. 


Choix du tracé. 


Bien que la configuration du sol entre Paris et Meaux ne-pré- 
sente aucun obstacle grave à l'établissement d’un chemin de fer, 
il y avait lieu à choisir entre plusieurs directions pour joindre 
ces deux villes. ; 

L'une, qui a dù être promptement rejetée à cause de sa lon- 
gueur, aurait constamment suivi la vallée de la Marne. Son en- 
trée à Paris aurait pu être placée, soit au boulevard de l'Hôpital 
dans la gare actuelle des chemins de fer de Corbeil et d'Orléans, 
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soit auprès du Bassin de l’Arsenal entre les rues de Berey et de 
Charenton. Mais le développement de la vallée de la Marne, qui 
n’a pas moins de 75 kilomètres de longueur entre deux points, 
dont la distance à vol d'oiseau n’est que de 40,000 mètres, la 
difficulté de quitter cette vallée après la sortie de Paris pour se 
jeter dans les plaines où est établie la route actuelle de Meaux, 
ne nous laissait aucune hésitation à l'égard de cette combinai- 
son; nous avons dû y renoncer. 

Le second moyen, qui paraît au premier aspect assez naturel, 
consisterait à emprunter une des berges du canal de l'Ourcgq; 
nous l'avons rejeté également. Nous nous dispensons d'en donner 
ici les motifs : on les trouvera détaillés dans la seconde partie qui 
traite spécialement des inconvénients de cette direction. Qu'il 
nous suffise de noter ici en passant que les difficultés inhérentes 
à ce tracé l’empèchent de jamais pouvoir servir de tête de ligne 
pour les importants prolongements que nous avons mentionnés 
ci-dessus. Cette impossibilité reconnue par les hommes de l'art a 
motivé la réserve faite parle conseil général des Ponts-et-Chaussées 
en faveur des tracés directs et relatés dans l'exposé des motifs 
du projet de loi présenté à la Chambre des Députés, le 48 mars 
dernier, dans les termes suivants : 

« Le conseil des Ponts-et-Chaussées a pensé que sans rien 
préjuger sur le mérite des deux tracés par la plaine, ni sur la 
suite qui pourra leur être ultérieurement donnée, ete... » 

Une troisième combinaison restait seule; elle consistait à sui- 
vre à peu près la direction de la route royale n° 5 de Paris à Metz. 
C'est celle à laquelle nous. nous sommes définitivement arrètés. 
Mais avant de faire connaître le tracé sur lequel nous appelons 
aujourd’hui le jugement du public, de l'administration et des 
Chambres, il convient de rappeler en peu de mots les travaux qui 
ont précédé notre choix définitif. 

Deux tracés conçus à peu près dans le même esprit furent 
remis concurremment entre les mains de l'administration au 
mois de janvier 4859. L'un présenté par M. Michel (de Meaux), 
et rédigé par M. Baude, ingénieur des Ponts-et-Chaussées actuel- 
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lement chargé du service des chemins de fer dans le dépar- 
tement de la Seine, fut déposé le 5 janvier 4839; l'autre 
rédigé et présenté par MM. S. Mony, E. Filachat et J. Petiet, 
ingénieurs, fut déposé le 9 du même mois. 


Tracé de M. Baude. 


Le tracé de M. Baude partait du boulevard extérieur de Paris 
entre la barrière de Pantin et celle du Combat ; traversait les com- 
munes de La Villette, Pantin, Noisy-le-Sec et Bondy en se tenant à 
peu près parallèle à la route royale n° 5. Arrivé à ce dernier 
village il traversait la route royale pour se rapprocher de la voirie 
de Bondy qu’il desservait au moyen d'un embranchement de 
600 mètres ; et longeait de nouveau la route royale jusqu’à Claye 
en passant sur les communes de Livry, Vert-Galant et Villepa- 
risis. Arrivé à Claye, il franchissait une seconde fois cette même 
route par un viaduc, descendait vers Fresne par la vallée de la 
Beuvronne, se dirigeait sur Précy où il passait une première fois 
la Marne, se tenait en levée dans la presqu'ile de Lesches, passait 
une seconde fois la Marne sous Vignely, entrait en souterrain de 
800 mètres de longueur dans le côteau de Villenoy, passait deux 
fois sous le canal de l'Ourcq pour éviter la courbe prononcée que 
forme ce canal en contournant le côteau, se dirigeait de là vers la 
Marne qu'il franchissait une dernière fois en amont du canal 
Cornillon, et arrivait à Meaux au niveau du sol sur la place du 
marché. 

Les pentes et les rampes de ce tracé ne dépassaient pas 5 milliè- 
mes; lesalignements étaient généralement longs et beaux et raccor- 
dés par des courbes dont le rayon variait de 4000 à 5000 mètres. 
Les travaux d'art étaient assez considérables. Sa longueur était 
de 59,885 mètres. Sa dépense totale était évaluée à 42 millions 
pour deux voies et à 40 en en posant d’abord une seule. 


Tracé de MM, Mony, Flachat et Petiet, 


Le tracé de MM. Mony, Flachat et Petiet, partait du boulevard 
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extérieur à gauche de La Villette près la barrière des Vertus. II se 
dirigeait de là sur Aubervilliers et s’iufléchissait vers la droite par 
un angle presque droit, mille mètres avant d'atteindre cette com- 
mune, franchissait le canal Saint-Denis et se développait sur le 
plateau en beaux et longs alignements, en laissant le canal de 
l'Ourcq constamment à gauche jusque auprès de la ville de Meaux. 
Il traversait ainsi les communes de Drancy, Aulnay, Sevran, Gressy, 
Trilbardout et Villenoy, et arrivait à Meaux le long du canal de . 
l'Ourcq et près du pont sur la route royale. 

Les pentes et rampes de ce projet n’excédaient pas 2 millièmes 
et demi. Les alignements étaient généralement longs et beaux, et 
raccordés par des courbes dont le rayon variait entre 4000 et 
2000 mètres, les travaux d'art peu nombreux. Sa longueur totale 
était de 40,905 mètres. Sa dépense était évaluée à 9,300,000 fr. 
pour une seule voie , en faisant pour deux voies les achats de ter- 
rain, les travaux d'art et les terrassements. 


Enquêtes de 1839. 


Ce fut sur ces deux projets que s’ouvrirent les enquêtes d'utilité 
publique, le 44 février 4859, conformément à l'article 5 de la loi 
du 7 juillet 4853, dans les départements de la Seine, de Seine-et- 
Oise et de Seine-et-Marne. L'utilité publique de l'établissement 
d'un chemin de fer entre Paris et Meaux fut généralement re- 
connue dans les trois départements. Aucune opposition sérieuse 
ne s’éleva contre cette idée. Quant au choix entre les deux tracés 
proposés, la préférence fut donnée par les trois commissions à 
celui de M. Baude. Il fut reconnu, en effet, que cette ligne l’em- 
portait pour Île service des populations intermédiaires et de la 
voirie de Bondy, pour la facilité de ses prolongements ultérieurs 
et pour la commodité de l’arrivée à Meaux. Néanmoins, de vives 
discussions s’étant élevées entre les concurrents au sujet du mérite 
respectif des projets, sous le rapport de l'art et des dépenses, les 
commissions d'enquête déclinèrent leur compétence à cet égard, 
et déclarèrent qu'il y avait lieu de s'en rapporter sous ce double 
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point de vue à la décision du conseil général des Ponts-et-Chaus- 
sées, seul juge compétent en cette matière. 

]l résulta de cette discussion, sur laquelle les commissions d'en- 
quête ne voulurent point prononcer, diverses modifications dans 
chacun des deux projets. 

M. Baude proposa, à partir de Claye, une variante étudiée qui, 
en reportant un peu vers la droite les deux passages de la Marne à 
Précy et à Vignely, supprimait le souterrain et le double pas- 
sage du canal de l'Oureq dans le coteau de Villenoy, supprimait 
également le passage de la Marne à l’amont du canal Cornillon, et 
plaçait le point d'arrivée à Meaux, à la place Lafayette, au niveau 
du sol. L’allongement de parcours qui résuliait de cette variante 
était de 4500 mètres. 

MM. Mony, Flachat et Petiet ajoutèrent à leur tracé un em- 
branchement destiné au service de la voirie de Bondy, et modi- 
fièrent leur arrivée à Meaux, de manière à l'avoir égelement à 
la place Lafayetie, mais à 4" au-dessus du niveau du sol. Enfin, 
les deux concurrents auxquels n'avait pas échappé la valeur d’une 
jonction avec les lignes de l’ouest et du nord de la France, pré- 
sentèrent des tracés de raccordement avec le chemin de fer de Paris 
au Hävre par les Plateaux, dont une compagnie était alors conces- 
sionnaire. On se rappelle que la ligne des plateaux ‘partait d'un 
point pris à Paris, dans les terrains Saint-Lazare, à gauche de ln 
barrière Saint-Denis, et se dirigeait de là sur Saint-Dénis. Quelle 
que füt la facilité du raccordement de la ligne de M. Baude avec 
le tracé des plateaux, il était évident que sous ce rapport l'avan- 
tage appartenait à la ligne de MM. Mony, Flachat et Petiet, qui, 
placée pour ainsi dire dans la plaine Saint-Denis, ne demandait 
qu'un embranchement peu dispendieux et d'une moindre lon- 
gueur. 

Tel était l’état des choses, lorsque le discrédit qui depuis quel- 
que temps frappait les opérations industrielles et leschemins de fer 
en particulier, arrêta l'ardeur des concurrents et les esgagea à 
attendre des circonstances plus opportunes pour presser l’admi- 
nistration de s'expliquer sur le choix des tracés soumisstonnés. - 
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D'ailleurs la chambre de commerce de Paris avait émis un avis 
conforme à ceux des commissions d'enquête. Maisie conseil muni- 
cipal de Paris, saisi depuis longtemps de la.question, ne se hâtait 
pas de faire connaître le sien, et en conséquence le conseil géné- 
ral des Ponts-et-Chaussées ne pouvait pas encore être appelé en 
toute connaissance de cause à délibérer sur les questions d'art et 
de dépenses pour lesquelles on attendait sa décision. 


Tracé sur la berge du canal de l'Ouroq. 


Ce fut sur ces entrefaites qu'un troisième projet, celui que 
chacun des ingénieurs des deux premières sociétés d’études avait 
repoussé, après mür examen, comme impraticable, le projet de 
poser un chemin de fer sur une des berges du canal de l'Oureq, 
fut déposé entre les mains de l’administration le 40 mars 4840. 
Les nouveaux soumissionnaires étaient MM. Gouze et Daugny et 
l'ingénieur qui avait signé le projet était M. Cordier, inspecteur 
divisionnaire des Ponts-et-Chaussées, en retraite. 


Enquêtes de 1840. 


Les enquêtes d'utilité publique furent ouvertes sur ce projet 
le 47 avril 4840, et les mêmes commissions qui avaient examiné 
déjà les deux premiers tracés furent appelées à s'expliquer sur le 
mérite du nouveau chemin de fer proposé entre Paris et Meaux. 

Nous nous dispensons d’entrer ici, au sujet de ce projet, dans 
des détails que l’on trouvera dans la deuxième partie de ce mé- 
moire. Nous nous contenterons de rappeler , que le point de dé- 
part du projet de M. Cordier pour Paris était placé près du bassin 
circulaire commun aux canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis et que 
son arrivée à Meaux était située sur le bord de la gare du Canal 
de l’Oureq. Comme, d’ailleurs, les soumissionnaires annonçaient 
l'intention de redresser quelques-unes des courbes les plus rat- 
des que l’on rencontre dans le tracé du canal, cette dernière cir- 
constance provoqua une réclamation de la part de M. Arnoux, 
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auteur d’un ingénieux procédé pour franchir les courbes d'un 
petit rayon sur les chemins de fer. Cet ingénieur présenta à l’ad- 
ministration un projet en tout semblable à celui de M. Cordier 
quant aux points de départ et d'arrivée. Seulement, plus oon- 
fiant dans la bonté de son système pour franchir les petites courbes, 
ils’astreignait à suivre exactement tous les contours dela berge du 
canal de l’Oureq entre Meaux et Paris, sans en rectifier auocue. 
Bien que des enquêtes spéciales aient été ouvertes sur le projet 
de M. Arnoux, nous croyons devoir, pour le moment, le confon- 
dre avec celui de M. Cordier sous le rapport de l'utilité publique. 
H n'en difière, en eflet, que par une condition d'art plus rigou- 
reuse et dont l'examen appartient au conseil général des Ponts- 
et-Chaussées. C’est, au reste, de cette manière qu'il fut envisagé 
dans les enquêtes ouvertes ultérieurement à son sujet. 

La présentation du projet de MM. Gouze et Daugny devait 
provoquer, de la part des deux premières sociétés d'études, de 
sérieuses observations ; elles ne se firent pas attendre. Celles qai 
portaient spécialement sur les questions d'art ne durent être l'ob- 
jet d'aucune décision de la part des commissions d'enquête ; on 
les trouvera, du reste, plus loin, ainsi que celles qui traitaient de 
la question d'utilité publique propremeni dite; nous ne les rap- 
porterons donc pas dans cette première partie. Nous nous con- 
tenterons de rappeler le résultat des enquêtes. 

La commission d'enquête du département de Seine-et-Marne 
déclara l'utilité publique d’un chemin de fer de Paris à Meaux 
sur les bords du canal, mais à la condition que le chemin de fer 
aurait un prolongement jusque dans Paris, et qu’en outre il se- 
rait fait acquisition des terrains nécessaires pour éviter les cour- 
bes à petit rayon, afin que la vitesse des convois fut assurée, et la 
sûreté des voyageurs non compromise, 

La commission de Seine-et-Oise déclara également l'utilité 
publique, mais en demandant expressément que le chemin | de 
fer fut prolongé jusqu’à Paris. 

La commission de la Seine, à une faible majorité, résolut 
affirmativement aussi la question d'utilité publique, mais en 
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maintenant formellement le premier avis qu'elle avait donné sur 
les deux premiers projets, et en laissant à l'administration le soin 
de décider lequel des tracés mérite la préférence. 

Enfin la chambre de commerce de Paris se contenta de dé- 
clarer que, si le projet du canal réunissait les conditions des 
projets déjà présentés, il y avait lieu de l’admettre sur le même 
pied. Dans sa délibération, la chambre appela l'attention de l'ad- 
ministration sur diverses dispositions du projet du canal, et signala 
les inconvénients qu'il y aurait à supprimer l'un des chemins de 
balage sur un canal où la navigation est déjà fort active. 

Nous terminons ici cette analyse rapide des enquêtes aux- 
quelles ont donné lieu les divers projets de chemin de fer pro- 
posés entre Paris et Meaux. Il nous restait, pour la compléter, 
à faire connaître l'avis du conseil municipal de la ville de Paris, 
Mais cet avis, émis, après une attente de plus de neuf mois, le 
49 mars dernier, lorsque déjà le projet de loi pour la concession 
du chemin de fer sur la berge du canal de l'Ourcà était présenté 
à la Chambre des Députés, appartient à un autre ordre de faits, 
et nous ne voulons point anticiper sur les dates. 


Résultat des enquêtes d'atilité publique, 


Cependant les discussions qui avaient eu lieu pendant les pre- 
mières enquêtes entre les deux sociétés primitives sur les ques- 
tions d'art et de dépenses, avaient amené dans chacune d'elles 
une connaissance plus approfondie des exigences d’un bon tracé 
de chemin de fer entre Paris et Meaux, et des meilleurs moyens 
d'y satisfaire, Désireux d'avancer la réussite d'une entreprise qui 
offre un si bel avenir, et cherchant de bonne foi la vérité, les 
concurrents ne devaient pas tarder à s'entendre pour un tracé 
unique et direct eutre les deux villes. 

Nous avons rapporté plus haut les modifications introduites 
pendant les enquêtes dans chacun des tracés. Néanmoins, quel: 
que fàt désormais la supériorité du tracé de M. Baude , pour 
l’arrivée à Meaux et le service des populations intermédiaires, on 
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ne pouvait se dissimuler les inconvénients de son arrivée à Paris !, 
Il falleit traverser des terrains fort chers, et qui se couvrent jour- 
nellement de constructions sur les communes de Pantin et de La 
Villette. Cet inconvénient était bien faiblement compensé par une 
plus grande facilité pour le service de le voirie de Bondy, service 
d'ailleurs plus onéreux que lucratif, pour lequel il n'y a aucun 
iuconvénient à emprunter une partie de la berge du canal de 
l'Oureq, à partir de la gare circulaire. 

D'un autre côté, le tracé de MM. Mony, Flachat et Petiet, l’em- 
portait évidemment sur celui de M. Baude pour l'économie de 
l’arrivée à Paris, à raison surtout des constructions élevées depuis 
les études sur la ligne adoptée, et comme d’ailleurs les hauteurs 
des points de départs étaient à peu près les mêmes , il y avait tout 
lieu d'espérer qu'il serait possible de réunir les deux tracés et 
de les fondre en un seul , qui satisfit aux vœux exprimés dans les 
enquêtes, pour le service des populations intermédiaires , en 
même temps qu'aux exigences de l'économie de construction la 
mieux entendue. C’est ce tracé tel que nous allons le décrire qui 
forme la base de la société qui nous unit aujourd’hui. 11 n’est 
pas un de ses points importants, hâätons-nous de le dire , qui n'ait 
été examiné dans les enquêtes précédentes : il n'offre donc rien 
de nouveau sous ce rapport. Bien loin de se placer en dehors des 
questions qui ont été soumises au jugement de l'opinion publi- 
que, c’est au contraire de ce jugement même interprété sagement 
et dans l'intérêt de tous, qu'il est né. C’est sur ce tracé que nous 
appelons l'examen du conseil général des Ponts-et-Chaussées, 
et au besoin des deux Chambres, leur demandant de ne pas s’en 
tenir à la réserve slipulée en notre faveur dans la délibération du 
conseil, et relatée dans l’exposé des motifs de M. le ministre des 
travaux publics, car nous ferons voir combien une semblable 
réserve est vaine et illusoire. Nous demandons entre ce tracé, le 


(1) M. Baude s’était adjoint ultérieurement pour l'étude du chemin de fer ds. 
Paris à Meaux, M. Félix Tourneux qui est depuis resté seul chargé de suivre l’in- | 
struction de son projet dans la nouvelle combinaison que nous faisons connaître. 
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seul que nous reconnaissions désormais comme nôtre, et celui 
qui emprunte la berge du canal de l'Ourcq , un examen compa- 
ratif sérieux et approfondi sous le rapport de la dépense de con- 
struction et d'exploitation, et au point de vue de l'utilité publi- 
que , déclarant d'avance que nous sommes prêts à nous soumettre 
au jugement des hommes impartiaux et éclairés auxquels nous 
en appelons, quels qu'ils soient, pourvu que ce jugement soit 
le résultat de l'examen comparatif que nous réclamons avec 
instance. | 


Ttacé combañé. 


Voici notre tracé, tel qu’il résulte des deux lignes soumises aux 
enquêtes publiques, et raccordées, pour n’en former qu'une 
seule, à la hauteur de Livry. Le chemin de fer ‘de Paris à Meaux 
part d'un point pris à gauche de la barrière de La Villette et près 
de la barrière des Vertus. Il se porte par un premier alignement 
droit dans la direction du village d’Aubervilliers, s'infléehit vers 
la droite au moyen d’une courbe de 4,000 mètres de rayon, pour 
passer le canal Saint-Denis en aval de la 5° écluse, sur un pont 
de 6 ". 48 de hauteur. De là 1l se porte par un seul alignement 
droit vers Claye, en passant à 4,200 mètres au nord de Bobigny, et 
à 700 mètres de la voirie de Bondy. Cet alignement traverse le eanal 
de l’Ourcq, sur un pont de 5 mètres de hauteur, à 4,450 mètres en 
amont de la voirie de Bondy, passe entre Sevran et la route royale 
n°5, se tient parallèlement et à 400 mètres de distance de cette route, 
depuis le Vert-Galant jusqu’à Claye. Arrivé à Claye, le tracé s’in- 
fléchit de nouveau vers la droite, au moyen de deux courbes à 
grand rayon, et franchit la route royale n°5 sur un viaduc de 
7 m. de hauteur, en descendant vers Fresne par la vallée de la 
Beuvronne. Dans ce troisième grand alignement, le tracé traverse 
deux fois la Marne à Précy, et en amont de Montigny, et enveloppe 
les côteaux de Vignely et Villenoy, en se retournant vers la gauche. 
Au-delà de Villenoy le tracé continue à suivre le pied des cô- 
teaux qui bordent la rive droite de la Marne, et arrive à Meaux au 
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niveau du sol de la place Lafayette, où sera établi la station d'ar- 
rivée. Des stations seront établies pour le service des localités in 
termédiaires entre Sevran et Livry, à Villeparisis, Claye et 
Vignely. 

L’inspection de la carte annexée au présent mémoire, fait voir 
que le tracé est parfaitement disposé pour desservir les nombreuses 
populations situées entre Paris et Meaux. Il se compose de quatre 
directions principales formées par de beaux et longs alignements, 
raccordés par des courbes dont le rayon minimum est de 4 000 mè- 
tres. Le grand alignement droit qui va depuis la traversée du canal 
Saint-Denis jusqu’à Claye, sans interruption, a une longueur de 
24 ,000 mètres. Les pentes et les rampes n'excèdent pasS millièmes. 
La distance totale entre la station de Paris et celle de Meaux est 
de 42,000 mètres. 

Si l’on veut d’abord faire les terrassements et travaux d'art pour 
deux voies, mais en en posant d'abord une seule, les dépenses 
d'exécution se résument dans les chiffres suivants. 
Achats de terrains et de propriétés bâties. .  4,400,000 fr. 
Terrassements. . . . , . ,. . ,. .  2,200,000 
Travaux d'art. . . . . . . . . . 4,000,000 
Etablissement de la voie de fer (pour une 

seule voie). . . . . . . . . . 2,500,000 


Clôtures et barrières. . . . . . . . 450,000 
Stations. . . . . . . . . . « . 590,000 
Ateliers, remisage. . . . . , . . . 470,000 


Matériel d'exploitation. . . . . . . 4 420,000 

Frais de direction et surveillance. 

Somme à valoir pour frais prévus. ° 1,110,000 
Total.  40,600,000 

Si l'on veut poser une seconde voie il faut 

ajouter à cette somme : 

Pose de la seconde voie. +. 4,890,000 fr. 

Matériel. . . . ,. . 580,000 2,500,000 

Somme à valoir, direction. 250,000 


Total pour le chemin à deux voies.  413,1400,000 fr. 
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Nous croyons que l'on peut avoir confiance dans les chiffres ci- 
dessus, car, d'ane part, les sous détails qui ont servi de base à nos 
évaluations sont les mêmes qui ont été sanctionnés par l’expé- 
rience dans la construction des chemins de fer de Versailles et de 
Saint-Germain ; d'un autre côté, on n'a pas lieu de craindre des 
dépenses imprévues, sur une ligne où les terrassements ont généra- 
lement peu de hauteur et où on nerencontre ni souterrain, ni ou- 
vrages d'art importants. Les seuls qui méritent d'être cités sont 
les deux ponts à construire sur la Marne et qui auront chacun 
80 mètres d'ouverture totale entre les culées. 

J1 nous est possible maintenant d'évaluer les produits proba- 
bles qui résulteront de l'exploitation du chemin de fer de Paris à 
Meaux; cest ce que nous allons faire dens le chapitre sui- 
vank 


CHAPITRE HIT. 


APERÇU DES PRODUITS. 


1 est toujours trèsdifficile, dans une entreprise de cettenature, 
d'apprécier les produits auxquels elle peut prétendre. Néanmoins, 
en évitant Îles exagérations auxquelles les spéculateurs ne sont 
que trop portés à se livrer, il est toujours possible de fixer le mi- 

pimum raisonnable qui doit être atteint dès les premières années 

de l'exploitation. Si nous ne consultions que l'exemple des chemins 

de fer qui partent en ce moment de la capitale, et celui de Corbeil 

en particulier, dont l'exploitation a le plus d'analogie avec celui 

de Mexex, il nous serait facile de poser des chiffres élevés que 
2 
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personne néanmoins ne pourrait taxer d’exagération, car l'im- 
portance des populations situées le long de notre ligne et celle 
des routes qui aboutissent à Meaux nous conduiraient à une com- 
paraison qui serait toute à notre avantage. Mais nos calculs, pour 
être plus modérés, n’en seront que plus certains; et ils ne parai- 
tront pas moins satisfaisants sans doute, s'ils conduisent à ce ré- 
sultat, que le placementdes capitaux dans l'entreprise du chemin 
de fer direct de Paris à Meaux ne rapportera pas moins de b à 
6 p. 400. 


Des Voyageurs. 


Nous avons vu dans le chapitre premier que le nombre des 
voyageurs transportés par les services publics à la destination de 
Meaux et de ses environs, sans y comprendre ceux qui voyagent 
à pied, en poste ou dans des voitures particulières, n’était pas de 
moins de 504,410 annuellement. IL n’est pas une ligne sur la- 
quelle l'ouverture d'un chemin de fer n'ait au moins triplé ou 
quadruplé Ja circulation. Nous supposerons que le nombre actuel 
soit à peine doublé, et que le nombre des voyageurs que le che- 
min de fer doit transporter soit seulement de 600,000. 


Des Marchandises, 


Paris étant bien plutôt un lieu de consommation que de pro- 
duction, par rapport aux provinces de l’Est, nous nous sommes 
occupés spécialement de la recherche du nombre de tonnes de 
marchandises qui affluaient de Meaux sur Paris; c’est ainsi, par 
exemple, que nous n'avons tenu aucun compte des transports en 
retour par le roulage de terre. Cette évaluation incomplète du 
mouvement commercial nous a amenés à reconnaître que le mou- 
vement annuel des marchandises dans cette direction présentait 
une mosse d'au moins 258,000 tonnes. 

Mais il est certain que, sur ce nombre, il en est une grande 
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partie qui n’empruntera pas la voie du chemin defer. Il convient 
d’en défalquer : 
Les arrivages de la Marne, ci. . . . + . 48,000 wmes. 
Une portion des marchandises du roulage de 
terre venant de trop loin pour déposer leur 
chargement à Meaux avec avantage, et qui 
est de. . . . . + + + + + 25,000 
Les quatre cinquièmes au moins des marchan- 
dises apportées par le canal de l'Ourcq, soit 
en nombres ronds. . . . . . +. . 420,000 


Total. . . . . . 465,000 tonnes. 
Lesquels étant déduits de. . . . , . , 258,000 





Donnent pour la quantité de marchandises qui 
emprunteront probablement la voie du 
chemin de fer . . . . . . . . . 95,000 wnnes. 


ss 
Nous supposerons néanmoins que cette quantité sera encore 


réduite, et que le chemin de fer ne transportera pas plus de 
50,000 tonnes. 

Ainsi, 600,000 voyageurs et 50,000 tonnes de marchandises, 
tels sont les seuls produits sur lesquels nous compterons pour le 
chemin de fer de Paris à Meaux. Appliquons-leur les chiffres du 
tarif que jrous proposons. 


Du Tarif, 


Dans les localités où les circulations sont extrêmement actives; 
comme aux environs de Paris, la concurrence a habitué les voya- 
geurs à des prix de transport extrêmement bas ; et il n'y a de 
chance de réussite pour une nouvelle entreprise que dans le cas 
où elle offre, sur les moyens existants, une économie non seulement 
de temps, mais encore d'argent, Il fallait donc s'attacher avant 
tout à ce que le tarif des dernières places sur le chemin de fer fut 

2" 
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moins élevé que celui des voitures publiques et des bateaux- 
postes auxquels il est appelé à se substituer. 

Or, les prix de transport de Paris à Meaux par les voitures pu- 
bliques sont actuellement : dans le coupé, 4 fr. à 4 fr. 50 e., 
intérieur, 3 fr. 50 c. à 4 fr., rotonde, 5 fr. 50 c., banquette, Sfr. ; 
soit, en moyenne, 5 fr. 50 c. à 4 francs. 

Dans les bateaux- postes on paie: dans le premiersalon, Sfr. 2%5c., 
dans le deuxième, 2 fr. 50 c.; soit, en moyenne, 2 fr. 87 c. 

En appliquant au chemin de fer de Paris à Meaux un tarif ana- 
logue à celui du chemin d'Orléans, on aurait : 

Voitures de 4re classe 10 cent. par kilom., soit pour la distance totale de 42 kilom. 4 fr. 26 c. 
; Id © 70192 fd. Id. sfr.15c. 
Id, 3e scent Hd. Id. 2fr.10c. 
c'est-à-dire en moyenne, 6 472 centimes par kilomètre; soit, pour 
la distance totale, 2 fr. 75 c. 

Des calculs comparatifs analogues nous ont amenés à conclure 
que le tarif moyen à percevoir sur les marchandises devait être de 
À 6 centimes par kilomëtre; soit, pour la distance totale, 6 fr. 72 c. 


Produit brut. 


Les produits bruts du chemin seront donc les suivants : 
600,000 voyageurs, à 2 fr. 73 e. . . .  4,638,000 fr. 
#0, 000 tonnes de marchandises à, 6fr. 72 c. 356, 000 
Articles de messageries, factage, etc. . . 26,000 


Total, . . . . . 2,000,000 
Si l’on en déduit les frais de toute nature, es- 
timés d’après l'expérience des lignes existantes 
à 50 p. 010, soit. . + + + + _À4,000,000 
Produit net. 
Le produit net obtenu est de. . .  4,000,000 fr. .‘ 
Soit 9 453 pour cent du capital de 40,600,000 fr. nécessaire 
pour la pose d’une seule voie, et 7 44 pour cént du capital de 
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45,400,000 fr. porté en nombre rond à 44 millions, pour la pose 
des deux voies. 

Si le nombre des voyageurs était triplé, et que le tonnage des 
marchandises s’élevät à 400,000 tonnes, on aurait pour le pro- 
duit brut : 

900,000 voyageurs, à 2 fr. 73e. . . . .  2,457,000 fr. 


400,000 tonnes, à 6 fr. 72c. . . . . . 672,000 
Articles de messageries, factage, ele. . . . 04 ,000 
Total. ‘.. . . . . :,180,000 
À déduire 50 p. 070. . . . . .  4,540,000 

Reste pour produit net. . . . 4,540,000 fr. 


Soit 44 pour cent du capital de 44 millions, qui comprend lar- 
gement les sommes nécessaires pour l'augmentation de matériel 
que nécessiterait une telle circulation. 

Nous livrons ces chiffres à l'appréciation du public, en faisant 
remarquer qu'il est peu de lignes d’une aussi faible étendue qui 
présentent des produits plus beaux et plus assurés. 














DEUXIÈME PARTIR 


COMPARAISON 


DU CHBNIN DE FER PAR LA BERGE DU CANAL 


AVEO LE TRACÉ DIRECT. 





CHAPITRE Ier. 


COMSIDÉRATIONS PRÉLIMIMAIRES. 


Aucun précédent ne justifie la création d’un chemin de fer sur 
la berge du canal. 


La pensée de substituer des chemins de fer aux canaux, ou d'é- 
hblir les uns sur les berges des autres, n’est pas nouvelle. En 
Angleterre, en Amérique, en France même, on a vu cette pensée 
æ produire de temps à autre ; mais jamais jusqu'ici cette tenta- 
Uve n'a été suivie de réalisation. Loin de là, lorsqu'on s’est sé- 
riewement occupé des projets de cette nature, on a toujours re- 
Cnnu que les conditions d’établissement des chemins de fer sont 
äi différentes de celles qui président à la construction des canaux, 
que la substitution de l’un à l’autre, ou même le simple établis- 
sement du railway sur les berges d’un canal était de toutes les 
slutions la plus mauvaise, quand elle n’était pas complètement 
impossible; et on y a renoncé. 

En Angleterre, pays éminemment pratique, et dont les ingé- 
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nieurs sont loin d’être aventureux dans leurs conceptions, on 
trouve des exemples à l’appui de ce que nous venons de dire. 
Ainsi le chemin de fer de Manchester à Bolton et Bury avait été 
d’abord autorisé par acte du parlement à s'établir dans le lit du 
canal qui joint ces villes. Malgré l'autorisation législative, lors- 
qu'on s'est livré à l'étude approfondie du travail, on a reconnu 
que ce projet n'était pas exécutable, et l’on a construit le chemin 
de fer à gauche de l'Yrwel, tandis que le canal est à droite. 

La Compagnie du chemin de fer de Croydon a acheté le canal 
de Croydon, qui pouvait lui faire concurrence. 11 semble qu'il 
eut été tout naturel pour cette Compagnie d'établir ses rails sur 
la berge du canal, et de réunir dans ses mains une double ex- 
ploitation par des moyens différents de transport. Elle n’a pas agi 
ainsi : elle a dépensé 46 millions pour faire son chemin, etcomme 
le canal était coupé plusieurs fois par le railway, elle a supprimé 
le canal, et fait servir souvent la terre des berges pour ses propres 
remblais. 

En Amérique, on a émis aussi de pareils projets, entre autres 
un chemin de fer sur les rives du canal de Sehuylkill, mais on 
y a renoncé, et le chemin de fer qui s'achève en ce moment est 
complètement indépendant du canal. | 

En France, et dernièrement encore pour l'étude du chemin de 
fer de Paris à Lyon par la vallée de l'Yonne, on avait pensé à se 
servir des francs-bords du canal de Bourgogne. L'étude a prouvé 
qu'il n'y aurait pas d'économie, au contraire, et que rien d’ail- 
leurs ne compensait l'infériorité de ce tracé au point de vue de 
l'art. 

L'expérience a donc prononcé contre cette idée, séduisante au 
premier coup d'œil, de profiter d'un travail fait, et de réaliser 
une importante économie sur les achats de terrains, les terrasse- 
ments, etc. C'est qu'en effet le mode d’après lequel le tracé d'un 
canal est établi est fort différent de celui qui règle le tracé d’un 
chemin de fer, c’est que les faibles rayons de courbure, qui 
n’ont aucun inconvénient dans un canal, sont un inconvénient 
de la plus haute gravité, si ce n’est une impossibilité dans un 
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chemin de fer; c'est enfin que cet établissement d’une voie 
nouvelle, à côté d'une voic ancienne, dont les conditions de con- 
struction sont invariables, crée à chaque pas pour les travaux 
d'art des difficultés sérieuses, et par suite impose de fortes dé- 
penses. 

Malgré l'absence d'écluses sur le canal de l’Ourcq entre Paris 
et Mcaux, tous ces inconvénients se rencontrent dans le projet 
d'établir un chemin de fer sur une de ses berges, à ce point que 
ce chemin de fer, plus long d'ailleurs de près d'un quart que le 
tracé direct, est aussi plus coûteux. 


CHAPITRE IT. 


DESCRIPTION DES TAACÉ3 DE CHADMIN DE FER DU CANAL DE L'OURCQ. 


Deux projets ont été présentés pour employer une des berges 
du canal de l'Oureq à l'exécution d’un chemin de fer de Paris à 
Meaux : 

4° Le premier fut soumis à l'administration des Ponts-et- 
Chaussées, le 40 mars 4840, par MM. Gouze et Daugny. Il avait 
été dressé par M. Cordier, inspecteur divisionnaire en retraite, 
et fut mis aux enquêtes le 47 avril 4840. 

2° L'autre projet fut présenté le 5 mai 4840 par M. Arnoux, 
ancien élève de l'École polytechnique, administrateur des Mes- 
sageries générales de France. 

Tous les deux empruntent la berge droite du canal de l'Ourcq, 
depuis la gare circulaire à l’origine du canal Saint-Denis, près 
Paris, jusqu à la gare du canal près du pont de la route royale à 
Meaux. 
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Les différences des deux projets, quoique faibles, indiquent les 
tendances de chacun des promoteurs. 

M. Arnoux, auteur du deuxième projet, est inventeur d'un 
matériel qui peut circuler sur les courbes d’un très petit rayon. 
Il la expérimenté en grand sur un chemin de fer construit spé- 
cialement dans ce but à Saint-Mandé. Il apporte donc au tracé 
par le Canal de l'Ourceq la solution d’une partie des difficultés re- 
latives aux courbes. Aussi applique-t-il rigoureusement son sys- 
tème, et ne quitte-t-1l jamais le Canal. En outre, et pour expéri- 
menter sur un canal le halage des bateaux par locomotives, il 
reconstruit les ponts, en ne laissant aucun point d'appui entre 
l’eau et le chemin de fer. Ses stations extrêmes sont circulaires , 
et ont un rayon de 25 à 50 mètres. Enfin, tout est fait au point 
de vue des courbes, et de leur application en grand. C'est un 
chemin de fer toujours à une voie, et qui n’est point susceptible 
d’en recevoir deux, car il faudrait encore élargir les travaux qui 
auront déjà une fort grande portée. — C'est done une affaire 
restreinte, mais faite avec un but : l’application d’un système à 
petites courbes. 

MM. Gouze et Daugny, au contraire, ne se préoccupent pas de 
la difficulté des petites courbes ; ils ne présentent aucun système 
pour les franchir; ils s’engagent même à les augmenter, si c’est 
nécessaire, et s'imposent ainsi des conditions qui peuvent devenir 
fort onéreuses. Ils veulent obtenir, sous le masque d’une économie 
suivant nous illusoire, une concession qu’ils seront libres, soit d’a- 
journer, soit de modifier. 

Malgré les avantages que nous pourrions tirer de la concur- 
rence de ces deux projets entre eux, nous n’en profiterons pas. 
Ainsi nous discuterons comme si MM. Gouze et Daugny avaient 
un système de matériel propre à franchir les petites courbes. 

Le canal de l’Ourcq, construit à grands frais par la ville de 
Paris, a été affermé à la Compagnie des canaux, ayant pour chef 
M. Hainguerlot. 

Entre Paris et Meaux le canal a eu à surmonter de nombreuses 
difficultés; il est presque toujours en déblai ou en remblai : bien 
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rarement il se tient au niveau du sol. La pente continue et régu- 
lière à laquelle il est astreint, et sa grande élévation au-dessus de 
la Marne l’obligent à se soutenir à mi-côte. [l en résulte une 
multitude de contours qui généralement ont de frès faibles rayons 
de courbure, Entre Paris et Meaux on ne compte .pas moins de 
46 courbes et contre-courbes, ayant en général des rayons de 
450 à 200 mètres, rachetant des déviations qui s'élèvent quel- 
quefois jusqu’à 450 degrés, c'est-à-dire qui retournent presque 
sur elles-mêmes. La somme des angles de courbure est de 3270 
degrés, c'est-à-dire l'équivalent de 56 angles droits , ou 9 
circonférences. 

Le tracé direct, au contraire, n’a que 7 courbes d'au moins 
4000 mètres de rayon, rachetant 250 degrés seulement, ou 2j5 
d’une circonférence environ. C’est quatorze fois moins de cour- 
bure! 

La longueur du canal entre la gare circulaire près de La Vil- 
lette et le point d'arrivée à Meaux est de près de 48,000 mètres. 
MM. Gouze et Daugny ont senti la nécessité de prolonger leur 
chemin jusqu’au boulevard extérieur de Paris, près de la barrière 
des Vertus. Cet embranchement quitterait le canal à 500 mètres 
de la gare circulaire, passerait derrière les nouvelles fortifica- 
tions, et traverserait le canal Saint-Denis et la route royale. 


Cet embranchement aurait. . . . . . . 2,500 m. 
Etla longueur totale du chemin de fer devien- 
drait. . . ._. . . . . . . . . . 50,000 
La longueur du tracé direct est de. . . . . 42,000 
La longueur de la route royale. . . . . . 40,000 


La différence est donc de 8,000 et 40,000 mètres en faveur du 
tracé direct et de la route royale : c’est une différence du cinquième! 

En supposant les vitesses suivantes, savoir : 

Par la route royale, vitesse de malle-poste, 4 lieues à l'heure 
Qu. . . . . . . . . . . . . . . 46 kilom. 

Par le chemin de fer du canal, 6 1. 472 à l'heure. 26 

Par le chemin de fer direct, 8 id. . 52 
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Le parcours se ferait : 


Par la route, en . . . . 2 heures 50 minutes. 
Par le chemin de fer du canal, 4 — 55 — 
Par le tracé direct. . . . 4 — 20 — 


Avec la faiblesse des rayons de courbure, qui descendent parfois 
jusqu'à 75 mètres, il est probable que la vitesse de 26 kilomètres 
à l'heure ne serait même pas atteinte. L’allongement d’un tracé, 
joint à cette obligation de franchir un grand nombre de petites 
courbes, diminue considérablement les avantages d’un chemin 
de fer; aussi, voit-on que, comparé au tracé direct, le tracé sur la 
berge du canal présente dans le temps du parcours une augmen- 
tation d’au moins trente-cinq minutes. D'ailleurs, l’arrivée à Meaux 
par le tracé du canal est bien inférieure à celle qui est proposée 
pour le tracé direct. 

Nous allons maintenant examiner les travaux en même temps 
que le devis lui-même. 





CHAPITRE IL. 


DES DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT. 


Dans létude du tracé de chemin de fer que nous avons pré- 
sentée, nous avons cherché à réduire les dépenses, non pas en 
abaissant les prix élémentaires, mais en évitant les grands travaux. 
Nous avons, au contraire, supposé des prix élémentaires très 
élevés, semblables à ceux d'exécution des chemins de fer de Saint- 
Germain et de Versailles. Dans la conviction profonde que la 
réussite de l'affaire de Meaux, comme de toutes les affaires indus- 
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trielles, tenait à une sage économie dans les dépenses de construc- 
tion, jointe à la certitude que le devis ne serait pas dépassé, nous 
nous sommes attachés à remplir ces deux conditions, tout en 
nous astreignant, sous le rapport des pentes et des courbes, à sui- 
vre les règles les plus rigoureuses de la pratique. 

En un mot, présentant un projet profondément étudié sous 
toutes les faces et sans inconnu ni problèmes à résoudre, nous 
‘avons voulu nous rapprocher autant que possible de la réali- 
sation. 

Notre chemin serait à une seule voie, comme celui du canal 
de l’Ourcq; seulement les calculs de notre devis sont établis dans 
Ja supposition que les terrains seraient achetés pour les deux 
voies, les travaux d'art et les terrassements exécutés également 
pour deux voies. 

On a vu dans la première partie (page 46) que les dépenses de 
notre projet s'élèvent à 40,600,000 fr. 

Le devis du tracé de M. Cordier, pour la partie qui suit le canal 
de l’Oureq, est le suivant : 


© 4° Achats de terrains, . + . . . . . « 
2° Terrassements. . . . . + + + 600,000 fr. 
9° Ponts tournants, ponts en pierres, ponts 

fixes , perrés, rehaussement des pouts et divers 

travaux d'art. . . . + + + + « + 4,300,000 
4° Etablissement de la voie. . . . . . 2,856,440 


5° Clôtures et barrières. . . . . . . CR 
6° Stations et gares. . . . . . . . 580,000 
7° Ateliers de remisage. . . . . . « 


8 Matériel d'exploitation. . . . . . 4 420, 000 
9° Intérèt des fonds (eonsidéré comme somme 

à valoir 449). . . . . . . … 700,000 
40° Dépenses diverses et somme à valoir. . 345,560 


Total général. . . . . 7,500,000 fr. 
Ce devis düu projet, tel qu'il ét soumis aux enquètes, était in- 
complet. On ne pouvait en effet vouloir embarquer les voyageurs 
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si loin de Paris, et dans le même local que celui où l'on aurait 
chargé les vidanges. 

MM. Gouze et Daugny ont donc été obligés d'arriver à Paris. 
D'après le projet de loi ils emprunteraient l'extrémité du tracé 
que nous avons proposé, et qui aboutit au boulevard extérieur 
entre la Villette et la Chapelle, près la barrière des Vertus. Il 
faut ajouter au devis de M. Cordier les dépenses supplémentaires 
de ce prolongement dont le développement est de 2,500 mètres. 

Pour que la comparaison avec le tracé direct füt équitable, il 
conviendrait de tenir compte également des dépenses d'un autre 
embranchement traversant le canal à Villenoy, et qui amènerait 
le chemin de fer du canal sur la place Lafayette à Meaux. Nous 
n’en tiendrons cependant pas compte, nous réservant, bien en- 
tendu, notre supériorité de tracé comme arrivée à Meaux, et 
comme facilité de prolongation au-delà de cette ville sur la val- 
lée de la Marne et sur Soissons et Rheims. 


Nous ajouterons donc seulement les dépenses de l’embranche- 
ment sur Paris et nous complèterons certains chapitres qui nous 
paraissent insuffisants, et qui, dans notre devis pour des services 
identiques, sont estimés beaucoup plus haut. Car, pour que la 
comparaison soit fondée entre les dépenses des deux tracés, il 
faut qu’elle soit basée sur les mèmes éléments. 

Examinons séparémént chaque nature des dépenses : 


4° Achats de terrains. 


Les achats de terrains pour les 2,500 m. de l'embranchement 
sur Paris et pour l'emplacement de la station, sont assez consi- 
dérables ; c’est sans aucun doute la partie la plus coûteuse de ce 
chapitre, pour le tracé direct. Les dépenses seront encore aug- 
mentées pour le tracé du canal, par l'obligation où il se trouve de 
se rapprocher beaucoup de la Villette, puisqu'on traverse le canal 
Saint-Denis presque à son origine. 

On ne peut estimer à moins de 400,000 fr. ces dépenses. Il 
faudra en outre quelques achats de terrains pour recevoir les bâ- 
timents des stations intermédiaires le long du chemin de fer, ainsi 
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que la gare d'arrivée à Meaux. Nous admettrons donc 500,000 fr. 
comme minimum des achats de terrains. 

Si l'on veut établir une seconde voie (et on ne peut douter que 
ce ne soit promptement nécessaire), il faudra recourir à des 
expropriations sur. presque toute la longueur du canal, expro- 
priations d'autant plus considérables, qu’elles porteront sur des 
terrains en façade. Bien que dans notre projet ces dépenses de 
la 2° voie soient faites dès le commencement , et qu'il soit juste 
de les faire figurer au devis du projet du canal , nous n'en tien- 
drons compte cependant que dans le devis des deux tracés com- 
plétés à deux voies. 

La compagnie du canal n’abandonne pes gratuitement l'usage 
de sa berge droite. Elle exige des compensations de deux natures. 

4° Une indemnité de 300,000 fr. 

Savoir : pour suppression des bateaux-postes , 250,000 fr. ; et 
pour suppression de plantations , la même somme environ; cette 
dernière indemnité serait calculée à raison de 20 fr. par pied 
d'arbre, et se répéterait tous les vingt ans, c’est à-dire corres- 
pondrait pendant la concession à une dépense de 60 fr. par pied 
d'arbre. 

2° Une prime ou péage d'un centime par voyageur et par kilo- 
mètre , ce qui fait 4@ ce. par voyageur parcourant la distance en- 
tière. Et comme on ne peut admettre que la circulation soit 
inférieure à 500,000 voyageurs pendant l’année, ce serait une 
annuité de 250,000 fr. environ, représentant un capital de 
B millions. 

En résumé, les achats de terrains en ce qui concerne le capital 
d'établissement, s'élèveraient à À million, savoir : 
Achats et indemnités pour le prolongement 

sur Paris. . . . . . . . 400,000 fr. 
Ïd. pour les stations intermédiaires et 

de Meaux. . ... . . . . 400,000 
Indemnité à la compagnie du canal pour ses ba- 

teaux-postes et ses plantations. . . . : 500,000 


Total. .‘. . . . 4,000,000 fr. 


500,000 fr. 
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Indépendamment de la prime ou du péage qui chargera prin- 
cipalement l'exploitation , c’est-à-dire en dernière analyse tou- 
jours le public. 


20 Terrassements. 


La somme de 600,000 francs portée par M. Cordier dans son 
devis est destinée à élargir les berges qui sont généralement in- 
suffisantes, même pour une voie, comme on peut s'en convaincre 
par l'examen des profils annexés. M. Cordier voulait en outre 
augmenter quelques rayons de courbure qui n’ont que de 80 à 
4502, et rendre le chemin plus praticable en ces points. 

Il convient d'y ajouter les dépenses de terrassements du pro- 
longement sur Paris ; il y aurait des remblais assez considérables 
pour la traversée du canal et de la route; et comme d'ailleurs les 
terrassements de la station auraient une assez grande étendue, 
on ne peut pas estimer à moins de 200,000 francs cette dépense ; 
ce qui porte le chapitre à. . . . . . . 800,000 fr. 


5° Travaux d'art. 


Les travaux d'art exigent, d'après l’auteur du projet, une dé- 
pense considérable et qui serait de. , . . . 4,500,000 fr. 


Ces travaux sont, en effet, très nombreux, parce que tous les 
passages du canal doivent être refaits ou modifiés ; la plupart ont 
besoin d’être exhaussés ; il y a en outre les perrés et les travaux de 
défense des berges; on a dû tenir compte également d’un sup- 
plément de dépenses provenant de la sujétion que l’on aura d’exé- 
cuter tous ces travaux sans interrompre la navigation. 

Ces travaux étaient généralement disposés pour deux voies dans 
le projet soumis aux enquêtes, à l'exception cependant du passage 
sur la route d'Allemagne auprès de Claye, qui n’était prévu que 
pour une seule voie, à cause de la difficulté d'en faire une seconde 
dans une pareille tranchée. 

Nous admettons donc le chiffre de ce chapitre qui doit étre 
augmenté seulement des dépenses du prolongement sur Paris, 
savoir : un pont sur le canal, un sur la route, divers aquedues et 
traversées de chemin. Ces dépenses supplémentaires peuvent ètre 
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estimées à 450,000 francs au minimum, ce qui porte ce chapitre 
à... . . . . . . … + + + A,450,000 francs. 


4° Établissement de la voie. 


Généralement le mètre courant de voie de fer coûte 50 francs, 
et pour un chemin à deux voies 400 francs. Il faut ajouter les 
croisements et doubles voies qui figurent au moins pour le 4/10, 
et de plus les aiguilles, plaques tournantes, etc. Dans notre devis, 
avec ces additions, le prix moyen du mètre courant de la première 
voie sera de 60 francs. Avec le chiffre présenté par M. Cordier, 
de 2,856,000 francs pour 49,000 mètres, le prix différait peu et 
était de 59 francs. 1l convient d'y ajouter le prix de 2,000 mètres 
de prolongement sur Paris et de dépenses supplémentaires pour 
croisements et plaques tournantes. Le chiffre total du chapitre 
devient, en le calculant au même prix élémentaire que dans le 
tracé direct, 50,000 mètres à 60 francs. . . 3,060,000 francs. 


50 Clôtures et barrières. 


Il n’est rien porté au devis de M. Cordier pour ce genre de 
dépense. Cependant les clôtures sont nécessaires au moins d’un 
côté, et probablement des deux côtés, car parmi les mariniers il y 
a souvent d'assez mauvais sujets pour compromettre la sûreté des 
voyageurs, surtout s'ils se persuadent que le chemin de fer leur 
fait une grande concurrence. En tous cas, il y a lieu de compter 
les barrières des passages de niveau. Comme le développement 
de la ligne est plus grand que dans notre projet, nous croyons que 
l’on ne peut supposer un chiffre inférieur à celui que nous avons 
adopté nous-mêmes, et qui est de. < . . 125,000 francs. 


60 Stations et gares. 


Cette dépense doit être la même que la nôtre, elle diffère en 
effet très peu, et nous conservons le chiffre de 590,000 francs. 

7° Ateliers et remisage. 

M. Cordier a peut-être renfermé une partie de ces dépenses, 
qui sont indispensables, dans le chapitre précédent. Nous venons 
de voir cependant que ce chiffre ne s’appliquait réellement qu'aux 

8 


— 34 — 


stations el gares; nous ajouterons donc ici la même dépense que 
celle que nous avons admise nous-mêmes et qui est de 470,000 fr. 
8° Matériel d'exploitation. 

Les dépenses allouées pour le matériel par M. Cordier sont 
Jes mêmes que dans notre projet; pour établir une comparaison 
équitable, il faudrait cependant que M. Cordier dépensât davan- 
tage, car il est évident que pour transporter le même nombre de 
voyageurs, il faut d'autant plus de matériel que le parcours est 
plus long et la vitesse plus faible ; sous ce rapport on devrait aug- 
menter ces dépenses d’au moins un quart. Mais en outre un ma- 
tériel établi avec des roues non attachées aux essieux, et des es- 
sieux articulés, coûtera plus cher que le matériel si simple des 
chemins de fer. 

M. Cordier ne suppose que l'achat de 40 locomotives, tandis que 
nous avons admis que 45 seraient nécessaires. 

Nous pensons donc qu’en résumé, pour que la comparaison 
soit parfaitement juste, le matériel d'exploitation pour le tracé 
par le canal doit être évalué à . . . . 1,500,000 francs. 

Il ne peut y avoir de contestations sur ces quatre chapitres : 
tout le monde admettra la justesse de nos observations, car de 
deux choses l’une : ou les établissements que nous avons prévus 
dans notre devis (antérieur à celui de M. Cordier) sont nécessai- 
res à l’éxploitation, et il faut que le projet du canal les supporte ; 
ou ils sont inutiles, et on en dégrevera le tracé direct. Cette der- 
pière supposition est inadmissible ; l'importance des dépenses de 
matériel, de station et de remisages, qui autrefois était tout à fait 
inconnue, est certes une des causes les plus graves des erreurs 
des premiers devis. Il n’est plus permis d'y retomber. Nous avons 
cherché à prévoir largement les dépenses, mais nous ne nous 
sommes pas exposés au reproche d'exagération. Ces observations 
du reste s'appliquent moins au projet de M. Cordier qu'à celui 
présenté par M. Arnoux, et qui ne tient aucun compte de ces cha- 
pitres si importants. Nous nous contentons d'enregistrer le devis 
de cet ingénieur sans le discuter. Il est clair que ce projet coûte- 
terait aussi cher que celui de M. Cordier s’il était fait dans les 
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conditions ordinaires, et jamais des capitalistes n’admettront 
qu'un ingénieur puisse supprimer dans le service d'un chemin 
de fer ce que l'expérience a consacré pour tous les autres. 

9° Somme à valoir. 

M. Cordier porte une somme de 700,000 francs pour intérêts 
de fonds pendant l'exécution, etune somme à valoir de 544,000 f. 
Nous avons compté dans notre projet comme somme à valoir 
et frais de direction, d'administration etc., 478 des dépenses. 
Nous appliquons donc au devis de M. Cordier la même règle, ce 
qui correspond à 4 ,000,000 francs environ. 

Les additions qui doivent être faites au devis de M. Cordier se 
composent, en résumé : 

4° De deux articles, l’un de 425,000 fr. pour clôture et bar- 
rières, et l’autre de 470,000 fr. pour ateliers de remisage, qui fi- 
gurent daus notre devis et dont son projet doit être grevé égale- 
ment ; 

2° Des dépenses relatives au prolongement du chemin j jusqu'à 
Paris, qui exige des achats de terrains, des travaux d'art et la 
pose de la voie; 

5° Enfin, d’un supplément de matériel, nécessité par la plus 
grande longueur de la ligne et la cherté des dispositions de ce ma- 
tériel pour passer les courbes. | 

Il en résulte qu'en définitive ce projet arriverait à une dépense 
effective un peu inférieure à celle de notre projet, et à nne dé- 
pense de plus de 40 pour cent plus forte, si l’on tient compte du 
capital que représenterait la redevance à payer à la Compagnie du 
canal. 

Voici, du reste, les devis comparatifs des chemins de fer de 
: Paris à Meaux (pour une voie) : 


ÿ" 










TRACÉ DU CANAL DE L'OURBCQ. 





Tracé direct ñ 
Projet i 7 
| Projets soumis compété à Re © 
! aux enquêtes n'arrivant| et, [sm E 
pas à Paris. d'après les des Verius > : 
| à données à la place 2 
un devis ou 
M, ARNOUX.|m. conDiEn | tracé direct Lafayetle. a 
arritan 
(Gouze à Paris. © 





tD ). 
LONGUEUR DES TRACÉS. .| 48,000m 48 :000m 50,000 42,000 





















19 Achats de terrains et in- fr. fr. fr. fr.| 5. 
demnilés. , » | 1,000,000! 1,400,000| £z | 
20 Terrassements. 300,000! 600,000! 800,000! 2,200,000 É | 
30 Travaux d'art. 510,000) 1,300,000| 1,450,000| 1,000,000! à : 
4o Établissement de la voie. 2,100,000! 2,856,000| 3,000,000! 2,500,000 æ: 
8 





5o Clôtures et barrières. 75,000 ; 125,000! 125,000 









6° Stalions et gares. 240,000|  580,000|[ 590,000! 590,000 | 
To Ateliers et remisages. ” » » 470,000! 470,000 
8° Matériel d'exploitation. | 613,000! 1,120,000| 1,500,000! 1,120,000 











So Administration, direction 
et somme à valoir. 152,000! 1,044,000! 4,065,000! 1,195.000 







Toraux. 4,000,000! 7,500,000!10,900,006!10,600,000 





Capital représentant le péage perçu par la comp. da 
canal de l’Ourcq et de Saint-Denis, sur 500,000 
voyageurs. . . . + «+ + | 4,800,000 
















ToTaux comparatifs. . , . .]14,800,000!10,600,000 





Ainsi disparaît l'argument principal, celui de l'économie ; il 
ne reste qu'un chemin de fer dans les plus mauvaises conditions 
d’art et d'exploitation. 

L'infériorité du tracé du canal augmente si l’on est obligé de 
construire deux voies. On doit admettre, en effet, que la cireula- 
tion sur le chemin de fer de Paris à Meaux sera plus considérable 
que sur celui de Paris à Corbeil. Or sur ce dernier on n'aura pas 
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moins de 800,000 voyageurs cette année, nombre qu'il serait 
bien difficile de transporter sur un chemin de fer à une voie. 

On doit done prévoir l'obligation prochaine de la pose de la 
deuxième voie, et comparer les charges qui en résultent pour les 
deux tracés. 

Le chemin de fer direct aurait les dépenses supplémentaires sui- 


vantes : 
Pose de la deuxième voie, 42,000 m. à 45fr.(4). 4,890,000fr. 


Supplément de matériel, un tiers en sus. . 580,000 
Somme à valoir, direction, surveillance. x 250,000 
Total. 2,500,000 
_ La dépense du chemin de fer à double voie serait alors 
de . . . … à + + + + 45,400,000fr. 


La dépense de la deuxième voie e du tracé du canal peut être 


approximativement fixée à, savoir : 
Achats de terrains. . . . . . . . . .  400,000fr, 


Terrassements . . . . . . . . . . 150,000 
Travaux d'art. . . + + 400,000 


Pose de la deuxième voie, 50. 000 m. à 45fr. 2,250,000 
. Supplément de matériel, un tiers en sus. . . 500,000 
Somme à valoir, direction et surveillance. , 400,000 


Total à ajouter 4,400,000 fr. 


Total des dépenses du chemin à deux voies. 44,400,000 fr. 

Justifions ces chiffres : 

4° Achats de terrains. Déjà pour une voie nous avons fait voir 
que le chemin de balage était insuffisant, et qu'il fallait empiéter 
sur Îles talus. Pour la deuxième voie il sera nécessaire d'élargir 
encore de 5 m. 50 c.:‘de là l'obligation de recouper tous les talus en 
achetant une bande de terrain. Il faut ensuite des emplacements 
pour déposer en cavalier les terres des tranchées, et pour em- 
prunter celles des remblais. On ne peut fixer à moins de 20 hec- 


(1) Après défalcation des doubles voies déjà comptées. 
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tares le terrain nécessaire, que nous estimerons à 40,000 fr. l'hec- 
tare, à cause de sa position par rapport au canal et à cause de la 
convenance que l’on paiera: c'est une dépense de. . 200,000 fr. 

Toutes les plantations du canal sont détruites, car | 
elles sont à 7 m. du bord dans les terrains de niveau, 
et sur l’arête des terrassements en tranchées ou en 
remblais. Si on calcule au prix de 20 fr. par pied, 
te sera fort considérable, attendu que ces arbres 
sont moyennement à 2 m. les uns des autres, et qu'il 
y en aura ainsi: plus de 20,000 à arracher, soit 
400,000 fr. d’indemnité immédiate : nous admet- 
trons seulement. . . . . . . . . . . . 200,000 

Soit un prix total de 400,000 

2 Terrassements. 

Nous ne supposons que 40 mètres cubes par mètre courant à 
À fr. 50 c., soit 45 fr. en tout. . . . . . +. ‘750,000 fr. 

3 Travaux d'art. 

M. Cordier a disposé les travaux pour deux voies, à l’excep- 
tion du pont de la route près de Claye qui devra être élargi, ce qui 
sera cher. Nous compterons, en outre, les dépenses des murs de 
soutènement dans les endroits où la présence des maisons ou 
des usines empêcherait d'élargir les terrassements : nous admet- 
trons pour ce chapitre une dépense de. . . . . 400,000 fr. 

MM. Gouze et Daugny ont parlé d'éviter les terrassements de la 
deuxième voie en faisant des murs de soutènement : ce serait cer- 
tainement beaucoup plus cher que d'effectuer des terrassements, 
car un mur de soutenement de 3 m. de hauteur qui sersit né— 
cessaire pour racheter les 4 m. à reprendre, coûterait au moins 
80 fr. par mètre courant. Si une pareille combinaison pouvait être 
avantageuse, elle aurait été appliquée en grand sur les chemins 
de fer, tandis que l’on ne construit des murs de soutènement que 
dans les terrains ébouleux où les talus ne se soutiennent pas, et 
ce travail est toujours fort cher. 

4° La pose de la voie, le matériel et la somme à valoir, comine 
au tracé direct, dans les mêmes proportions. 
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En comparant les deux tracés, quand ils seront faits à deux 
voies On aura : , 
Tracé direct. . . . . . 45,400,000fr. 
Tracé du canal : Dépense de 
construction . . . . . .A44,400,000fr.ci44,400,000 fr. 
Capital du péage de 800,000 
voyageurs , soit pour une an- 
puité de 385,000 fr. . . .7,700,000 


Prix total comparatif. . .22,300,000 


Ainsi le tracédu canal coùterait 4 ,500,000 fr. 
de plus que le tracé direct, sans y comprendre la charge du péage 
qui représenterait alors un capital de près de 8 millions. 





CHAPITRE IV. 


COMPARAISON DES DÉPENSES D'EXPLOITATION BT DES PRODUITS NETS 
PROBABLES. 


MM. Gouze et Daugny ne présentent pas d'appréciation de 
keurs produits et dépenses d'exploitation. Nous devons donc ap- 
pliquer les chiffres que nous avons présentés nous-mêmes. 

Dans nos calculs de recette d'exploitation, nous avons admis 
wne recelte moyenne par voyageur et par kilomètre de 0 fr. 065, 
soit pour 42 kilomètres 2 fr. 75 

Nous avons admis également que les frais d’exploitation se- 
raient la moitié de la recette brute, ou 0 fr. 0325 par voyageur 
et par kilomètre, ce qui fait pour la distanceentière A fr. 565 

Le prix moyen que nous avons proposé est la limite naturelle, 
en cas de concurrence, du prix moyen sur le chemin de M. Cor- 
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dier. Ainsi, 2fr. 73, perçus sur 50 kilomètres de longueur ef. 
fective de son chemin, produiront . . . .. . . Ofr.0550 
Ses frais d'exploitation seraient par kilomètre de. © 0525 


Bénéfice net. . . .. .. .. .. . . . . . Ofr. 0225 


Bénéfice final pour 50 kilomètres. . . . . 4 14125 
Notre bénéfice serait de. . . . . . . . . 4 565 


Le chemin du canal devrait donc coûter un quart de moins 
que le nôtre pour avoir les mêmes bénéfices, tandis que c’est le 
contraire (en y comprenant le capital que représente le péage). 

On peut encore présenter le calcul autrement : la recette brute 
du chemin de M. Cordier est par kilomètre et par voyageur 
de... . . .. . . . . . . . . . Ofr.055 

A déduire : 

4° Frais d'exploitation. . . . . . Ofr.0325 | 0. 04% 

2 Péage au canal de l'Oureq . . . © 0400 


Bénéfice net. . . . . Ofr.M2 


Soit pour 50 kilom. . . . . . . + + 0, 625 

I! faudrait que ce chemin ne coûtât pas de construction première 
les cinq dixièmes du tracé direct pour avoir le même béné- 
fice ; or, l’économie n’est que d’un vingtième, comme nous l'a. 
vons démontré. 

En cas de concurrence avec le tracé direct, l'avantage serait 
tout à fait en faveur de ce dernier, qui aurait l’économie d’un cin- 
quième sur les frais d'exploitation et l'exemption du lourd péage 
exigé par la Compagnie du canal. Or, cette concurrence est nette- 
ment prévue par la loi; le conseil général et le ministre lui-mème 
ont formellement réservé le tracé direct. La comparaison précé- 
dente, dont il résulte un abaissement du tarif perçu par kilomè- 
tre, est parfaitement juste; cependant le tarif demandé par 
MM. Gouze et Daugny est loin dese plier aux exigences de ce rai- 
sonnement. Il est plus élevé que ceux accordés aux chemins 
d'Orléans, de Strasbourg, et généralement aux chemins de fer 
concédés, Il est égal au tarif du chemin de Rouen quia été aug 
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menté en raison du plus haut prix des messageries sur cette 
route. 


TABLEAU de comparaison des Prix des Places sur les deux chemins 
de fer, et des prix actuels du transport des voyageurs par les voitures 
et par les bateaux. 


Chemin de fer | Chemin de fer | +; jsures | Bateaux. 
du canal. direct. 
publiques.| postes. 
Longr. 50,000 | Long. 42,000= 





DÉSIGNATION. a, | 

= © = D S 

5 £ < ë 5 8 Prix Prix 
| ES SI 8 |=s B| «2 
| SSS| & |SS2| 
| ï “ a Le “ - Places. | places. 

= LU =] a 
Eh. es 2.8 
F Fr. F 





. Fe Fr. F. , 
es Diligence. 0,12 | 6, 09 | 0,10 | 4,20 | 4,00 » 
2 Class. Chars-à-bancs couv.| 0, 10 | 5, 00 | 0,075 | 3, 15 | 8, 50 | à, 00 


[3e CLusx, Wagons découverts. | 0,075 | 3, 75 | 0,05 | 2, 10 | 3, 00 | 2, 76 
Î 





Ainsi le prix des wagons découverts ou de dernière classe du 
chemin de fer sur la berge du canal serait beaucoup plus élevé 
que les prix aetuels des messageries et des bateaux. C’est certes la 
meilleure critique du tarif et du projet. 


mme] 
Er) 


CHAPITRE V. 


EMPLOI DES COURBES À FETITS RAYONS. 


Entre Claye et Meaux, le canal fait un très grand nombre de 
contours, qui sont en général très resserrés; quelques-uns n'ont 
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pas 450 mètres de rayon. Pour égaler les autres lignes de chemin 
de fer dans leurs conditions habituelles d'exploitation, le chemin 
de fer établi sur la berge du canal devrait donc parcourir ces pe- 
tites courbes à la vitesse d’au moins 8 lieues à l'heure. Y aura-t-il 
sécurité pour les voyageurs ? Le danger de sortir de la voie, dan- 
ger inhérent aux petites courbes, ne sera-t-il pas auginenté ou 
rendu plus grave par le voisinage immédiat du canal? 

Depuis plus de douze ans la question des rayons de courbure 
« préoccupé vivement les ingénieurs; autrefois, pour les che- 
mins d'exploitatiou, on ne croyait pas utile de dépasser 200 me- 
tres ; au chemin de fer de Saint-Etienne on adopta un minimum 
de #60 mètres. Maintenant des ragons de 800 mètres sont à peine 
tolérés, et le minimum ordinaire est de 4,000 mètres. Sur le 
chemin de fer de Londres à Bristol, construit par M. Brunel avec 
l’idée de l’exploiter à de grandes vitesses, aucune courbe ne 
moins de 2,000 mètres de rayon. 

Cette tendance à augmenter les rayons de courbure, à mesure 
que les machines locomotives se perfectiennent et atteignent de 
plus grandes vitesses, est-elle purement chimérique? Nous ne le 
pensons pas. Elle est, en effet, fondée sur une loi physique. Sui- 
vant cette loi, la matière tend à conserver sa direction avec d'au- 
tant plus de force que la vitesse est plus grande; en d'autres 
termes, la force centrifuge, ou ta force nécessaire pour faire par- 
courir une courbe à un convoi, est d'autant plus grande que la 
vitesse est plus forte, et la déviation de la ligne droite plesin- 
tense. | 

Ainsi, l'objection principale contre les courbes est la force cen- 
trifuge, et à celle-là point de remède. 

Le système adopté pour la construction des roues des voitures 
des chemins de fer augmente encore l'inconvénient des courbes. 
D’après ce système, qui a d’ailleurs des avantages de beaucoup 
supérieurs à l'inconvénient que nous allons signaler, les essieux 
sont fixés aux voitures, de manière à rester parallèles entre eux. 
En outre, les roues sont fixées aux essieux de manière à toujours 
conserver entre elles le mème écartement. 11 résulte de cette doë- 
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ble disposition que, lorsqu'un convoi est lancé dans une courbe, 
ilya des frottements de glissement d'autant plus considérables 
que Îes courbes sont de plus faible rayon. On a proposé plusieurs 
moyens pour remédier à cet inconvénient. M. Laignel a proposé 
de faire marcher les roues sur leurs rebords et d'augmenter 
momentanément le diamètre de la roue qui estdu côté conrexe 
de la route. Le frottement de glissement se trouve ainsi atténué ; 
mais ce système a un grave inconvénient. Une entreprise de che- 
min de fer qui l'adopterait ne pourrait avoir dans tout son par- 
cours qu’une courbe de faible rayon et du même rayon, et se con- 
damnerait ainsi à introduire sur tout le tracé un inconvénient qui, 
dans un tracé d’une certaine longueur, ne se rencontre jamais que 
sur quelques points. 

Parmi Îes autres systèmes proposés, un seul a para digne de 
fixer l'attention; c'est celui qui a été inventé et essayé en grand 
par M. Arnoux, administrateur des Messageries générales. 

Dans le procédé de M. Arnoux, les roues tournent librement 
sur les essieux. En outre, Îles essieux sont articulés, et ils se pla- 
vent toujours normalement aux rails au moyen d'un premier 
chariot directeur, et au moyen de secteurs pour toutes les autres 
voitures. Les essieux se trouvant toujours bien placés, les rebords 
des roues n’appaient pas fortement sur Îles rails. 

Le problème scientifique (sauf toujours les inconvénients na- 
tarels, c'esi-à dire ceux de la force contrifuge) est donc résolu ; 
maïs ce moyen a-t-il la sanetion de la pratique? sera<-il pradent 
de l'appliquer à de grandes vitesses? n'y aurait-il pas de grandes 
réparations ? Toutes ces questions restent indécises. Le parcours 
de 450 à 460 lieues qui a été fait sur le chemin de Saint-Mandé, 
ne constitue pas, en effet, une preuve suffisante. Les voitures du 
chemm de fer de Versailles font autant de travail en trois fours 
que les voitures de M. Arnoux en ont fait dans tout le coùrs ‘de 
ses expériences. 

M. Arnoux fait tourner ses roues sur les essieux au moyen de 
boites perfectionnées employées dans les messageries. Tant que 
les boites sont bien sjustées, qu'elles ne s’usent pos, il y a sécurité. 
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Mais du moment qu’elles s’échaufferaient et gripperaient, le jeu 
qui aurait lieu sur la faible longueur de la fusée produirait une 
telle déviation des roues, qu'elles seraient exposées à sortir de la 
voie. Sous ce rapport, il est donc certain que les voitures du sys- 
tème Arnoux entraineraient de très coûteuses réparations ; outre 
ce grave inconvénient, les chances de sortie de la voie sont très 
grandes dans ce système , elles sont en proportion de la facilité 
d'usure de la boîte ; cette objection nous paraît fondamentale. 

Avec le matériel actuel, nulle chance n'existe sous ce rapport; 
les roues font, pour ainsi dire, partie intégrante de l'essieu ; 
elles sont done toujours l'une par rapport à l’autre dans la même 
pobition ; le grippement des coussinets extérieurs ne modifie en 
rien leur stabilité : c'est seulement un frottement de plus. 

La seconde modification appliquée par M. Arnoux consiste 
dans l'articulation d’un des essieux de chaque voiture, guidée 
par un chariot primitif pour la première voiture, et successive- 
ment ensuite par chacune d'elles. 

Le réglement primitif de chaque voiture exige une assez grande 
précision; il faut que les petites tiges terminées par des chaînes 
Vaucanson, s’enroulant sur des secteurs, soient tendues d’une 
manière convenable; il faut en outre qu'elles ne rompent jamais, 
car alors le train ne serait plus guidé, et sortirait de la voie. 

Il y a donc là une seconde chance d'accidents, moins grave 
peut-être que celle que nous avons signalée pour les roues, mais 
suffisante cependant pour faire craindre l'application de ce sys- 
tème. 

Nous ne parlerons pas ici de diverses objections que l’on pour- 
rait faire encore à ce moyen: la difficulté de faire marcher un 
train en arrière, etc. 

Le procédé de M. Arnoux, quoique très perfectionné, a done 
de graves inconvénients ; il exigera beaucoup de réparations, et 
offrira dans l'usure des boites et dans le système d’attache des 
essieux, des chances d'accidents qui ne permettront pas de l’ap- 
pliquer sans une expérience plus longue encore que celle qui a 
déjà été entreprise avec tant de persévérance, 
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Nous avons cru devoir discuter avec quelques détails le système 
de M. Arnoux; la juste réputation de cet ingénieur, le zèle et le 
dévouement qu'il a apportés dans ses expériences nous en fai- 
saient un devoir. Peut-être avait-il droit de s'attendre à trouver 
aussi son système discuté par l’auteur du projet que nous com- 
battons. Ce projet est, parmi tous les tracés de chemins de fer 
connus, le seul qui présente autant et d'aussi faibles courbes. 
N'était-il pas naturel de chercher à sauver un vice aussi grave 
du projet par l'adoption d'un système de matériel approprié à 
un tracé aussi défectueux par lui-même ? 

M. Cordier fait-il au système de M. Arnoux les mêmes objec- 
tions que nous ? Mais alors quel système substitue-t-il à celui-M ? 
Aucun : etsi peu probable que cela paraisse, l’auteur se borne à 
annoncer que l’on trouvera des moyens. Est-ce sur de pareils fon- 
dements qu'on peut sérieusement appuyer la demand d’une 
concession aussi importante que celle qu’on sollicite ? 

Mais eùt-on démontré que le système de M. Arnoux n'a pas les 
inconvénients que nous avons signalés, ou bien en eüt-on proposé 
un qui en fût totalement exempt, il restera toujours contre les 
courbes d’un faible rayon une objection insoluble, celle de la force 
centrifuge. Or, plus les machines locomotives se perfectionnent, 
plus on sentira le besoin d’une grande vitesse, et plus par consé- 
quent on tendra à augmenter Îles rayons de courbure. Ce n’est pas 
en effet le frottement des petites courbes qui est l'obstacle à leur 
emploi. Avec de faibles vilesses, et avec un matériel imparfait, le 
transport des houilles se fait sans aucune difficulté ni chance 
d'accident sur des courbes d’un faible rayon. Ce n’est que quand 
la vitesse augmente, et que la force centrifuge vient agir avec sa 
puissance si considérable, que les chances de sortir de la voie de- 
viennent importantes. 

L'influence de la force centrifuge est beaucoup plus grande 
qu'on ne le pense; elle augmente en raison inverse du rayon de 
courbure ; ainsi, à vitesse égale, elle est dix fois plus considérable 
pour un rayon de 400 mètres que pour un rayon de 4000 mètres. 
Sur le mème rayon de courbure la force centrifuge s’accroitcomme 
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le carré des vitesses ; ainsi pour une vitesse double, elle devient 
quadruple ; pour une vitesse triple, elle est neuf fois aussi grande. 
La conséquence de cette double loi est facile à déduire; en 
admettant que pour une vitesse de 8 lieues à l'heure un rayon 
de 500 mètres soit suffisant, pour parcourir à la vitesse de 46 lieues 
le mème chemin avec la même sécurité (ou sans augmenter la 
force centrifuge), il faudra un rayon de courbure quadruple, soit 
de 2,000 mètres. La force centrifuge tend à renverser le corps 
qui y est exposé ; pour lui rendre la stabilité, il faut incliner vers 
le centre du cercle sa ligne d’aplomb : ainsi, dans un manége, un 
cheval, pour tourner avec rapidité, s'incline fortement vers le 
ceptre du cercle ; sur un chemin de fer à petites courbes, pour 
résister à la force centrifuge, on relève le rail extérieur, et on 
incline ainsi transversalement la voie. Pour chaque vitesse et cha— 
que rayon de courbure, cette inclinaison varie : elle est proportion- 
nelle à la force centrifuge, et peut servir de mesure à cette force. 
Il est rare dans une grande ligne que l’on fasse usage du relève- 
ment du rail extérieur, parce que cela apporte de la perturbation 
dans la pose; il en résulte que, dans les courbes parcourues avec 
vitesse, l'effet de la force centrifuge sur les wagons est représenté 
par une cerlaine inclinaison transversale de la voie, tendant à 
jeter les chargements en dehors de la courbe avec d'autant plus 
de puissance que l'inclinaison transversale nécessaire devrait 
être plus forte. 

Le tableau suivant donne, pour des forces centrifuges représen- 
tant des inclinaisons transversales de 0,05°, 0,05‘, 0,40°, 0,25° 
par mètre, les vitesses qui y correspondent pour des rayons de 
courbure variant de 40 à 2,000 mètres. 


(1) Voir aux pièces justificatives le n° 4, 
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| 15 4, 281 5, 50} 7, 80 | 12,30 | Minimum des courbes du canal. 
| 15 6, 1, 80 | 11, 17,40 | Courbes du canal. | 
1 300 10, 11, 15,60 | 24,60 Dito. 


1500 | 11, 14,30 | 20, | 32, | Courbes du chemin de St-Étienne, 

| 800 | 14, 18, 25,40 | 40, Minim. des courb. du chem. de Versailles. | 
| 1000 | 15,60 | 20, 28,40 | 46, Idem du tracé direct de Meaux. 

| 1500 | 19, 24,60 | 35, 56, Moyenne Dito. 

{2008 | 22, | 28,40 | 40, | 64, | Minim. des courb. du chem. Brunel. 





La force centrifuge qui cor respond à la première inclinaison 
transversale de 4733 ne peut pas avoir d'inconvénient ; on voit 
ea effet, et l'expérience indique que sur une courbe de 4 ,000 mè- 
tres on peut acquérir une vitesse de 46 lieues, sans être gèné par 
l'effet de la force centrifuge. Dans le tracé du canal, et sur la 
courbe minimum de75 mètres, la vitesse correspondant à cette 
lorce centrifuge ne serait que 4 lieues 414! 

La force centrifuge représentée par une inclinaison transversale 
de 0,05 e. ou 4720 serait le maximum qui devrait être toléré; 
déjà on sentirait de nombreux inconvénients, car alors les char- 
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gements éprouveraient le mème effet que s’ils étaient placés sur 
une pente de 4720. La vitesse maximum ne serait encore que de 
5 lieues 472 pour le tracé du canal, tandis qu’elle atteindrait 20 
lieues pour le tracé direct. 


Quand la force centrifuge correspond à une inclinaison de 4740, 
ses effets deviennent intolérables,la charge se reporte sur un des 
côtés et fatigue les roues et les ressorts : l’eau de la chaudière dé- 
garait une paroi pour s’accumuler sur l’autre. Et cependant, pour 
avoir tous ces inconvénients, il suffirait d’une vitesse de 8 lieues 
dans la courbe minimum du canal, et d’une vitesse de 45 lieues 
dans la plupart des courbes de ce tracé qui n'ont que 500 mètres 
de rayon. Pour que cet effet arrivât sur le tracé direct, il faudrait 
une vitesse de 28 lieues, vitesse qui n’a été atteinte que très rare- 
ment, et dans des lignes droites seulement. 


Enfin, à une inclinaison de 0, 25°, ou d’un quart, la charge 
entière sera reportée sur un côté, et il y aura renversement de la 
plupart des voitures. Il suffirait d’une vitesse de 42 lieues à l'heure 
pour que la force centrifuge devint capable de produire ces in- 
convénients sur les courbes de 75 mètres de rayon ! 


Ces calculs faciles à vérifier font ressortir les inconvénients fon- 
damentaux des faibles rayons de courbure. Les voyageurs éprou- 
veront des sensations infiniment désagréables de ces faibles 
courbes, et les chargements de marchandises, s'ils ne sont pas 
solidement reliés aux wagons, seront projetés en dehors de la 
voie. Ces faits ne s'appliquent pas seulement à la courbe de 75 mé- 
tres de rayon qu’il est facile de rectifier, mais aux courbes qui 
existent au canal entre Gressy et Meaux et dont le rayon varie 
entre 450 et 300 mètres. 

La vitesse de 42 et 15 lieues est souvent dépassée par les loco- 
motives sur les chemins de fer ; on ne doit pas être exposé dans 
ce cas à des accidents, et c’est ce qui existerait sans nul doute 
dans le tracé par le canal. | 


La vitesse de 44 et 45 lieues à l'heure qui est sans cesse at- 
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teinte en certains points par des locomotives remorquant des 
convois, est déjà fort considérable ; elle est égale à une vitesse de 
46 à 47 mètres par seconde. C'est la vitesse des lourds volants de 
forges ; c'est encore la vitesse d’un corps qui tomberait d’un cin- 
quième étage ou de 45 à 46 mètres de hauteur! On comprend qu'une 
telle vitesse, qui accumule une force vive énorme, ne puisse changer 
brusquement sa direction sans développer une très grande force 
centrifuge dont nous venons d'indiquer les effets. 

L'emploi des faibles rayons de courbure dans la construction 
des chemins de fer est donc mauvais en principe ; il est contraire 
à la tendance générale indiquée par l'expérience ; il est contraire 
aux lois de la nature ; ce n’est que par des moyens compliqués, 
ingénieux peut-être, mais incomplets et dangereux, que l’on ré- 
sout une partie de leurs inconvénients. Plus le système de loco- 
motion deviendra rapide, plus on devra chercher à simplifier le 
matériel, parce que la simplicité des mécanismes sera toujours la 
base la plus certaine de la sécurité des voyageurs. Un chemin de 
fer à courbes de faibles rayons exige des matériels compliqués, 
Une telle création serait done un pas rétrograde. 

Le conseil général des Ponts-et-Chaussées donne pour principal 
motif de son approbation à la concession demandée, l’utilité de 
faire une grande expérience sur les petites courbes. Il était donc 
probable qu’il avait examiné un système qui méritait cette faveur ; 
nous avons été alors fort étonnés d'acquérir la certitude que 
MM. Gouze et Daugny, tout en faisant un chemin de fer dont le 
tracé est essentiellement en courbes, n'avaient pas encore de 
moyens de les franchir ! 

Cette preuve existe dans l’exposé des motifs d'abord, et ensuite 
dans l’art. 6 du cahier des charges, ainsi conçu : 

Dans le cas où le système que la Compagnie proposera pour le pas- 
sage des courbes à petitrayon du chemin de fer, ne serait pas adopté 
par l'admimstration, elle sera tenue de développer lesdites courbes de 
manière à ne pas excéder un rayon minimum de 600 mètres. 

Or, si l'on examine le tracé du canal de l'Oureq à partir de 


Gressy jusqu'à Meaux, on voit qu'il est catégoriquement impos. 
4 
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sible de faire des courbes de 600 mètres, à moins de quitter com 
plétement le canal. 

Que devient alors la base mème de la concession ? 

Nous terminons cette longue discussion sur les courbes à faible 
rayon; nous croyons avoir démontré qu'elles sent tout à fait in- 
compatibles avec le parcours à grande vitesse. On peut les tolé- 
rer quand la configuration du sol présentera de grandes difficultés; 
mais ce n’est certes pas ce qui existe entre Paris et Meaux; le tracé 
direct en est la preuve palpable, puisqu'il suffit de quatre ou cinq 
grands alignements pour joindre ces deux villes. 

Il serait fort intéressant eu effet de faire une grande expérience 
sur les courbes; mais nous doutons que dans l'état de déprécia- 
tion des entreprises de chemins de fer on trouve des actionnaires 
qui donnent leur argent à une affaire désastreuse dans le but de 
faire une expérience scientifique! Le public en tous cas se trou- 
verait dupe, car le tracé serait plus long ; de plus, et malgré l'é- 
conomie annoncée pour les frais de constructiou, les prix de trans- 
port seraient le double des prix actuels. 


CHAPITRE VI. 


DES INCONVÉNIENTS DE PLACER UN CHEMIN DE FER SUR LA BERG 
DU CANAL DS L'OUROQ. 


Nous avons examiné jusqu'ici le projet de MM. Gouze et Dau- 
gay comme tracé de chemin de fer, et nous avons fait voir qu'il 
serait établi dans les plus mauvaises conditions sous tous les rap- 
ports. 

Mais la question ne se borne pas là ; le chemin de halage que 
l’on prétend occuper dépend d’un canal dont la navigation tend à 
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prendre un très grand développement. Certainement la présenñce 
d’un chemin de fer qui interdira complétement l'accès d’un des 
chemins de halage sera une très grande entrave. Voici à ce sujet 
l'opinion de la Chambre de commerce de Paris sur le projet de 
MM. Gouze et Daugny : 

« La commission croit que la chambre doit appeler l'attention de 
a l'autorité sur les inconvénients que pourra présenter, pour le ha- 
lage, l'occupation de l'un des chemins latéraux du canal. La na- 
otgalion y est fort achve. Le canal est à petite section, et sl est 
quelquefois nécessaire de manœuvrer sur les deux rives. 

a Une circulation aussi rapide qu’elle l'est sur un chemin de fer 
« neprésentera-t-elle pas quelques dangers en plaçant les voyageurs 
« au niveau et à un mètre du canal ? 

« Le terrain sur lequel le chemin de halage est étabh étant en 
« grande partie en remblais, et baigné par les eaux du canal, pré- 
« sentera-t-il assez de solidité pour résister à la pression des 
« convois ? » 

Ce chemin de halage, en effet, est loin d’être inutile; ‘dès à 
présent il sert au déchargement et au stationnement de beaucoup 
de matières, comme pavés, moellons, bois, etc., etc.; il sert 
d'embarquement à des briqueteries et à des carrières qui sont de 
ce côté. C’estenfin le lieu de dépôt des herbes que l'on retire èn 
grande quantité du canal à certaines époques de l’année. 

Dans le traité que la ville de Paris vient de faire avec la com 
pagnie fermière des canaux, le prolongement du canal est arrêté 
jusqu’au port aux Perches; il est question ensuite d’une jonction 
avec l’Aisie vers Soissons. Cette jonction amènerait un grand 
accroissement dans la circulation. Alors, le second chemin de 
halage serait certainement ulile. 

En tout cas, pour le service de la navigation, il est indispensable 
de ménager une banquette ou marchepied ; 1l est évident que ce 
service serait fort entravé sans cela, comme la Chambre de com- 
merce le fait observer dans son rapport. 

Malheureusement, le cahier des charges ne partage pas cette 
convictioni ; au lieu de mettre le rail à 2° 00 au moins du bord, 

a" 





savoir : 4" 00 de banquette jusqu'à la clôture, et 4" 00 depuis la 
clôture jusqu’au rail extérieur, il autorise (art. 5) la pose du rail à 
4" 00 du bord, et cependant sur les chemins de fer en remblais 
qui ne sont pas rongés par les eaux on exige 4" 50° au moins | 

Si le cahier des charges n’est pas modifié, il faudra que la 
clôture soit placée au bord de l’eau, ce qui entravera le service de 
la navigation. 

Si au contraire on ne met pas de clôtures, il y aura sans cesse des 
accidents. Les mariniers qui emprunteront la voie pour la ms- 
nœuvre des bateaux seront écrasés d'autant plus facilement, que 
les petites courbes les empêcheront de savoir à temps l’arrivée des 
machines. 

La création d'un pareil chemin de fer sera toujours une grande 
entrave à la navigation. La Compagnie fermière l'a prouvé à plu- 
sieurs reprises dans les enquêtes et lorsque la ville de Paris vou- 
lait faire un chemin de fer pour conduire ses vidanges à la voirie 
de Bondy. Toutes les objections que la Compagnie faisait alors, 
avec raison, se trouvent maintenant annulées suivant elle. Disons 
plutôt qu’elle trouve dans l'énorme tribut qu'elle impose au che- 
min de fer une large compensation de la gène de la navigation. 
Cette gêne sera supportée par le commerce; la Compagnie des 
Canaux touchera les bénéfices! 

La présence du chemin de fer pourra occasionner en outre des 
chômages au canal, et par conséquent priver la ville de Paris des 
eaux qui lui sont nécessaires. On sait en effet que le canal, en 
quelques points, traverse des vallées sur des remblais élevés. Sou- 
vent ces remblais, en se tassant, ont donné passage à des filtrations 
et se sont complétement rompus. L'année dernière encore, un 
accident semblable est arrivé. La circulation de lourdes locomo- 
tives et de convois pesamment chargés ne fera qu'augmenter en- 
core ces chances d'accidents. Qui en assumera la responsabilité? 
Et cette responsabilité se bornera-t-elle à une simple réparation 
lorsque les services d'alimentation des eaux de Paris auront été 
suspendus pendant plusieurs jours ? 

Enfin on remarque que. le projet de loi présenté dit qu'à la fin 
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de la concession le chemin de fer et toutes ses dépendancès feront 
retour à la ville de Paris. 

Ainsi, c’est une concessiôn perpétuelle que l'on demande. Sans 
discuter ici le mérite des concessions perpétuelles, nous dirons 
que c’est contre les précédents des Chambres, qui ont adopté sous 
ce rapport et exclusivement le mode de concessions temporaires. 
Il nous suffira, à cet égard, de citer un document officiel extrait 
des procès-verbaux de la commission supérieure des chemins de 
fer instituée par M. Dufaure en 4859 : 

« La Commission, 

« Considérant que toute concession d'une vote publique est une 
« délégation faite par l'État au profit des particuliers ; considérant 
« qu'un chemin de fer est une voie publique formant une dépen- 
« dance du domaine public inahänable, est d'avis que touts concession 
« de chemin de fer doit être temporaire, » 

La ville de Paris n’est ici, et par rapport à l'État, qu’un simple 
. particulier, très puissant sans doute, mais qui ne nous semble 
pas pour cela avoir plus de droit à obtenir des faveurs que l’on 
refuse aux autres compagnies de chemins de fer. 








CHAPITRE VII. 


Résumé, 


Il nous parait résulter clairement de tout ce qui précède : 

4° Que l’économie qui semble au premier coup d’œil devoir 
être obtenue de Pemploi de la berge droite du eanal de l'Oureq, 
pour l'établissement d’un chemin de fer, n’est qu'uneillusion. 

2° D'après le devis de l'ingénieur lui-même, le chemin de fer 
établi sur cette berge, et ayant son point de départ à 2,000 mè- 
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tres du boulevard extérieur, devait coûter 7,500,000 francs ; 
mais si on rétablit les omissions du devis, et si l’on tient compte 
des dépenses du prolongement sur Paris, adopté depuis les en- 
quêtes, les dépenses pour un chemin à une seule voie s’élèveraient 
à 40,000,000, c'est-à-dire 600,000 francs seulement de moins 
que pour le tracé direct. 

Si l’on ajoute ensuite à ce devis la somme que représente la 
redevance annuelle que devrait payer le chemin de fer au canal, 
on trouve que la dépense de ce chemin de fer dépasse de plus de 
40 p. 010 celles du projet concurrent. 

8° L'établissement d'un chemin de fer sur la herge du canal 
impose un tracé plus défectueux que rien de ce qui a élé jusqu'ici, 
non seulement exécuté, mais même proposé. L'emploi multiphé 
de courbes d’un très faible rayon, qui en est la conséquence obli- 
gée, nous parait devoir constituer une impossibilité réelle d'exé- 
eution aux yeux de tous les hommes compétents qui examineront 
sérieusement cette question. 

Le chemin du canal a quatorze fois autant de courbures que le 
tracé direct, ses courbes ont moyennement 250 mètres de rayon 
au lieu de 4,500 mètres. | 

4° Les courbes à faibles rayons, qui peuvent être tolérées 
quand il est impossible de faire autrement, ne doivent pas être 
admises quand avec un autre tracé on peut joindre les deux extré- 
mités par quatre ou cinq grands alignements. 

5° L'adoption de ce tracé interdirait d'une manière absolue à 
la navigation et aux riverains, non seulement l'usage, mais l'ac- 
cès de la berge droite. 

6° Le chemin de fer du canal serait en tous cas de 8,000 mé- 
tres plus long que le tracé direct. 

7° Sa recette nette serait en cas de concurrence de 0 fr. 6235 ”. 
par voyageur, tandis que le tracé direct recevrait 4 fr. 36 c. 

8° 11 n’est pas susceptible de servir de tête à une grande ligne 
à cause de la presque impossibilité d'y construire deux voies, el 
par conséquent il sera toujours exposé à une concurrence qu'il n6 
pourra soutenir. 
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9° Sous tous les points de vue, la pensée de profiter des berges. 
du canal de l'Ourcq pour l'établissement d'un chemin de fer con- 
duit donc à an tracé vicieux, difficile, dangereux, et d'une ex- 
ploitation ruineuse. 





CHAPITRE VIII. 


NOTE SUR UNE BROCHURE DE MM. GOUSE DT DAUONY, INTITULÉE : RÉPONSE 
AUX OBJSHOYIONS CONTRE LS PROJET D'ÉTASLIR UN CHEMIN DR FER SUR 
L'UNB DES BERGBS DU CANAL (Voir aux pièces justificatives no 2). 


Avant de terminer ce travail, nous croyons utile de dire quel- 
ques mots sur une brochure publiée le 48 mai 4840 par MM. Gouze 
et Daugay, en réponse aux objections qu'avait soulevées leur pro- 
jet. On trouvera cette brochure intégralement reproduite sous le 
n° 2 dans les pièces justificatives placées à la fin du présent mé- 
moire. : 

On y consacre la nécessité d’un marchepied sur la berge droite 
pour le service de la navigation, et cependant le cahier des 
charges (art. 6) ne le réserve pas. On prétend encore que le che- 
min de halage de 52 à 4® de largeur est suffisant pour une voie 
et le marchepied. Les profils annexés prouvent le contraire; il 
faut reprendre pour une seule voie au moins 2® dans le talus de 
tranchée si on veut ménager un marchepied. 

Il en résulte que pour la deuxième voie, non seulement il faut 
acheter des terrains, mais arracher toute la plantation que la 
Compagnie du canal se fait payer largement. 

On reproche au tracé direct les chances de l’expropristion; mais 
l'embranchement du tracé du canal jusqu'à la barrière des Vertus 
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n'est-il pas exposé au même reproche? plus même, puisqu'il se 
rapproche davantage des maisons de La Villette ? 

Les arifs sont trop élevés; il ne faut pes les justifier par des 
tarifs anglais, mais se convaincre qu'avec un tracé aussi long on 
ne peut demander des tarifs qui doubleront les prix actuels. 

La longueur du chemin doit comprendre naturellement la 
gare de Mesux et celle de Paris ; il n’y a aucune raison de les re- 
trancher. 

Pour la largeur des deux voies dans les tranchées, il faut 
7% 40°, et de plus 4m de marchepied et 4m 50° de fossé, soit 
en tout 9% 90°, au lieu de 5 à 4% qui est la largeur de la berge 
actuelle. 11 y a done beaucoup à élargir; le moyen le plus éco- 
nomique sera de faire des terrassements en achetant des ter- 
rains. 

Des murs de soutènement auraient une plus grande hauteur 
que celle que l'an indique, et coûteraient beaucoup plus cher. En 
outre, dans les points où la différence de niveau est faible, il est 
clair qu'il serait impossible de rien regagner sur la largeur des 
talus. La dépense de construction de la deuxième voie, quant 
aux expropriations el aux terrassements, reste donc compléte- 
ment à faire, car le chemin de halage est insuffisant même pour 
la première voie. S'il n'en était pas ainsi, pourquoi l’art. 6 
du cahier des charges rapprocherait-il autant le rail du bord ex- 
térieur? 

. Il suffit d'examiner le tracé du eanal au-delà de Meaux pour se 
cenvainere de l'impossibilité matérielle où l’on serait de prolonger 
le-chemin de fer sur la berge. Le tracé serait deux fois plus long 
que le tracé naturel. | 

À l'objection de gêne à la navigation etaux riverains, MM. Gouze 
et Daugny opposent le marchepied qu’ils comptaient faire et qu'ils 
ne font plus, et disent que les stationnements, chargements et 
déchargements auront lieu de l’autre côté, c’est-à-dire du côté où 
se fait le halage, ce qui sera ineommode pour les manutentions et 
pour le balage lui-mème. 

Quant aux faibles rayons de courbure, dont 44 ont moins de 
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200%, nous avons démontré les chances d’accidents et l'impos- 
sibihité de faire un service rapide, MM. Gouze et Daugny n'ont 
du reste pas de système. Ils cherchent aussi à nous démontrer 
qu’il vaut mieux se noyer en se rompant le eou dans une petite 
courbe du canal, que d’avoir une entière sécurité sur un tracé 
normal. 

La couche de sable sur laquelle le chemin de fer reposera 
n’est pas plus élastique que celle des autres grandes lignes ; 
pourquoi empôcherait-elle les trépidations qui produisent sur les 
chemins de fer tant de tassements et d'éboulemenits ? 

Les dépenses du projet de MM. Gouze et Daugny sont singuliè- 
rement présentées; elles s’élevaient, pour une voie, à 7,500,000fr., 
et pour les deux voies elles se réduisent à 6,800,000 fr. en re- 
tranchant, il est vrai, les dépenses de matériel, stations et sommes 
à valoir. 

Probablement, ils ne retranchent pas les dépenses de stations, 
de matériel, et les frais imprévus quand ils nous gratifient de dé. 
penses analogues à celles du chemin de Saint-Germain, c'est-a. 
dire à 2 millions par lieue. 

Ils oublient que la plus grande partie de ces dépenses a été 
faite pour pénétrer dans Paris en faisant des acquisitions très 
coûteuses et des travaux d’art des plus importants, comme des 
souterrains et des tranchées profondes. 

Pour le chemin de fer de Meaux, il n’y a pas à craindre de 
pareilles éventualités, parce qu’il n’entre pas dans Paris; et quand 
même on y serait exposé, l’embranchement actuellement pro- 
posé par ces Messieurs, et qui arrive comme nous à la barrière 
des Vertus, supporterait évidemment les mêmes chances. 

Nous persistoris doncà dire que le tracépar le canal, pour étre fait 
à deux voies et prolongé sur Paris, coûtera plus de 44,000,000 fr.., 
c'est-à-dire plus cher que le tracé direct fait également à deux 
voies. 

Voici maintenant la justification de cette légèreté qui se fait 
remarquer dans le projet de ces Messieurs; nous citons textuel 
lement ; 
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« Du reste, la discussion des chiffres paraît de peu d'importance, 
puisque les soumissionnaires ne demandent ni subventions, ni 
garantie d'intérêt, et s'engagent à exécuter à leurs risques et pé- 
rils. On doit souhaïter qu'ils dépensent beaucoup pour que leurs tra- 
vaux aient plus de solidité et de durée (pag. 20). » 

Et cependant c’est avec une société anonyme que l’on exécu- 
tera, c'est-à-dire aux risques et périls d'actionnaires qui, sans 
doute, ne partageront pas la même quiétude que MM. Gouze et 
Daugny sous ce rapport. 

La mème légèreté et la même inconséquence existent dans les 
conclusions, qui se trouvent démenties par les preuves nettes et 
palpables que nous donnons dans tout notre travail. 

Les objections qui s'appliquent à tous les chemins de fer ne 
sont pas discutables, car alors la conséquence serait de renoncer 
pour toujours à ces voies perfectionnées. Nous serions disposés 
à croire que MM. Gouze et Daugny, peut-être à leur insu, sont les 
instruments d'intérêts qui sont encore moins favorables au che- 
min de fer de Meaux qu’à toute autre ligne. 

Nous n'avons pas l'habitude d'éluder les discussions; nous re- 
produisons donc. textuellement la réponse de MM. Gouze et 
_Daugay'dans les pièces à l'appui, de ce mémoire. 
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MSIS DAKS LA CONCESSION D'UN CHEMIN DE FER DB PARIS A MEAUX SUR LA 
MRGE DU CANAL DH L'OURCQ.-— TRAITÉ SRCRET AVRO MM GOULE ET DAUGNT — 
TAAITÉ AVEC LA VILLE DE PARIS —ARRANGEMENTS RELATIFS AUX VOIRIES DE 
BONUY ET DE MONTFAUCON.—-DE LA SITUATION FAITE AU PUBLIC ET AUX ACTION. 
TAIRIES DANS L'ENTHMPRISE DU CHEMIN DS PAR, PAR LA COMPAGNIE DU CANAL 
38 L'OUROQ. 


Dens toute entreprise de travaux publies il y a des intérêts 
Particuliers et des intérêts généraux directement engagés. 

Les intérêts particuliers sont ceux des promoteurs de l’ene- 
prise. 

Les intérêts généraux sont ceux du public pour le service du- 
quel l'entreprise est faite, et des actionnaires qui ont répondu à 
l'appel fait à leurs capitaux. 

H importe de faire connaître d’abord les intéréts particuliers 
qui provoquent l'exécution du chemin de fer de Paris à Mesux 
or la berge du canal de l’Ourcgq. 

La Compagnie du éanal de l'Oureq craint l’étabhssement d’un 
chemin de fer de Paris à Meaux. 

C chemin lui enlèverait le capital et le revenu de ses bateaux- 
Postes. Ce capital est, dit-on, de 250,000 fr. ; le revenu, qui 
at de 50,000 fr. aujourd’hui, paraît devoir s'élever prochaine- 
ment au double. | 

De plus, le chemin de fer ferait une concurrence sérieuse au 
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canal pour le transport de marchandises dans le moment d’en- 
combrement etd'arrètdela navigation. Meaux estun des marchés les 
plus abondants sur lequel s'appuie l'approvisionnement de Pari, 
et le chemin de fer s'approprierait la plus grande partie du 
transport des denrées : la Compagnie du canal ne peut voir cela 
sans crainte, elle est encore au point de vue de croire que tout ce 
que ferait le chemin de fer serait perdu pour elle. 

Cependant la Compagnie du canal, comprenant qu'elle ne peut 
empècher l'établissement d'un chemin de fer entre Paris et 
Meaux, a tenté le seul moyen d'éviter les fâcheux effets de la 
concurrence qu'elle redoute : elle a provoqué l'établissement du 
chemin de fer sur l’une des berges de ce canal, et elle a traité 
avec MM. Gouse et Daugny du consentement qu'elle a obtenu à 
cet effet de la ville de Paris. 

D'après ce traité, tenu secret, mais dont nous croyons con- 
naître lesstipulations, la Compagnie du canal se réserve une rede- 
vance d’un centime par kilomètre et par voyageur, soit 48 cen- 
times par voyageur pour le parcours total ; elle se fait rembourser 
le capital qu'elle a dépensé pour l’établissement des bateaux-pos- 
tes, elle se fait payer les arbres détruits, etc. 

De cette manière, au lieu des pertes résultant d’une coneur- 
rence sérieuse, elle percevra d’importants bénéfices de cetts 
concurrence même. 

A cet intérêt particulier de la Compagnie du canal, il s’en joint 
un autre, Le canal de l’Ourcq sert aujourd’hui au transport 
des matières en tonneaux sur la voirie de Bondy; la Com- 
pagnie veut conserver le bénéfice de ce transport aussi 
longtemps que possible. À ce titre, elle désire le maintien 
de la voirie de Montfaucon. M. Daugny, l’un des soumission 
naires, est engagé dans le fermage de la voirie de Montfau- 
con ; il est intéressé à la prolongation du bail si fructueux de 
celte voirie. Ce bail est près d’expirer; mais plusieurs moyens 
peuvent en amener la prolongation. Le premier , déjà tenté 
par la Compagnie du canal, est d'empêcher le chemin de 
fer sur la voirie de Bondy : depuis trois ans elle y a réussi. Le 
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second, celui des fermiers, est d’élever contre la ville des récla- 
mations en indemnité de près d’un million ; un troisième est de 
s'emparer de l’exécution du chemin de fer destiné au transport 
des matières depuis Paris jusqu'à la voirie de Bondy. De cette ma- 
nière, les fermiers de la voirie de Montfaucon resteront maîtres 
de créer aux transports de la voirie de Bondy des lenteurs, des 
embarras et des difficultés à l’aide desquels ils comptent obte- 
nir pendant un certain temps encore le maintien de la voirie de 
Montfaucon, et peut-être la location de celle de Bondy. 

Ainsi les intérêts particuliers des promoteurs du chemin de la 
berge du canal n’ont pss pour but l’établissement d'un chemin 
de fer dans les meilleures conditions possibles pour les voyageurs 
et pour les capitaux engagés ; ils sont également opposés aux inté- 
rêts de la ville de Paris. C'est là ce qu'il importait de faire con- 
naître avant de parler des intérêts généraux qui se rattachent à 
cette entreprise. 

Ces intérêts sont de plusieurs espèces : dans l'ordre naturel des 
idées se présentent d'abord ceux qui sont liés à la conservation du 
canal. 

L'établissement du chemin de fer sur la berge du canal a pour 
résultat d'enlever une des berges au service de la navigation ; le 
halage ne sera plus possible que d’un côté du canal; les riverains 
d’un côté seront privés de tout accès au canal, du droit de garage, 
de déchargement, ete. Enfin, les vibrations violentes produites 
dans le sol par le passage des convois, et qui occasionnent conti- 
nuellement sur les chemins de fer le glissement des remblais et 
des talus dans les tranchées, pouvant produire les mêmes effets 
sur les berges du canal, compromettront à la fois la navigation et 
l'alimentation d'eau de la ville de Paris. Cet effet est, au reste, 
bien facile à reconnaître : il n’est pas de chambre d'emprunt rem- 
plie d’eau près des remblais des chemins de fer, où, lors du pas- 
sage des convois, l’on ne voie les oscillations produites sur la sur 
face de l’eau par les mouvements du sol. 

Ces considérations ont une grande importance pour deux rai- 
sons : la première, parce que la Compagnie du canal n’a aucun 
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intérêt à s’en préoecaper. Eneffet, quant à lasuppression du balage 
sur une berge et à la gêne de la navigation, la diminution qui 
peut en résulter dans les produits de la navigation disparail 
devant le produit énorme que la Compagnie tirera de sa redevance 
du chemin de fer. Elle porte fort peu d'intérêt aux riverains du 
canal, qu'elle dépouille du droit d'accès, de garage et de déchar- 
gement; et quant aux dangers d’avarie du canal, elle astreint la 
-Compagnie du chemin de fer à la réparation du dommage causé 
par elle; et, de plus, elle a fait affranchir cette Compagnie, par 
la ville, de toute indemnité à raison de l'interruption du service d'eau 
dans Parts. 

La seconde raison pour se préoccuper vivement de la conserv- 
tion da canal de l’Ourcq dans ses conditions actuelles, c'est que 
le canal, lié à l'Aisne et à l'Oise par le prolongement vers Sois- 
sons, devient une des lignes de navigation les plus intéressantes 
pour l’approvisionnement de la ville de Paris; les lignes du Nord 
par l'Oise, celles de la Marne par l’Aisne et le canal des Arden- 
nes, celles de l'Est par le canal de la Marne à l’Aisne converge- 
ront sur le canal de l'Ourcq. Il est difficile aujourd’hui de faire 
la mesure du degré d'activité qui existera sur ce canal; il ya 
même des doutes à élever sur la question de savoir s'il n'y aura 
pas on jour un grand intérêt à l'élargissement du canal pour le 
mettre à la section des canaüx auxquels il servira d'aboutissant 
sur Paris. 

C'est donc s'exposer à de vifs regrets que de réduire l'utilité de 
ce canal en supprimant le halage sur une des berges, en pri- 
vant les terrains contigus de l'avantage de servir de lieu de 
dépôt pour les matériaux et combustibles de l’approvisionnement 
de Paris ; quand les terrains sont déjà si chers à l'approche de 
cette ville. 

Après les intérêts qui font désirer la conservation du canal 
dans sa condition actuelle, viennent ceux du public pour lequel 
le chemin de fer est établi, des actionnaires, et ceux de la ville de 
Paris pour les questions particulières à la voirie; vient enfin un 
autre ordre d'utilité qui consiste dans les fruits à retirer, pour les 
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tracés des chemins de fer, d'une grande expérience sur les faibles 
rayons de courbure ; nous les présenterons successivement. 

Pour le publie, il importe que le chemin de fer de Paris à 
Meaux soit établi avec tous les avantages que peut présenter la 
coufiguration du sol par rapport à la brièveté du trajet, à la rapi- 
dité et à la sécurité du parcours, à la fréquence et à la régularité 
des convois, et à l'économie du transport. 

Le public demande la ligne la plus courte : or le tracé du canal 
est plus long d'un cinquième que Île tracé direct, qui cepen- 
dant n'offre pas de pente au-dessus de 0,005. 

Pour la rapidité et la sécurité du parcours, il n’y faut pas son- 
ger, quant à présent; cela est livré au basard d'une expérience à 
fatre. Le chemin du canal sera tracé suivant des courbes qui ne 
permettent pas la vitesse, en se servant des appareils locomoteurs 
actuels. Quant à la sécurité, on connaît le danger des courbes. 
Le projet de loi lui-même ne le dissimule pas, puisqu'il exprime 
un doute formel à cet égard. Le moyen de franchir les courbes 
devra, dit-il, être soumis ultérieurement à l'approbation de l'au- 
torité supérieure ; on re sait pas encore lequel on emploiera ! 

Quant à la fréquence et à la régularité des convois, le public ne 
peut pas s'y attendre. Le chemin ne sera qu’à une voie, les tra- 
vaux d'art ne seront faits que pour une voie; or cette disposition 
n'est pas praticable sans nuire à la fréquence et à la régularité 
des départs sur un chemin tracé aux abords d'une ville aussi con- 
sidérable que Paris, et servant un mouvement de voyageurs aussi 
animé que celui qui existe entre Paris et Meaux. Là, les convois ne 
peuvent se croiser à moitié distance, parce que l'arrivée d’un cghvoi 
ne doit pas dépendred’un autre convoi ; ce serait doubler les chan- 
ces de retard ; de plus le service de machines de réserve en cas 
de retard offre des dangers infinis. Au reste, l’exemple de la ligne 
de Corbeil, moins importante sans doute que celle de Meaux, suf- 
firait à démontrer la nécessité de deux voies. 

Reste l'économie du transport; elle est de deux sortes : celle qui 
dépend de la longueur du trajet, et celle-là, le tracé du canalest 
loin de l'avoir en sa faveur, puisque son tracé est d’un cin. 
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quième plus long que le tracé direet. Vient ensuite l'économie que 
peut présenter le tarif. Sous ce point de vue, le tracé par le canal 
sera plus onéreux pour le public qu'aucun chemin de fer existant 
ou en construction; car son tarif minimum pour les voitures 
couvertes est de 40 c., 5 par kilomètre. 


per kilomètre, 
En ce moment, le chemin de Corbeil perçoit pour les mêmes places: 0,0495 
… le chemin de Versailles, rive droite id. 0,0445 el 0,055 
— le chemin ée Saint-Germain id, 0,055 et 0,061 
— le chemin de Versailles, rive gauche, id, 0,0808 et 0,0750 


Le chemin de Paris à Meaux per le canal serait donc du dou- 
ble environ plus cher que les autres chemins en exploitation au- 
tour de Paris. Pour les places ordinaires couvertes et pour la 
longueur de 50 kilomètres, le tarifde 40 c. 5 ferait 5 fr. 4A5c. 

Pour les places découvertes à 0,07525. . . ,. 3 76 

Par le tracé direct et le tarif ordinaire, la distance 
totale eùt coûté, à couvert 5", 45° à découvert. . 2 40 

Le chemin de fer du canal est donc onéreux pour les voyageurs 
autant que possible, car les prix de 5 fr. 45 et 5 fr. 76, on l’a déjà 
dit ailleurs, sont beaucoup plus chers que les prix actuels par les 
meilleures voitures qui vont de Paris à Meaux. 

Cela se conçoit de reste; la nécessité de couvrir une énorme re- 
devance et la longueur du trajet expliquent suffisamment l’exs- 
gération de ces prix. 

Ainsi ce tracé est coûteux au-delà de toute raison pour les 
voyageurs; la vitesse y sera faible, le trajet dangereux, et les 
heures de départ et d'arrivée irrégulières ; les convois seront peu 
nombreux. Ainsi sur toutes les conditions d'intérêt général, le 
public sera mal servi par ce tracé. 

Examinons maintenant l'intérêt des actionnaires, mais posons 
d’abord le principe d'après lequel la Chambre a le droit et le de- 
voir d'examiner cet intérêt. 

On dit : Voilà des hommes qui viennent avec leur argent cou- 
rir les chances d'une entreprise. Que nous importe qu'elle soit 
bonne ou mauvaise, que les capitaux soient bien placés ou per- 
dus ? le public aura un chemin de fer. La Chambre ne garantit 
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pas aux actionnaires le bon placement de leur argent, c’est à eux 
à y regarder. 


C'est ainsi que la position est représentée. D'abord elle lost 
inexactement; rétablissons-la : 


Les promoteurs de l’entreprise viennent, avec une faible partie 
des fonds qui sont nécessaires à sa réalisation, demander aux 
Chambres la permission d'appeler des actionnaires pour compléter 
et même pour composer en entier le capital dans lequel rien ne 
lesoblige, eux fondateurs, de rester intéressés. Importe-t-il ou non 
au parlement que ces actionnaires soient victimes de leur confiance 
dans une entreprise à laquelle l'examen et le vote des Chambres 
auront donné une haute sanction d'utilité et de moralité? Là est la 
question. 


Or, les Chambres ont tellement senti qu’il importait fort à la 
considération du pouvoir, au crédit et à la puissance de l'esprit 
d'association, d'épargner autant que possible de scandaleux mé- 
comptes, qu ‘elles ont réclamé pour qu'à l'avenir le conseil d'Etat 
réglât les statuts constitutifs des compagnies avant la présentation 
des projets de loi ; ellesont voulu que ces actes continssent des ga- 
ranlies sur la souscription des fondateurs, sur leur solvabilité, 
sur l'achèvement certain de l’entreprise. Elles ont voulu que l'ad- 
ministration des Ponts-et-Chaussées leur donnât des lumières sur 
les questions d'art: en première ligne, sur le choix du meilleur 
tracé, sur les devis d'exécution et sur la construction au point de 
vue de l'utilité publique. 


Tous ces examens, dont aucun n’a eu lieu dans l'entreprise en 
question, toutes les garanties dont le projet a été laissé dépourvu, 
il importe aux Chambres de les exiger. Sans entrer en aucune ma- 
nière dans les calculs de l'intérêt plus ou moins élevé que rece- 
vront les capitaux engagés dans l’entreprise, les Chambres exami- 
neront si ces capitaux existent et s’ilssont réellement engagés, s'ils 
sont suffisants : si l’entreprise, c'est-à-dire si les actionnaires ne 
sont pas sacrifiés d'avance à d'autres intérêts par lesquels ile seront 
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grossièrement exploités, c’est cette dernière assertion qui nous 
reste à prouver ‘. 

Nous ne reviendrons pas sur la preuve que nous avons fournie, 
que la prétendue économie du tracé par le canal dans les acqui- 
sitions de terrains et les terrassements, était absorbée, et au-deli, 
par l'accroissement de longueur de 8 kilomètres, l'importance 
des travaux d’art qu'il faut détruire pour les refaire dans un sys- 
tème bien coûteux; la grande cherté des terrains aux abords de 
Paris; l'accroissement du matériel nécessaire pour un chemin 
plus long; le remboursement du matériel et de la dépense faite 
pour les bateaux-postes que l'on porte à 500,000 francs, y compris 
le paiement des arbres, et ce qui restera à faire en travaux de 
terrassements dans les endroits où la berge est trop étroite et trop 
basse. Ces chapitres de dépense ont pour conséquence de rendre 
le chemin aussi coûteux en réalité, ou même plus que le tracé di- 
rect; mais il s’agit moins de cela pour les actionnaires que du 
produit de l'exploitation, et de l’intérèt afférent au capital engagé. 

Or, dans l'entreprise dont il s’agit, une partie tellement consi- 
dérable du produit est détournée au profit du canal que le ca- 
pital du chemin de fer n'a à attendre qu’un faible revenu. C'est 
ce que nous allons démontrer en comparant l'exploitation de cette 
entreprise avec un chemin de fer exécuté dans des conditions nor- 
males, 

Sur les chemins de fer des environs de Paris, le produit que 
l'on tire de la circulation est de 5 centimes par kilomètre et par 
voyageur ; mais nous devons partir ici du tarif moyen, soit 6 412 
centimes qui doit être réduit pour le chemin du canal à 5° 6 à 
cause de sa longueur. 

La dépense d'exploitation des chemins varie de 50 à 70 pour 
cent du produit brut, Quand le nombre des convois est considé- 


(1) Le parlement anglais a toujours montré une vive sollicitude pour la moralité 
des actes de concession, et c’est au soin minutieux qu’il a pris sous ce rapport que 
l’on doit la confiance que les titres représentatifs de ces entreprises ont trouvée dans 
toutes les classes ; il a fondé ainsi le crédit industriel des travaux publics. 
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rable, les dépenses d’entretien du chemin , le personnel, les dé- 
penses fixes enfin , se répartissent sur un plus grand parcours, et 
sont alors proportionnellement moindres; les frais proportion- 
nels à la distance parcourue, c’est-à-dire le combustible, l'entretien 
et la conduite des machines, restent les mêmes. Si le nombre des 
Yoyageurs correspond favorablement au nombre de convois, le 
prix d'exploitation descend au taux le plus bas possible, compa- 
rativement au revenu. 

Quand le nombre de convois est restreint, la dépense fixe s’ac- 
cumulant sur un faible parcours, les convois coûtent beaucoup 
plus cher ; et comme le nombre des voyageurs est faible quand 
les départs sont trop espacés, il en résulte que le produit n’est 
plus dans une proportion favorable avec la dépense. Ce sera la 
position du chemin de fer du canal par suite de l'influence 
que ses conditions d’art exerceront sur son exploitation. 

Daas l'exploitation la plus favorable d’un chemin de fer la dé- 
pense est de 50 070 du produit brut. Dans la position Ja moins 
favorable elle peut ètre de 80 020. Appliquant ces diverses pro- 
portions au chemin de fer du canal, le produit brut étant de 
5°6 par voyageur et par kilomètre et la redevance au canal 
de 4 centime par kiloinètre et par voyageur, 


Quantum pour cent dela Soit par kflom. Produit net Quantum pour cent du 
dépense sur le rerenc. etper voyageur. par kilom. et par voyageur. produit net sur la recotte brute. 
80 070 4° 50 nul. 00 
70 5, 92 0,° 68 12 
60 5,56 A, 24 22 
50 2, 80 À, 80 52 


Le résultat ‘que démontrent ces chiffres est que les actionnai- 
res de ce chemin seront les dupes de la Compaguie du canal qui 
absorbera, sans risques de perte, la plus sûre, la plus belle part 
du revenu net et peut-être la presque totalité. 

La Compagnie du canal le savait si bien qu'elle a pris ses pré- 
caulions avec autant d’habileté que de cynisme, pour le cas où 
l'entreprise ne pourrait s'achever comme pour celui où elle se- 
rait abandonnée par les actionnaires. 


5* 
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En cas de ruine, en exécution de l'article 29 du cahier des 
charges, le chemin sera vendu. L’acquéreur devra se conformer 
aux clauses du cahier des charges actuel, qui fait une loi au con- 
cessionnaire de ladhésion au traité stipulant la redevance au 
canal. (Art. 4.) Il sera tenu de prendre l'entreprise aux mêmes 
conditions; et si personne ne se présente pour acquérir, le chemin 
de fer ou ce qui en serait exécuté reviendra sans paiement à la 
Compagnie du canal. 

Ainsi, si la redevance écrase cette entreprise, et cela est démontré 
d'avance, une faillite n'aura même pas pour résultat de laisser 
entre les mains des actionnaires la valeur des rails, du matériel. 
Îls seront dépouillés de tout, et la Compagnie du canal sera pro- 
priétaire sans payer et sans être obligée d'exploiter. 

Y'a-t-1l là une erreur ouun piége, un oubli ou une habileté pleine 
d'impudeur, nous n’en savons rien; mais nous en concluons qu'il 
est déplorable que le conseil d'État n'ait pas été appelé à examiner 
une pareille affaire arrangée sans discussion, sans contradiction, 
dans un cahicr des charges, au mieux des intérêts cachés de ceux 
qui la présentent au public; qu'il est déplorable encore qu'un 
traité secret, fixant la redevance et les remboursements, soit inter- 
venu entre les concessionnaires et la Compagnie du canal, et que 
l'Administration n’en ait pas porté la connaissance au public; 
qu'en exigeant la formation d'une société anonyme, elle n’en ait 
pas dit la base principale, comme s’il était permis de faire ainsi 
an mystérieux négoce d’une entreprise d'utilité publique et d'en 
demander la sanction aux Chambres sans les éclairer. 

Ces explications suffisent pour confirmer le droit, le devoir, la 
nécessité même où se trouvent les Chambres d'examiner la posi- 
tion des actionnaires dans cette entreprise. Nous n'insisterons 
pas davantage sur ce point. 

Dans l'ordre des intérèts en discussion viennent maintenant 
ceux de la ville de Paris. 

Nous les exposerons d’abord dans le langage des défenseurs du 
tracé du canal. | 

Ils disent que la ville de Paris était exposée à de justes et nom- 
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breuses réclamations de la Compagnie des canaux; qu’elle avait 
à obtenir aussi de cette compagnie des concessions impor- 
tantes ; qu’un traité longuement discuté a été passé entre la ville 
et la compagnie le 4 février 4841, dans lequel, par un échange 
bien entendu d'avantages et de sacrifices, les intérêts de la villede 
Paris sont favorablement réglés. | 

On ajoute que par ce traité la ville s’affranchit enfin du voisi- 
nage de la voirie de Montfaucon, qu’elle règle d'une manière 
avantageuse le transport des matières sur la voirie de Bondy. 

Enfin on termine par cette considération, que placée en face de 
ces arrangements dont la ville doit mieux que personne connai- 
tre l'importance et la nécessité, quand un traité est intervenu 1l y 
a deux mois, qu’il a reçu la sanction du conseil municipal ; quand 
une des conditions de ce traité est que la compagnie du canal de 
lOuregq jouira du bénéfice d'établir ou de permettre qu’un che- 
min de fer soit établi sur l'une de ses berges ; en face d'une tran- 
saction faite ainsi de bonne foi, les Chambres, mues par un senti- 
ment de justice, de loyauté même, ne retireront pas de ce traité 
une des conditions sur lesquelles il repose. 

À cet exposé des intérèls de la ville de Paris dans la question 
qui nous occupe, nous répondrons en prouvant que le traité fait 
entre la ville etla Compaguie des canaux n’est avantageux à la ville 
de Paris, que parce qu'il la délivre de l’état d'embarras où la pla- 
çait cette compagnie, par lexploitation immorale de sa position, 
mais qu’il achète cet avantage par Îles concessions les plus magni- 
fiques à la Compagnie des canaux. 

Quant à ce qui concerne la suppression de la voirie de Mont- 
faucon et le service de Ja voirie de Bondy, nous prouverons que le 
traité même contient des stipulalions qui rendent ces-intérêts 
parfaitement étrangers au chemin de fer de Paris'à Meaux ; mais 
que d'après l’usage que vient de faire du traité la Compagnie des 
canaux, en s’entendant avec MM. Gouze et Daugny, elle a livré les 
intérêts que lui avait confiés la ville de Paris aux adversaires na- 
turels du but que la ville veut atteindre. 

Et quant à l'argument que l'on puise dans l'impossibilité de 
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retirer à la Compagnie du canal lebénéfice du consentement donné 
par la ville à l'établissement d’un chemin de fer sur la berge, 
parce que c'est un traité passé de bonne foi, qui semble interdire 
aux Chambres toute préférence pour un autre tracé de chemin de 
fer de Paris à Meaux , nous prouverons que le couseil municipal 
lui-même n'a pas partagé celte opinion, puisque postérieurement 
au traité, il a librement délibéré sur le choix d’un meilleur tracé, et 
qu'à plus forte raison cette considération ne lie pas la Chambre. 

Nous allons revenir, avec ordre et avec soin, sur ces trois points, 
en commençant par le traité passé le 4 février de cette année, en- 
tre la ville et la Compagnie du canal. 

Avant d'entrer dans la discussion d'un des actes les plus im- 
portants du conseil municipal de la ville de Paris, auquel per- 
sonne, moins que nous, ne refuse une indépendance absolue de 
position et de caractère, un sentiment de justice et de moralité au- 
dessus de toute atteinte, une première observation est indispen- 
sable pour préparer à une entière impartialité d'examen l'esprit de 
ceux qu'intéresse cette discussion. 

Dans le traité passé entre la ville de Paris et la Compagnie des 
canaux, la partie était profondément inégale. 

Du côté de la Compagnie des canaux, un sentiment aussi habile 
qu'exclusif de ses intérêts immédiats ; une hardiesse et une adresse 
profondes pour escompter les mille concessions que le temps 
joint à une persévérance incessante et à de puissants moyens de 
conciliation, avaient pu arracher à une administration fongtemps 
laissée sans surveillance; l'urgence d'intérèts, de prétentions 
dont l’aveu était impossible, dont la solution toute occulte ne 
pouvait ètre obtenue que d'une manière indirecte et par des arti- 
fices de rédaction, à l'insu de la partie avec laquelle le traité était 
discuté. 

Du côté de la ville, l'influence de la position vraiment intolé- 
able dans laquelle l'avait placée la Compagnie des canaux; l'ur- 
gence absolue d'obtenir la quantité d’eau nécessaire à l’assainis- 
sement de ses rues, d'assurer les moyens d'éloigner la voirie de 
Montfaucon et de servir celle de Bondy, deux intérêts puissants 
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qui n’avaient d'autre adversaire que la Compagnie des canaux ; de 
plus, toutes les difficultés résultant de précédents fâcheux dans 
lesquels se montrait l'abus immoral de la forte position que la 
compagnie avait acquise. 

IL fallait céder, céder au moindre prix possible ; la lutte a été 
longue et sérieuse. L'honorable membre du conseil municipal 
chargé de cette discussion a oblenu gain de cause pour Îles deux 
intérèts principaux de la ville; mais ce qu’il n’a pu savoir, c’est 
l'inestimable prix dont les artifices de rédaction de certaines clau- 
ses du traité ont payé sa victoire. 

Quant à nous, si nous avons pu démèler dans ce traité sa véri- 
table, son unique tendance en ce qui concerne la Compagnie des 
canaux, son but sérieux et caché, c'est que depuis plusieurs années 
des travaux spéciaux nous ont initiés aux plus intimes difficultés 
qui s'opposaient aux envahissements de la Compagnie des canaux et 
contre lesquelles elle a lutté avec tant de perstvérancc, d’habileté 
et de secret. La connaissance de ces intérèls nous était donc de- 
venue familière, il nous reste à les faire connaître. Ils viendront à 
leur rang dans l'exposé qui suit du traité du 4°" février 4844. 

4° On sait que la Compagnie du canal de l'Oureq, qui tire un 
produit considérable de la navigation sur ce canal, est intéressée à 
son accroissement, et que l'entreprise qui doit ÿ contribuer le plus 
est le canal de Soissons. 

Dans le traité du 1° février, la ville consent à ce que ce canal 
soit établi en communication avec le canal de l'Oureq ; elle recon- 
nait la nécessité d’une subvention de l'État pour cette entreprise, 
et contribue dans cette subvention pour 200,000 fr. En retour de 
cetle concession el de cette subvention, la Compagnie du canal ne 
prend aucun engagement d’exécuter, de contribuer en rien au ca- 
nal de Soissons. ° 

> Dans le même intérêt d’accroissement de ses produits de 
perception, la Compagnie désirait que la canalisation de l'Ourcq, 
depuis le Port-aux-Perches jusqu'à Mareuil, fût exécutée; le canal 
serait, ainsi, lié par une navigation plus régulière et plus facile 
avec le chemin de fer de Villers-Cotterets au Port-aux-Perches. 
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Par le traité du 4* février, la ville s'engage à payer les sept 
dixièmes de la dépense de ce travail. 


5° La Compagnie du canal voyait chaque année la navigation 
entravée dans la partie comprise entre la Thérouenne el la Beu- 
vronne. Le tirant d'eau du canal variait dans cette partie, de ma- 
nière à suspendre la marche des bateaux à certaines époques, 
soit que les eaux affluassent, soit que les herbes aquatiques vins- 
sent en entraver l'écoulement : elle sollicitait vivement l'autorisa- 
tion d'établir dans celle partie plusieurs écluses. Le traité lui con- 
cède ce droit; mais la ville paie les sept dixièmes de la dépense 
de ces travaux. Elle laisse, en outre, à la Compagnie le produit des 
établissements hydrauliques qui se créeront près de ces écluses 
pour employer les chutes comme moteur. 


4° La Compagnie du canal avait un grand exeédant d’eau à l’ex- 
trémité du canal vers Paris, et elle en manquaitsouvent en amont: 
la ville, de son côté, n'en avait point assez pour les chasses dans 
les égouts et l’assainissement des rues ; cependant la Compagnie 
du canal ne voulait point donner son excédant, et elle préférait 
faire’ la nuit des lâchages d’eau par les canaux Saint-Martin et 
Saint-Denis, malgré les grands inconvénients de cette opération 
pour le débardage des bois et pour la navigation. Afin de concilier 
cetie position, il fallait déverser le produit de nouveaux cours 
d’eau dans la partie supérieure du canal pour le moment des sé- 
cheresses, et il fallait, en outre, exécuter, dans la partie basse, des 
déversoirs et rigoles propres à écouler les excédants en cas d'af- 
fluence des eaux. 


D’après le traité la ville fera à ses frais la dérivation du Clignon; 
pour les rigoles, barrages et aqueducs de la Reneuse, du Mory et 
de Pantin, la ville fournit les 7710 de la dépense; elle paie en 
outre à la Compagnie des canaux ses usines sur le Clignon. 


L'aménagement des eaux ainsi amélioré par ces travaux dans 
l'intérêt de la navigation et de l'entretien du canal, la Compagnie 
ne fuit point de difficulté de concéder à la ville l'excédant des 
eoux aprés les emplois pour la navigation et ses usines. Telle est la 
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concession qu’a obtenue la ville; la Compagnie lui donne ce 
qu'elle a en trop, ce qui l embarressait. 

5° La ville voudrait reporter la prise d’eau du bassin de La 
Villette à la gare circulaire pour avoir des eaux plus saines. La 
rigole de cette prise d'eau longera le côté droit du bassin de La 
Villette ; de ce côté le mur du quai s'écroule, il est presque entiè- 
rement désuni ; dans le traité, la ville se charge de le reconstruire 
à ses frais, en faisant la rigole, et épargne ainsi à la Compagnie 
une dépense de 85,000 fr. 

6° La ville voudrait faire une rigole de dérivation des eaux van- 
nes de la voirie de Bondy; la Compagnie consent à la lui laisser 
coustruire sous la berge droite du canal; mais, comme le chemin - 
de fer passera sur cette berge, la ville après avoir exécuté la ri- 
gole l'entretiendra à ses frais. 

7° La répartition entre la ville et la Compagnie de la dépense 
des différents travaux à exécuter, eu conséquence du traité, s’établit 
comme suit : 

Part de la ville. 

4° Subvention du canal de Soissons. . . . 200,000'fr. 

2 Canalisation de l’Ourcq du Port-aux-Perches 
à Mareuil, établissement de quatre éeluses sur le 
canal, dérivation du Clignon, rigoles et déversoirs 
de la Reneuse, du Mory et de Pantin. . . + 340,500 

3 Moulin de Grand-Pré sur le Clignon payé à la 
Compagnie du canal, . . . . . . + 92,400 

4 Acquisition de terrains, indemnités de dépos- 
session et détérioration d'usines pour tous les tra- 


vaux ci-dessus. . . , . + + + Mémoire. 
D Construction de la rigole de Bondy. ! td. 
6° Construction de la nouvelle prise d'eau à Ja 

gare circulaire. . . id. 


7° Reconstruction du mur du quai de droite du 
bassin de La Villette. , . . + +  . + 85,000 

La part de la Compagnie complétant la dépense de ces construc- 
tions est de 259,500 fr. (510,000-70,500), dans laquelle entre 
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son bénéfice sur toutes les constructions qu'elle entreprend à for- 
fait, sauf les chapitres 5, 4, D, 6 et 7 qui regardent exclusivement 
la ville, Cette dépense de 239,000 fr. reste couverte par le seul 
produit de la chute aux quatre écluses nouvelles. 

En évaluant à 4,600,000 fr. la dépense totale de ces iravaux, 
la part de la ville est done au moins des 7 dixièmes. 

8° Jusque-là ce traité semble une longue série de concessions 
toutes plus libérales les unes que les autres en faveur de la Com- 
pagnie. Cependant nous n'avons pas abordé le point principal. 

On sait que la concession faite pac la ville à la Compagnie des 
eanaux de l’Oureq, de Saint-Martin et de Saint-Denis, porte sur 
* la jouissance des droits de navigation. 

Cependant la Compagnie n’a pas tardé à s'apercevoir que ses 
canaux , constituant par leurs bassins et les larges biez qui tra- 
versen{ la ville, des ports à niveau fixe, bordés de quais spacieux 
et bien situés, pouvaient donner lieu à une autre source de 
produits plus fécoude peut-être un jour que la ligne d'eau. 

Les spéculations si fructueuses et si considérables des docks, 
des magasins à bord de quai, et plus lard chez nous les entreprises 
d'entrepôt et de magasinage libre vinrent peu à peu révéler Le parti 
que l'on pouvait tirer des terrains contigus aux ports. Il était évi- 
dent que certaines localilés sur le bord du canal, mais surtout le 
bassin de La Villette, si heureusement situé, si encombré de 
marchandises | pouvaient faire la base d'une magnifique spécu- 
lation, 

Plusieurs fois la Compagnie du canal avait été sollicitée par 
des Compagnies de inagasinoge de faire l'abandon des quais du 
bassin, on lui offrait pour cela les plus beaux avantages. 

Mais un obstacle ignoré de tout le monde, excepté d'elle, s’oppo- 
sait à celle concession. 

Les francs-bords et les quais sont affectés par destination à un 
service public, et chacun a le droit d'en user gratuitement pour le 
chargement et le déchargement des marchandises, en se confor- 
ment aux règlements de police pour l'usage de ce droit. 

: Pour exploiter cette destination à son profit, pour saisir avec 
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sécurité celte source si belle de produits, la Compagnie devait d'a- 
bord s'emparer, en toute propriété, des francs-bords et des quais ; 
il fallait arriver à dépouiller peu à peu la navigation de l'usage 
gratuit qui lui en est assuré par la loi. C’est ce qui a été fait avec 
un succès que le traité du 4°° février dernier vient de consommer 
enfin, 

Il est inutile d'énumérer les mille mesures d'habile persévé- 
rance par lesquelles la Compagnie est arrivée à faire acte de 
propriélé des quais ; l'établissement et la location de grues, 
l’'enrôlement des ouvriers de port, da location exclusive et par 
privilége à certains individus d’une portion des quais du bassin, 
la fermeture des terrains formant les ports et l'interdiction deleur 
accès, les décisions préjugeantiadirectement la question obtenues 
de la préfecture et les interprétations de ces décisions conduisant 
par un acheminement insensible à la constitution de la propriété 
entre les mains de la Compaguie. 

Et cependant cette invasion de la propriété pablique était es 
core tellement difficile que dans le traité ce n'est qu'indireetement 
qu'elle est résolue en faveur de la Compagnie ; l'article 4 2 l'intro- 
duit sous l'artifice d'une simple question d’alignement. 

Cet article reconnait à la Compagnie des canaux le droit d'é- 
tablir des magasins sur les quais de La Villette et sur des vastes 
terre-pleins d'extrémité. Ces magasins couvriront toute la largeur 
du port depuis le bord des quais jusqu’à la rue. Is n’auront pas 
d'issue sur les intervalles de 20 mètres qui seront laissés entre 
eux. Ces intervalles, on veut bien encore indiquer qu'ils sont 
réservés au service public, mais sans dire si c’est par l’intermé- 
diaire de la Compagnie que ces services seront faits, et de plus on 
ajoute qu'ils seront fermés la nuit par la Compagnie. Enëân on ea 
interdit la circulation à toute voiture du comtmerce, en autorisant 
la Compagnie à en exhausser le niveau d'un mètre. 

La concession du port est complète, comme on le voit; mais en 
la supposant bornée aux seuls emplacements des magasins pour 
lesquels 1 n’y a aucune ambiguité, cela seul constitue un espace 
de 314,200 mètres carrés. Pour en mesurer la valeur il suffit de dire 
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que si la Compagnie du canal vendait la concession qu’elle vient 
d'obtenir, à la charge d’y établir des magasins, à coup sûr le prix 
qui lui en serait payé n'irait pas à moins de 400 francs le mètre, 
soit 5,420,000 francs. 

Pour achever de donner une idée complète de la valeur de cette 
concession il est bon d'indiquer l'importance de la spéculation qui 
en doit résulter. 

Un mètre carré de magasin à trois étages coûtera 500 francs de 
construction, et produira 4 mètres carrés de planchers de ma- 
gasins dont le plein est assuré d’avance. Le produit net d'un mètre 
y compris les bénéfices sur la manutention de marchandises étant 
de 9 à 40 francs, le produit total sera de 56 à 40 francs, soit 42 à 
45 p. 0/0 du capital engagé dans les constructions. Cette spé- 
culation, en se réalisant à mesure des besoins, constituera le plus 
beau port de Paris. 

À ce traité qui n'a pas reçu encore, il est vrai, la sanction de l’au- 
torité supérieure, il reste une lacune qui suffit pour prouver que les 
hommes honorables qui lui ont donné la leur ignoraient où ils 
étaient conduits. Toute concession de service public doit toujours 
être accompagnée d’un tarif qui en règle l'usage. Ici letarif manque 
et la Compagnie des canaux pourra porter ses prix de magasinage 
à un taux d'autant plus élevé qu’elle n’aura pas à redouter la con- 
currence de magasins situés plus favorablement que les siens. 

9° Nous avons fini l’énumération des avantages que la Compa- 
gnie des canaux retire du traité du Â* février dernier ; il nous 
reste à parler des conditions relatives à la voirie, qui y tiennent 
une place importante. 

La Compagnie consent enfin, après des années de résistance, 
à l'établissement d’un chemin de fer à! deux voies sur la berge 
droite du canal, depuis la gare circulaire jusqu’à la voirie de 
Bondy, c’est-à-dire sur une distance de 9 kilomètres (2 lieucs et 
quart). Ce chemin est indispensable pour le transport des matiè- 
res de Paris à la voirie de Bondy, et rend possible la suppres- 
sion de la voirie de Montfaucon. 

Moyennont le prix de 4 fr. 25 c. que paiera la ville pour le 
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transport des ra tières, la Compagnie établira ce chemin de fer et 
fera les transports. Si d'ici à deux années ce chemin n'est pas 
construit, la ville l’établira, sans que la Compagnie du canal soit 
passible d'aucune indemnité, et sans qu'elle ait le droit d'en ré- 
clamer aucune. Malgré la faveur de cette clause, qui n'est qu'une 
cause de délai, le droit appartient désormais à la ville, le 
chemin de la voirie sera fait, et cet intérêt si urgent reçoit une 
solution par le traité. 

Enfin une stipulation expresse indique que quel que soit le sort 
du cheinin de fer de Paris à Meaux devant les Chambres, les clau- 
ses relatives au chemin de la voirie n’en recevront pas moins leur 
exécution. On ne peut qu'approuver une pareille réserve, nous 
savons qu'elle a été faite pour laisser à l'autorité supérieure le 
choix du meilleur tracé pour le chemin de fer de Paris à Meaux. 

Mais une circonstance née de la présentation du projet de loi 
au nom de MM. Gouze et Daugny, vient affecter d'une manière 
sérieuse l’éxécution des dispositions relatives au chemin de fer 
de la voirie, auxquelles la ville attache un si grand intérêt. 

Nous avons dit que le canal de l'Oureq sert aujourd'hui au 
transport des matières en tonneaux de la voirie de Bondy. Les 
produits des fosses sont portés à Montfaucon. 

La Compagnie du canal avait à conserver ces transports un 
intérêt qui l'a portée à refuser pendant trois ans à la ville l’éta- 
blissement d’un chemin de fer sur la berge droite jusqu’à Bondy. 

Ce droit enfin obtenu, il s'agit de l'exécution. D'après le traité 
elle est laissée à la Compagnie du canal; voici comment elle y 
procède à la faveur de sa communauté d'intérêt avec les fermiers 
de la voirie de Montfaucon. 

Le bail de la voirie de Montfaucon est près d’expirer. Ses fer 
miers ont un intérêt d'argent considérable à en prolonger la du- 
rée ; ils ont présenté dans ce but une longue série de réclamations 
plus ou moins justes. Ce qui leur importe surtout, c’est que le 
chemin de fer de la voirie de Bondy ne soit pas fait d’iei à l'expi- 
ration de leur bail, afin que le transport des matières ne puisse 
s'effectuer que sur la voirie de Montfaucon. Or, c'est à l'un des 


fermiers, M. Daugny, que la Compagnie du canel a eonfié l'exé- 
eution du chemin de fer de la voirie de Bondy, et nous rappe- 
Jons que l’inexécution de ce chemin n’emporte aucune amende ; 
après deux ans, la Compagnie peut même encore obtenir la pré- 
férence à conditions égales pour l'établir et l’exploiter. 

Pour que le chemin de fer de la voirie de Bondy ne soit pas 
exéculé avant trois ans, il suffit que le produit du fermage de la 
voirie de Montfaucon soit plus élevé que le bénéfice du transport 
sur le chemin de fer de la voirie de Bondy ; or cela n’est pas un ins- 
tant douteux. On peut donc dès à présent, et par suite de l'alliance 
formée entre la Compagnie des canaux et les fermiers de la voirie 
de Montfaucon, compter sur le prolongement du bail de cette 
dernière, 

40° I} nous reste à détruire le dernier mayen de défense de nos 
adversaires, basé sur ce quele traité du 1° février est un acte fait 
de bonne foi, dont l’une des dispositions ne peut être touchée sans 
en altérer la moralité et sans léser injustement la Compagnie des 
Canaux. 

Certes, les réserves stipukées si explicitement dans le traité, 
pour le eas de refus par l'autorité supérieure de consentir à l'éta- 
blissement d'un chemin de fer sur la berge du canal, sufliraient à 
répondre à eet argument ; mais ce qui prouve encore davantage 
que le conseil municipal n'a jamais entendu se lier à cet égard, 
c'est que postérieurement au traité il a délibéré sur le choix du 
meilleur tracé. Îl est vrai que sa délibération n'a pas eu pour ré- 
sultat une préférence en faveur des tracés directs, mais cela a tenu 
uniquement à ce que, par suite d'une fin de non-reeevoir, le con- 
seil n'a pas été saisi de la discussion de ces tracés ; une explica- 
ton est néeessaire sur ce fait. 

Nous avons dit, dans la première partie, qu'à la suite des avis 
fournis par les diverses commissions d'enquête les auteurs des 
deux tracés directs s'étaient entendus pour combiner un tracé 
unique. Ce tracé est dans les 9/40* de sa longueur identique 
à l'un ou à l’autre des tracés primitifs. Cependant la com- 
mission du conseil municipal ne s'est pas crue suffisamment 
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saisie de ce tracé, sous prétexte qu’il n'avait pas passé par les 
commissions d'enquête ; et attendu, en conséquence, que le 
conseil n'élait saisi que du tracé de MM. Gouse et Daugny par 
la berge du canal, elle a exprimé son approbation de ce tracé. 

Le conseil municipal a approuvé l'avis de sa commission en 
ajoutant que le chemin établi sur la berge du canal devait étre 
exécuté de manière à permettre la pose de la deuxième voie, 
quand elle serait jugée nécessaire. 

Il est inutile de discuter l'étrange fin ‘de non-recevoir qui 
a empêché l'examen de notre projet devant le conseil munici- 
pal. 1l nous suffit de dire que la modification de notre tracé dé- 
finitif ne s'écartait pas de la limite que les cahiers de charges 
laissent pour l'exécution définitive, à plus forte raison pour un 
avant-projet ; que jamais les enquétes d'utilité publique n’entrent à 
ce point dans le détail des tracés en plaine; qu’enfn la partie 
nouvelle qui joint l'un des premiers tracés à l’autre est infiniment 
courte et placée entre les deux tracés directs, produits exemi- 
nés et approuvés dans Îles enquêtes. 

C’est encore Jà une de ces délibérations où la forme revêt une 
couleur lègale pour éviter la discussion du fond. Le conseil mu- 
nicipal n'ayant sous les yeux aucun plan, ne recevant de sa com- 
mission aucune explication sur le tracé, ne pouvait ni examiner, 
ni soupçonner l'erreur qu'elle commettait. Nous croyons savoir 
qu’elle a été reconnue et regrettée depuis par plusieurs membres 
du conseil municipal ; mais il était trop tard. 

Nous arrivons au terme. Les raisons si nombreusesel si péremp- 
toires qui précèdent, de repousser ou de modifier profondément 
le tracé, ne doivent-elles pas céder devunt le grand intérèt de 
faire une expérience sur les faibles rayons de courbure dans les 
tracés des chemins de fer? 

C’est la question qui nous reste à examiner. Une partie des 
considérations d'art qui tendent à faire préférer le tracé direct au 
tracé par la berge du canal, n'ont pu être que sommairement 
présentées au conseil général des Ponts-et-Chaussées, par lequel 
nous avons été entendus dans l’une des deux séances précipitées 
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qui lui ont été laissées pour examiner celte affaire et prendre 
une décision. 

Néanmoins elles ont contribué à mettre en évidence la supério- 
rité du tracé direct, et la nécessité de ne pas abandonner les graves 
intérêts qui s’y rattachent. 

Placé entre cette nécessité et la compression énergique qu’exer- 
çait sur lui l'influence qui imprimait à cette affaire une si vive 
impulsion, le conseil des Ponts-et-Chaussées s'est laissé convain— 
cre qu'il fallait fermer les veux devant des hommes qui avaient le 
courage de risquer leur argent, leur argent à eux, et de le risquer 
chez eux, sur une propriété à eux appartenant. 

Oubliant ainsi sa compétence et la mission qui lui est confiée 
d'examiner au point de vue de l’art les conditions d'utilité géné- 
rale qui s’attachent aux entreprises de travaux publics, il a réfu- 
gié sa faiblesse dans une question d'art prise en dehors de la ques- 
tion qu'il devait se poser, celle de rechercher le meilleur tracé 
d’un chemin de fer entre Paris et Meaux. 

Il a vu dans cette entreprise, ou plutôt il a exprimé qu'il ne vou- 
lait y voir qu'une expérience sur l'application des faibles rayons 
de courbure aux tracés des chemins de fer, et il a expressément ré- 
servé aux tracés directs leur avenir. 

Sans examiner si celte opinion du conseil n'aura pas pour ré- 
sultat de faire trembler les actionnaires qui ne sont peut-être pas 
assez pénétrés de l'utilité du but expérimental pour y risquer leur 
argent, nous dirons que cette opinion n’est pas sérieuse, et qu'il 
ne faut la considérer de la part du conseil que comme une issue 
qui s’est offerte à une situation difficile. 

En effet, où donc est l'intérêt si sérieux qui s'attache, dans la 
question des chemins de fer, à l'emploi des faibles rayons de cour- 
bure? Permis aux inventeurs de système d'y voir une panacée 
universelle à la maladie prétendue que les alignements introdui.- 
sent dans la construction des chemins de fer, mais leur opinion 
sous ce rapport est restée dans un isolement absolu. 

Certes on ne peut alléguer que pour la France, où la propriété 
n’a pas une grande valeur, les pelites courbes soient d'un intérèt 
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plus puissant que pour l'Angleterre, qui vient d'établir pour un 
milliard de chemins de fer sans se préoccuper des rayons de cour- 
bure. 

On n’alléguera pas non plus. que l'emploi des petites courbes 
doive amener une révolution sérieuse dans les frais d'exécution 
des chemins de fer, car les différences qui existent sous ce rapport 
entre les chemins de fer à alignements droits construits en An- 
gleterre, en Belgique, en Allemagne et aux États-Unis, prouvent 
que les courbes ne seraient qu'un très faible élément d'économie, 
etque les pentes sont un élément bien plus grave de dépense dans 
les tracés. Ces différences prouvent au contraire qu'abstraction 
faite des courbes, les chemins de fer coûtent peu ou beaucoup, 
suivant le système et la perfection de leur établissement. 

Comment cet intérêt pour une expérience est-il devenu si vif 
que dans la localité qui se prète le mieux à un chemin droit, com- 
posé de quatre alignements dont l’un a cinq lieues de longueur, 
sans aucuns travaux d'art ni terrassements considérables, on pré- 
fère un tracé plus long du cinquième et à courbes de 75 à 
250 mètres de rayon ! 

S'ilest vrai que dans les cheinins de fer il y ait une expérience 
en voie de passer à l’état dechose jugée, n'est-ce pas au contraire 
que loin de s’exposer à des causes de lenteur dans la marche des 
convois, on recherche la vitesse, et que le chemin de Londres à 
Bristol, où sont les plus grandsalignements et les courbes de plus 
grand rayon est aussi le seul qui ait pu établir son service à 
raison d’une vitesse moyenne de quatorze lieues à l'heure, y 
compris les temps d'arrêt aux stations ? 

En ce moment toutes les compagnies font des efforts de tous 
genres pour augmenter la vitesse de marche. 

La vérité dans cette question n'est pas dans l’intérét imaginaire 
qui s’attache à l'emploi des faibles rayons de courbure; les plus 
grands génies feront de vains efforts pour détruire la force cen- 
trifuge , elle est inhérente au mouvement de déviation des corps 
lancés avec vitesse, comme l'ombre est le résultat d’un obstacle à 
la fumière. Ce ne peut donc être que par une réduction de vitesse 
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que l'on peut combattre la force centrifuge ; 1à est le prapès tout 
entier de l'intérét prétendu qui s'attache à ces expériences. 

Et, dans tous les cas, est-il moral d'encourager le risque, la 
perte peut-être, d'un capital ayssi considérable, quand l'expérience 
ne correspond même pas à une nécessité lacale? Ne croirait-on 
pas qu'entre Paris et Meaux il s'élève des montagnes traversées 
par une gorge étroite et lortueuse et qu'il faut de toute nécessité 
que le chemin de fer aille y disputer à grands frais, à tous risques, 
quelques pieds de terrain au canal qu’on serait parvenu à y creuser, 
tandis qu'en réalité il est impossible de trouver‘une plaine plus 
unie, un sol plus favorable et des terrains d’une valeur plus or- 
dinaire. 

En face de raisons si évidentes il fallait que la loi portât le ca- 
ractère de la course rapide qu’elle a accomplie à travers les bu- 
reaux du ministère des travaux publics. 

C'est ainsi que l'exposé des motifs est obligé de garder le silence 
sur tous les points. On permet que 40 millions soient consacrés à 
une expérience, qu un grand ouvrage soit compromis, sans expli- 
quer l'intérêt de cette expérience. 

On fait une réserve en faveur du tracé direct sans expliquer 
les motifs et la valeur de celle réserve. 

On avoue l'ignorance anticipée du système d’après lequel l'ex- 
périence sera suivie et la sécurité publique conservée. 

C'est que l'intérêt de l'expérience n’est pas sérieux. 

C'est que la réserve du tracé direct n’est qu’une illusion, un 
moyen d'échapper à une grave responsabilité. 

C'est qu'il ne s est pas trouvé dans le conseil des Pants-el- 
Chaussées un ingénieur qui ait pu douter que la farça sen- 
trifuge est un obstacle à la vitesse dans les courbes. 

Il est difficile de faire le résumé des faits et des raisons qui 
précèdent ; peut-être, d'ailleurs, ceux qui les liront auront-ils de 
la peine à se défendre de l'impression pénible que nous éprou- 
vons en les écrivant. Nous n'insisterons donc pas. 

Loin d’être de ceux qui pensent que l'éclectisme des opinions, 
qui est, dit-on, le mal de l’époque, tienne, dans la Chambre, à un 
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affaiblissement de moralité, nous sommes, au contraire, disposés à 
croire qu’une des conditions que le parlement veut imposer 
le plus rigoureusement à l’administration dans la présentalion des 
affaires, c'est qu'elles soient sous ce rapport, à l'abri de toute 
attaque. Ce sentiment, plus unanime qu’on ne croit, a-t-il été res- 


pecté? Nous ne le pensons pas. Ces mots résument toute notre 
opinion. 












PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


Afin de rendre plus facile la discussion comparative entre le 
tracé direct du chemin de fer de Paris à Meaux et le tracé sur la 
berge du canal de l’Ourcq, nous publions ci-après les pièces les 
plus importantes qui ont motivé le mémoire qu'on vient de lire 
et sur lesquelles s'appuie la soumission de MM. Gouze, Daupgny 
et compagnie. Nous regrettons de ne pouvoir y ajouter le texte 
du traité passé entre ces Messieurs et la Compagnie des canaux 
de l’'Ourcq et de Saint-Denis. Le traité, resté secret jusqu'à ce 
‘jour, ne peut manquer, d’être exigé par la commission de 
la Chambre des Députés saisie de l’examen du projet de loi 
qui en appréciera en connaissance de cause toutes les consé- 
quences. 


(N° 1) 








se — EL = th ER Re RER DORE ee ne on nt 


CONVENTIONS 


= = mt ere “we 


ADDITIONNELLES 
AU TRAITÉ DE CONCESSION 


DES CANAUX DE L'OURCQ ET DE SAILNT-DENIS. 


Entre les soussignés : 

M. Claude-Philibert Barthelot, comte de Rambuteau, Pair de 
France, Préfet de la Seine, agissant pour la ville de Paris, d'une 
part; 

Et M. Pierre-Laurent Hainguerlot, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom et comme se portant fort de la Compagnie 
des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis, par laquelle il s’oblige 
de faire ratifier les présentes, d'autre part; 

Il a été arrêté les conventions suivantes, par addition au traité 
de concession des canaux ci-dessus désignés : 


ARTICLE PREMIER. — ZYAVauT. 


La compagnie s’engage à exécuter à ses risques et périls, moyennant Ja subvention 
et dans les délais ci-après déterminés, les travaux dont la désignation suit, lorsqu'ils 
auront été approuvés. avec le présent traité, par le conseil municipal et l’autorité 
Supérieure, savoir : 

1° La cavalisation de la rivière de l’Ourcq, entre Mareuil et le port aux Perches, 
conformément au projet dressé par l’inspecteur des canaux de Paris le 22 décembre 
1838, et aux modifications indiquées dans les rapports des ingénieurs du service 
municipal, en date des 25 avril, 27 juin 1839 et 29 janvier 1841; 

2° L'établissement de cinq écluses à sas dans la partie du canal de l’Ourcq com- 
prise entre la Thérouenne et la Beuvronne, conformément au système n° 1 du projet 
dressé aussi par l’inspecteur des canaux de Paris le 10 mars 1839, et joint aux rap- 
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ports des mème mgénieurs du service municipal, en date des 25 juillet, 12 août 
1839 et 29 janvier 1841 ; 

3° Les rigoles, barrages et aquedues nécessaires pour le déversement éventuel des 
eaux de la Reneuse et du Mory, conformément au projet dressé par MM. les ingé- 
nieurs du service municipal le 10 octobre 1834, et aux additions indiquées par la 
compagnie dans une note de son ingénieur en date du 20 janvier 1840, approuvée 
par l'ingénieur en chef du service municipal le 29 janvier 1841;F # 

4° Le déversoir de Pantin, ainsi que sa rigole de fuite et ses dépendances, confor- 
mément au projet dressé par l'inspecteur des canaux de Paris le 31 décembre 1833, 
et joint au rapport de l'ingénieur en chef directeur du service municipal, en date 
du 11 mars 1834, et aux additions indiquées par la compagnie dans un devis détaillé, 
en date du 20 janvier 1840, approuvé par l'ingénieur en chef du service municipal 
le 29 janvier 1841 ; 

5° La dérivation du Cligaon, pour en amener les eaux dans le canal de POurcq, 
conformément au projet dressé par l'inspecteur des canaux de Paris le 15 juillet 
1859, et approuvé par l'ingénieur en chef du service municipal le 29 janvier 1841. 


ART. 2. — Acquisitions et indemnilés. 


La ville sera chargée intégralement des acquisitions de terrains, des indemnités de 
dépossession et des détériorations d'usines nécessitées par l'exécution des travaux. 

Elle mettra, aussitôt qu’elle pourra, la compagnie en possession des terrains que 
ces travaux devront occuper définitivement. 

Elle acquerra de la compagnie le moulin de Grand-Pré, sur la rivière du Clignon, 
avec toutes ses dépendances et la prisée qui en fait partie, moyennant le prix prin- 
cipal de 32,417 francs 47 centimes, et aux charges, clauses et conditions exprimées 
dans le procès-verbal d’expertise dressé par MM. Bouquet et Vuigner, en date au 
commencement du 20 jain 1838, clos les 9, 10 et 12 juillet suivant. 

Les intérêts du prix courront à compter du jour de l’approbation du présent traité 
par autorité supérieure. 


ART. 3. — Délai d'exécution des travaux. 


Les travaux mentionnés en l’article 1er seront exécutés dans le délai de deux ans 
à partir de l’approbation du présent traité, sauf le cas de retards dans la mise en 
possession, par la ville, des terrains nécessaires à ces ouvrages. Dans ce cas, la 
prolongation du délai d’exécution n’excédera pas un an à partir de la prise en pos- 
session des dernières parcelles de terrain. 


ART. 4. — Subvention, exécution, entretien. 


La ville de Paris paiera à la compagnie, à titre de concours et de remboursement, 
pour l'exécution de ces travaux, et à forfait, la somme de 540,500 francs, savoir: 

Neuf dixièmes pendant l’exécution des travaux, au fur et à mesure de leur avan- 
cement, et de l’approvisionnement à pied d’œuvre des matériaux nécessaires à cette 
exéculion ; et le dixième restant aussitôt après la réception contradictoire qui aura 
lieu immédiatement après l’achèvement des travaux. 

Il est observé pour ordre que cette somme a été calculée à raison d’une subven- 
tion de moitié dans les travaux ci-après, savoir : 
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1° La canalisation de la rivière de l'Ourceq, entre Mareuilet le port aux 

Perches, dont le devis s'élève à 240,000 francs, ci. . . . 240,000 
2° L'établissement de cinq écluses dans la partie du canal de POurcq 

comprise entre la Thérouenne et la Beuvronne, dont le devis s’élève à 240,000 
3° Les rigoles, barrages et aqueducs nécessaires pour le déversement 

éventuel des eaux de la Reneuse et du Mory, dont le devis s’élève à 60,000 
4° Le déversoir de Pantin, ainsi que sa rigole de fuite et ses dépen- 

dances, dont le devis s'élève à. . . . . . .  . 90,000 


Total des devis. . 620,000 


Dont moitié est de. . . . . .. . 310,000 
Et du paiement des travaux de la dérivation du Cligoon, dont le 
devis s’élève à 160,000 francs, qui sont intégralement à la charge de la 

XVe de Paris. . ... . . . . . . . . . . . . 160,000 
A ces évaluations, les parties sont convenues d’ajouter, pour hono- 
rires des projets, frais de direction, intérèts d’argent, faux frais, sup- 
plément pour dépenses imprévues, et à raison des charges d’entretien 

ci-après stipulées, le montant de trois vingtièmes des évaluations ci-dessus 70,500 


Total égal. . 540,500 
Au moyen de quoi, la ville de Paris n’aura à payer que la somme de 540,500 fr. 
à La compagnie, qui demeurera chargée de l'exécution desdits travaux à ses risques 
et périls, mais Sous la surveillance des ingénieurs de l’administration, et sans que, 
pour raison de cette exécution, la ville puisse être inquiétée ni recherchée, à quelque 
ütre et pour quelque eause que ce soit. 
Pendant tout le temps qui restera à courir de sa concession, la compagnie sera 
temue d'entretenir à ses frais tous ces ouvrages, comme dépendances du canal de 
| FOurcq. 
Cet entretien sera fait suivant les règles de l’art et conformément aux conditions 
__ Stipulées au traité primitif de concession. 
La compagaie sera aussi chargée de la réparation de toutes les avaries qui survien- 
draient à ces ouvrages, et des indemnités auxquelles elles donneraient lieu. 


azr. 5. — Eaux de Clignon. — Réduction sur le volume des eaux introduites 
dans le canal. — Déversement de la Beuvronne, etc. 


La compagnie sera chargée à ses frais de la manœuvre des réversoirs et déversoirs 
de la dérivation du Clignon; mais, à toutes les époques de l’année, et sauf le cas 
d'avarie, la ville de Paris prélèvera sur le produit des eaux arrivant à la gare circu- 
laire ou à La Villette, et par addition à la quantité qu’elle a droit d’y prendre, aux 
termes du traité de concession, le volume des eaux que pourra produire ee nouvel 
affluent ; ce volume n’aura de limite que celle résultant du maximum d’élévation des 
eaux au-delà duquel il y aurait lieu de craindre des avaries qui compromettraient 
l'existence du canal de l’Ourcq et de la rigole de dérivation du Clignon. 

La compagnie consent à ce qu’il ne soit fait aucune déduction pour évaporations 
et infiltrations sur le volume des eaux du Clignon introduit dans le canal de POurcq, 
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en considération de ve que les frais de la dérivation des eaux du Clignon sont sup- 
portés en totalité par la ville de Paris, et de ce que les eaux de ce nouvel affluent 
serviront à entretenir, dans la partie supérieure du canal de l’Ourcq, une bauteur 
d’eau plus constante, en augmentant le volume des eaux introduites pendant l'étiage. 
Il est observé à cette occasion que les réductions à faire sur les eaux de l’Ourcq et 
Mes auires affluents, pour évaporations et infiltrations, auront lieu conformément au 
rapport de la commission de 1816, qui fixe la limite maximum que ces pertes puis- 
sent älleindre à la proportion de quinze cent soixante et quinze pouces sur huit mille 
cinq cent dix pouces, ainsi que les parties le reconnaissent. 

La ville de Paris aura la faculté de faire déverser temporairement, à son gré, en 
totafité ou en partie, aux époques de l’année qu’elle déterminera, les eaux de ta 
Reneuse, du Mory et de la Beuvronne. Ces déversements auront lieu par les soins 
de la compagnie ; et dans ce cæs H lui sera tenu eompte, sur le volume des eaux 
de GChignon, de la totalité des eaux déversées des trois affluents ci-dessus. 

Ant. 6. — Usines. 

La compagnie aura la faculté d'établir, sur les chutes des nouvelles écluses à for- 
mer sur la rivière et le canal de l’Ourcq, des usines hydrauliques, à la condition de 
reverser dans les biefs inférieurs, par écoulement continu et constant, la totalité des 
eaux qui seraient prises dans les biefs supérieurs, et, en outre, aux autres condi- 
tions stipulées dans le traité de concession pour les usines du canal Saint-Denis. 


Anar. 7.— Conduite ou aqueduc pour le service de la votrie de Bondy. 


L'administration municipale aura la faculté d’établir à ses frais, risques et périls, 
sous la berge droite du canal de POureaq, soit une conduite, soit un aqueduc, pour 
lécoulement des eaux vannes de la voirie de Bondy ou d'autres eaux d’assainisse- 
ent, et de pratiquer sur cette conduite ou cet aqueduc les saignées qu’elle jugera 
convenables. Cet ouvrage sera combiné de manière à conserver le déversoir de 
Bondy, au moins comme déversoir de superficie. 

L’entretfen de la rigole ou de l’aqueduc, et la réparation de toutes les dégrada- 
tions et dommages qu’il oecasionnerait, seront supportés par la ville de Paris. 

L'administration municipale se réserve la faculté de verser dans cette rigole ou 
cet aqueduc, et à toutes les époques de l’année, la quantité d’eau qu’elle jugera 
nécessaire pour mêler aux eaux vaones ou en faciliter l’écoulement. Le volume 
d’eau ainsi déversé viendra en déduction de celui que la ville a droit de prendre à 
La Villette, aux termes du traité de concession, des stipulations additionnelles et du 
présent acte. 

Ant. 8.—— Rigôle de Pahtin. 

La ville de Paris se réserve fa faculté de jeter dans la rigole de fuite du déversoir 
‘de Pantin les eaux provenant de la conduite ou de l’aqueduc mentionné en Far- 
ticle 7. 

Dahs Île cas où, pour Pexercice de cette faculté, la ville serait obligée d’apporter 
des modifications au projet ci-dessus visé dudit déversoir et de sa rigole de fuite, 
soit avant, soit après son exécution, il serait dressé, par l'ingénieur en chef du ser- 
vice mubicipal, et par l'ingénieur de la compagnie, et par un tiers choisi par eux, 
th cas de désaccord, une série de prix pour les travaux supplémentaires à exécuter 








suile de ces modifications. La ville paieraît à la compagnie, en sus de là somme 
ee 510,500 francs fixée en l’article 4, la dépense excédant le chiffre de 90,000 fr. 
frs dans cette somme. 
Aa moyen de ce paÿement, la compagnie exécuterait ces nouveaux ouvrages et 
Æmeurerait chargée de leur entretien, sans indemnité. 
Tien bien entendu que la rigole de fuite devrait, dans le cas de ces modifications, 
fée Smposée de telle sorte que, s’il survenait des avaries aux digues de Pantin, elle 
eül le mème effet que la rigole du projet ci-dessus visé. 


| Anr. 9. — Excédant des eaux. 


Après que la compagnie aura pourvu à tous les services de la ville, des canaux et 
Les usines, conformément au traité de concession et au présent acte, et de manière 
3e pouvoir être inquiétée ni recherchée par aueune partie intéressée, les eaux ex- 
Sdot tous ces besoins, et qu’elle devrait déverser par les ventelles des écluses, te 
seront, sur la demande de l’adminisiratton, et dans les proportions qu’elle indiquera; 
par la conduite ou l’aqueduc de la voirie de Bondy, par la rigole de Pantin et dans 
ls égots a voisinant le bassin de La Villette. 

La compagnie aura la faculté de déverser des eaux, non seulement par la rigole 
de Pantin, mais encore dans ceux des égoûts avoisinant le bassin de La Villette où 
la ville fera elle-même des déversements, pourvu que ces égoûts ne soient pas et 
réparation. Elle devra donner à l’administration les avis nécessaires pour prévenir 
: des accidents. 

Fous ces déversements auront lieu par les soins de la compagnie, sans qu'elle 
poisse ftre recherchée pour les dégradations qu’ils occasionnersient dans ces ou- 
. Wrages, et sans qu’elle ait à entrer dans les dépenses des travaux à foire pour opérer 
- æes déversements sur d’autres points que le déversoir de Pantin. 


Aur. 10.— Chemins de fer sur la berge du canal. 


La ville de Paris consent à l'exécution d’un chemin de fer sur la berge droite du 
eau! de POur:q aux conditions suivantes : 

Ce chemin deviendra, gratuitementet libre de toutes dettes et charges, la propriété 
% la ville de Paris à l’expiralion de la jouissance concédée à la compagrie pat le 
tmié du 19 avril 1818. Cette acquisition gratuite comprendra toutes les angmeh- 
. Vous que ce chemin ‘de fer aurait pu recevoir pendant la durée de cette jouissance 
ss toutes les parties latérales au canal, ainsi que les redressements exécutés sur 

ls diverses parties de son parcours, les gares, embarcadères, leurs emplacements, 

. dt en général tous 16$ objets inimobiliers servant à son exploitation, ainsi qué les 
/ ambréwtiettients sûr là voirie de Bondy et sur le port d'embarquement, et tous léè 
‘ sccessèles de ce Service spécial. 

A cet effet, toûtes les acquisitions de terrains relatives à ce chemin de fer, 4fhsi 

qu'au chemin spécial ci-après mentionné, seront faites par le concessionnaire, en 

propriété, au nom et au profit de la ville de Paris, sous l'acceptation du 
préfet de à Seine, après que le paiement des prix aura été assuré par ledit con- 
cessionnaire. 

L’a@muistration municipale réserve, pour elle et les vidangeurs de là ville de 
Parts, la facuilé de faire transporter par ce chemin toules les matières qui seront 
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apportées à l’embarcadère de La Villette, sans que la ville puisse ètre tenue de di- 
riger vers cet embarcadère toutes les matières provenant de la ville de Paris. 

Dans ce cas, l’entrepreneur sera tenu d'établir à ses frais Je pont, les embran- 
chemenis, embarcadères, et ouvrages accessoires, conformément au projet dressé 
par MM. les ingénieurs du service municipal le 24 mai 1837, et il sera tenu de 
fournir tous les wagons nécessaires pour recevoir les récipients établis suivant les 
modèles approuvés par l’admipistration, ainsi que les locomotives et tous les acces- 
soires et agrès nécessaires. 

Le prix de ce transport est fixé, pour toute la durée de la concession, à 1 franc 
25 centimes par mètre cube de matière transportée, quelles que soient les variations 
qui puissent survenir dans les prix de la main-d'œuvre, du combustible et des autres 
objets servant à ce transport. 

Ce prix est stipulé à raison d’une vitesse de vingt à vingt-cinq kilomètres à l'heure, 
et pour la distance totale jusqu’à la voirie de Bondy. Il représente à forfait les frais 
de chargement, de transport, de versement des matières dans les bassins, de la- 
vage et de retour immédiat des récipients, enfin tous les frais quelconques relatifs 
au mouvement de ces matières, y compris les droits de circulation sur le chemin de 
fer consacré au service général, le salaire des agents employés au service des wa- 
gons spéciaux et au mouvement des matières, les dépenses d’entretien des em- 
branchements particuliers, des ports d'embarquement et de leurs accessoires, des 
wagons, locomotives, et de tous leurs agrès. 

Le concessionnaire demeurera chargé d’assurer chaque jour le service ci-dessus 
spécifié, à peine de tous dommages intérêts, sauf le cas de force majeure. 

Pour faciliter le compte des sommes qui lui seront dues pour ce service, les ré- 
cipients devront porter l’indication de leur contenance après qu’elle aura été re- 
connue contradictoirement ; ces récipients seront toujours réputés pleins. 

Les mesures d’exécution de ces chargements, transports, versements, lavages et 
retour, ainsi que de tous les détails du service, seront déterminées par des règle- 
ments de l’administration. Le concessionnaire sera tenu de s’y conformer, sans aug- 
mentation du prix ci-dessus stipulé. 


Le concessionnaire devra faire toutes les dispositions nécessaires pour qu'aucune 
portion des eaux pluviales de la berge affectée à l’établissement du chemin de fer 
entre la gare circulaire et la voirie de Bondy ne puisse s’écouler dans le canal. Cette 
condition a pour but d’empècher qu'aucune matière liquide ou solide qui tomberait 
sur la berge s’introduisit dans le canal et portât atteinte à la pureté des eaux. 

Le concessionnaire devra également pourvoir à ce qu’il ne soit rien fait dans tout 
le surplus du parcours du chemin de fer qui puisse altérer la pureté des eaux. 

Le chemin devra ètre constamment entretenu en bon état. Cet entretien et la 
remise à la ville de Paris dudit chemin et de ses accessoires ci-dessus spécifiés se- 
ront régis par les mêmes conditions que l'entretien et la remise à fa ville du canal 
de l’Ourcq. 

L'administration municipale pourra renoncer quand bon lui semblera à la faculté 
qu’elle a réservée, pour elle et les vidangeurs de Paris, de transporter des matières 
à la voirie de Bondy. Dans ce cas, elle devra payer sur estimation, au concession- 
naire, la valeur, à cette époque, des travaux exécutés par lui pour l’embranchement 
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de la voirie de Bondy et des ports d'embarquement, ainsi que des wagons spéciaux 
qui seraient affectés au service, dans leur état au moment de la suppression: les 
parlies auront égard, dans cette estimation, au temps restant à courir de la con- 
cession. | 

Si, dans deux années à compter de l’approbation du présent traité par le conseil 
muuicipal, la portion de chemin de fer entre la gare circulaire et la voirie de Bondy 
n’était pas établie, l'administration municipale aurait droit de faire pour le compte 
de la ville de Paris, et sans indemnité envers la compagnie, soit cette portion de 
chemin de fer, soit la chaussée d’empierrement qu’aux termes de ses conventions 
avec la compagnie elle avait la faculté de construire; elle pourrait aussi concéder ce 
droit à un tiers, en donnant, à conditions égales, la préférence à la compagnie. 

Dans le cas où le gouvernement n’approuverait pas le projet d’établissement du 
chemin de fer consenti par la ville de Paris, l'administration municipale pourrait, 
immédiatement après le refus d'approbation, user du droit à elle réservé par le pré- 
cédent paragraphe. Mais la partie du chemin de fer qu’elle construirait sur la 
berge du canal devrait être exécutée conformément au projet qui vient d’être ap- 
prouvé par le conseil général des Ponts-et-Chaussées. 

Toutefois, si le gouvernement donnait plus tard son approbation au chemin de fer 
consenti par la ville, la compagnie aurait le droit de réclamer, pour elle ou pour un 
concessionnaire, l’exécution du présent article, en remboursant à la ville de Paris, 
et sans intérêt, les dépenses qu’elle aurait faites en vertu de la faculté ci-dessus 

stipulée, et sans rien répéter contre la ville pour lusage qu’elle aurait fait dudit 
chemin, qui serait remis avec son matériel en bon état d’entretien par l’administra- 
tion municipale. 

Anar. II. — Canal de Soissons. 


La ville de Paris consent à l’exécution du canal de Soissons , conformément au 
projet approuvé par la delibération du conseil général des Ponts-et-Chaussées en 
date du 31 août 1838, et sauf les modifications résultant des conditions ci-après 
stipulées. 

Ce consentement est donné dans la limite des droits concédés à la ville par l’or- 
donnance du 23 juin 1824, et des actes annexés à cette ordonnance, et sous la condi- 
tion expresse que lexistence, l'alimentation et le service de ce canal n’apporteront 
aucune réduction au volume des eaux auquel la ville de Paris a droit , d’après le 
traité de concession et le présent acte. A cet effet, le concessionnaire ne pourra 
prendre, soit pour l’alimentation du versant de l’Aisne, soit pour remplir les réser- 
voirs de Morambeuf, aucune partie des eaux de la Savière, que dans le cas 
où la ville de Paris recevra au bassin de La Villette le volume ci- dessus 
mentionné. | 

Les eaux de ces réservoirs ne pourront jamais être déversées dans le bief de par- 
tage ni daos le lit de la Savière ; elles seront réservées exclusivement pour l’alimen- 
tation du versant de l’Aisne. 

Le bief de partage sera rendu étanche et disposé de manière qu'aucune partie des 
eaux de la Savière ne puisse, par infiltration ou autrement, descendre dans le même 
versant de l'Aisne. 

La ville de Paris contribuera jusqu’à concurrence de deux cents mille francs dans 
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la subvention nécessaire pour l’exécution du canal. Cetle somme sera payée , sas 
intérêt, immédiatement après la réception du capal. 


Ant. 12. — Magasins. 


Pour satisfaire aux demandes de la compagnie relatives aux alignements des 
masses de magasins à construire sur les deux rives du bassia de La Villette, et sur | 
lea terres-pleins entre ce bassin et le pont tournant, l’administration municipale con- 
sentà ce que ces bâtiments soient établis conformément au plan ci-annexé , dressé par 
l'inspecteur des canaux de Paris le 28 janvier 1841, et approuvé par l’mgénieur e | 
chef du service municipal le 29 janvier 1841. 

Sur les deux rives du susdit bassin, chacune des masses de magasins pourra 
avoir, soit une largeur de 23 mètres, soit une largeur de 15 mètres; la compagnie 
aura la faculté de couvrir, dans ce dernier cas, Pintervalle qui restera libre entre les 
bâtiments et le mur de quai. 

Dans l’une ou l’autre de ces dispositions, le franc-bord de 8 mètres réservé, sur 
deux rives du susdit bassin de La Villette, pour le dépôt et le mouvement des mar- 
chandises, restera affecté à ce service public. Néanmoins, il pourra y être établi deux 
lignes de poteaux montants, l’une à 1 mètre en arrière du parement extérieur du mur 
du bassin, l’autre à 1= 50 de ce même parement. Ces poteaux montants devront ètre 
établis de mauière à laisser une hauteur de 5 mètres au moins entre le sol et 
toiture ou les planchers qu’ils supporteront. 

Les fandations de la galerie souterraine que la ville de Paris doit faire constru: 
aur la rive droite du bassin de La Villette, pour reporter à la gare circulaire la pri 
des eaux de l'Oureq, conformément au traité supplémentaire du 13 mar 
1818 , seront établies dans lai longueur de ce bassin, de manière à pourvo: 
supporter le mur et le rang de poteaux limitant latéralement la seconde travée d: 
franc-bord. 

La ville sypportera, indépendamment de la dépense de 285,0f9 fr., à laquelle es 
évaluée la construction de l’aqueduc depuis Ja gare circulaire jusqu’au regard de L 
prise d’eau, l’excédant de 12,000 fr. qui résultera du surcroît de dimensionà dos- 
ner à la fondation , ainsi qu’il est indiqué sur ledit plan. La construction de Faque- 
duc devra être terminée dans le délai de deux années, à compter de l'approbation du 
présent traité par le conseil municipal. 

Au fur et à mesure de l'exécution des magasins , la compagnie sera tenue de 
reconstruire à ses frais la voûte de l’aqueduc, en l’exhayssant d’un mètre au moins. 
Cet exhaussement aura lieu, non seulement au droit des masses de magasins, mai 
aussi vis-à-vis les intervalles de vingt mètres réservés entre ces masses nour le ser- 
vice public, infervalles sur lesquels les magasins n'auront pas d'issue, et qu | 
seront fermés, la nuit, pur des clôtures établies aux frais de la compagnie. 

Il est bien entendu que les bâtiments des usines, les magasins et toutes dépes- 
dances établies aux abords des canaux de l’Ourceq et de Saint-Denis, et du bassin de 
la Villette , sur les terrains appartenant à la ville de Paris, deyiendront sa propriète 
à l'expiration de la concession. Toutefois, l’inventaire et l’état descriptif de ces 
constructions seront dressés vingt ans avant cetteexpiratiop. À partir de çette époque, 
la compagnie devra entretenir ces bâtiments en bon état, et elle ne pourra y faire de 
modifications qu’avec l'autorisation de l'administration muniripale. 
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Anar. 14. — Conditions générales. 

Le présent traité est subordonné au vote du conseil municipal de Paris et à la 
ssclion de l'autorité supérieure ; néanmoins le refus d’approbation, par le Guuver- 
-" æement, de l’un des projets auxquels il s’applique, ou son refus de concours , ne 
#porterait aucune atleinte aux autres stipulations, qui oonserveraient tout leur 
“effet. | 
Nonobstant la clause de forfait stipulée art. 4 ci-dessus , il serait fait déduction, 
sur la somme de 546,000 francs, de la portion de ladite somme applicable aux projets 
qui ne seraient pas approuvés par autorité supérieure. 

AT. 14 &T Dueninn. — Parlage de frais. 
Les frais de toute espèce auxquels le présent traité pourra donner lieu seront sup- 
portés, par moitié, entre la ville de Paris et la compagnie. 
Fait double à Paris, le 1er février 1841. 





Signé, avec approbation de l'écriture : 
C DE RANBUTEAU, 
Et HAINGUERLOT. 





EXTRAIT 


DES REGISTRES DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL DE LA VILLE LE PARIS. 


Séance du 5 mars 1841. 


Présents : MM. Besson, président ; PRESCHEZ, secrétaire ; et MM. Ausé, Beau, BouLAy de la Meur- 
the, BOGTRON, BOUVATTIRR, CAMBACÉRÈS, FERRON, GAL1S, GANNERON, GATTEAUX, GILLET, GRILLON, 
Hussos, JOUET, LAFAULOTTS, LAHURE, LAMBERT DE SAINTE-CROIX, LANQUETIA, LAYOCAT, LEGROS, 
MARCELLOT, MICHAU, ORPFILA, PERIER, PERRET, SANSON-DAVILLIEB, SAY, TERNAUX Ol THAYER: 


LE CONSEIL, 


Va le mémoire en date du 23 février 1841, par lequel M. le Préfet de la Seine 
soumet à son approbation l’un des originaux d’un acte fait double à Paris, le 
se février 1841, entre lui, agissant pour la ville de Paris, et M. Pierre-Laurent 
Hainguerlot, agissant, tant en son non personnel qu'au nom et comme 8e portant 
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fort de la compagnie des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis, dont il s’est obligé 
d'obtenir la ratification’; lequel acte contient des conventions additionnelles au traité 
de concession desdits canaux, qui ont pour objet l’exécution des travaux d’amélio- 
ration de la rivière et du canal de l’Ourcq, la dérivation du Clignon, du Mory, de la 
Reneuse et de la Beuvronne; l'établissement d’une rigole et d’un déversoir à Pantin, 
d’une conduite pour le service de la voirie de Bondy. d’un chemin de fer sur la 
berge droite du caval de POurcq, du canal de Soissons et des magasins sur les 
bords du bassm de la Viilette ; 

Vu les projets et rapports mentionnés audit traité, ainsi que les plans et devis à 
l'appui; 

Vu la loi du 29 floréal an x; 

Vu Pinstruction ministérielle en date du 3 floréal an x, donnée conformément à 
la décisiog de l'ermpereur du 7 germinai précédent, et en verlu de laquelle le canal 
de l’Ourcq a été exécuté pour admettre des bateaux d’ume moyenne grandeur; 

Le rapport d’une commission spéciale d'ingénieurs sur la situation des travaux 
du canal de l’Ourcq et de ses dépendances à l’époque du 1° janvier 181 6 ; 

La loi du 20 mai 1818, l'ordonnance royale du 10 juin 1818, le traité de conces- 
sion des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis, en date du 19 avril 1818 ; 

Les articles additionnels à ce traité en date des 19 avril et 13 mai 1818 ; 

L’ordonnance royale du 23 juin 1824 et fes actes annexés à cette ordonnance ; 

Considérant que les avantages et les sacrifices résultant pour la ville et la com- 
pagnie des dispositions de Pacte du 1°° février 1841, qui est déféré au conseil, ont 
été équitablement réglés; 


DéLipkes : 


Il y a lieu d’approuver ledit acte, qui sera transcrit en suite de la présente déli- 
bération. 

Îl estbien entendu que la propriété du chemin de fer à établir sur la berge droite 
du canal de l’Ourcq, qui, aux termes de l’article 10 dudit acte, sera acquise à la ville 
de Paris à lexpiration de la concession, s’appliquerait à la portion dudit chemin 
comprise entre le canal de l’Oureq et le point de départ, près des murs de Pans, 
ainsi qu'aux gares, embarcadères et autres dépendances établies sur ce point. 

Les projets, rapports, plans et devis ci-dessus mentionnés seront visés par M. le 
Préfet; ils seront déposés dans les archives de la ville après l'approbation du traité 
par l'autorité supérieure, 


Signé au registre : Besson, président, et Pazscuuz, secrétaire. 
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RÉPONSES 
DE MM. GOUZE ET DAUGNY 


aux objections 


Contre le projet d'établir un chemin de fer de Paris à Meaux sur 
une des digues du canal de l'Ourcq. 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 


Les chemins de fer, pendant leur exécution, donnent des travaux aux diverses 
classes d’ouvriers, et procurent, après leur achèvement, des transports plus 
prompts, plus commodes et moins chers. Ils promeitent aux nations qui établiront 
les premières un système général de ces nouvelles voies, une prospérité plus rapide 
et le monopole des fabriques et du commerce. 

La France, qui offrit en Europe les premiers exemples et les meilleurs modèles 
des grands travaux, est dépassée dans cette nouvelle carrière d’amélioration par les 
peuples rivaux. 

Plusieurs causes ont fait ajourner beaucoup d’entreprises de chemins de fer, et 
ont compromis le succès des chemins en cours d'exécution. 

Nous citerons les principaux de ces obstacles. 

1° Les retards apportés par les formalités diverses, multipliées, relatives à Pap- 
probation des projets de détail et aux expropriations des terrains ; 

2° Les prix exagérés des terrains nécessaires à l’exécution des ouvrages ; 

3° La difficulté des transports et la cherté des ouvrages d’art ; 

40 Le bas prix des tarifs. 

Les trois causes générales d’augmentation de dépenses n’existent pas dans le 
projet dressé sur l’une des digues du canal de l’Ourcq. 

Eu effet, le chemin de fer suit la digue droite, qui a la largeur supplémentaire 
nécessaire à l’établissement d’une voie, en dehors du marchepied laissé pour le 
service du canal. La pente est régulière, et partout au-dessous de 2 millimètres 172 
par mètre. 

Déjà on dispose de tout le sol nécessaire à la construction de deux voies; et si 
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une somme a &E porté pour Achat de terrains, c'est duns x: prévision: que l’adrmi- 
nistration exigerait un rayon de courbure plus grand que celui de plusieurs courbes 
du ‘canal. 

Le chetfn de’ fer: peut dre approvisionné deimatérisax par. u vole du canal avee 
beaucoup de facilité. Les transports seront faits: à bon marché. 
Aucüñ chemin: dé fer en Europe n'a été. entrepris are des cowditions ps favo- 
rables. 


Réponses aug objections. 


tre ébéection., «a — Les tarifs sont trop élevés. ».… . 

“Réponse, —.LEes tarifs demandés sont de 8, 10:61 12 cent. comme maximunr. 

"ÆEa Asgleturce; sur plusieurs chemins de: fer, le maximum. pour l’ensemble du 
péage st du irénsport, sans distinction d'espèces de voitures, est généralement de 
23:0ent. 8216; par -voyegour et par kilomètre, Sur d'astres chemins, aueume limite 
n'est figée, ati les, Conipagnies sont maltresses.de.rôgler les prix à teur gré. 

»Sar;le Gramd-Junction raihwray,des tarifs. varient de 13. dent: 112222 cent. 8210, 
suivant lespèce de voiture. 

‘Raremgos les Compégnies etiget.le prix maximum. 

“D'après. les relevés. faits sur trente-un chemins de fer en explain en Angle- 
terre, 

.«Sui: vingt-un chemins, ls Compagnies seen eme moyen par personne et 
par-kilomètre : | oc: 

“Voitures de jre classe, ts centiees 8110 La 

_ , (de 2° chasse, 2 cenlimes 29105 _ :. - : .: 
— de 3° classe et sur quatre chemina de: {ersenlement, 2 cent. 2710. 
-8ür.dix.chemins de. fer où lon s6 berns à indiquer la meyenne, elle est de 16 cen- 
times:par voyageur.et par komètre. Cependant, em Angleterre, Le fer, la fonte, les 
machines à:vapeur,:la-houille, sont à meillaur marché ax moins d'un tiers ; les tarifs 
en France devraigat être plus élevés, .  : ., 
5 Sur:06s chemins, les:frais faits. pour l'entretien: du PAT des. looometives, l'usure 
des voitunes, là dépenses du combustible, la suryeïlance ei autres charges diverses, 
s'élèvent, terme moyen, par personne transportée à un kilomètre, à 6, €, 7, 8 et 
même à: 0 centimes, selon. le pris du combustible et la nature des travaux. 

‘Ces résultats morts expliquent les pértes éprouvées par plasieurs Compagnies de 

chemins de fer en France, dont le tarif avait éte fixé un) au-dessous des 
péages:abcerdés aux Coëmpagnisaanglaises, - .. 
Me projet de slsemi se far de Paris à Meaux étant, dns we: sifuation excep- 
tionneéle, an a la certitude qu’en fixant le maxiraum du prix des places à 8, 10, et 
12 centimes, selon: la classe des voitures, la Compagnie pourra baisser ces prix 
en biper et certaits jours de la semaine, et retirer un intérêt convenable des fonds. 
engag 

2e objection: —« Le chemin de fer par le canal n’entre ni dans Paris ni dans 
« ‘Meoux, et.cépemdant sa longueur, portée à 49,000 mètres, serait de 51,090 mètres, 
« ‘en: sjoñtant 1,800 mètres pour l'entrée dans Paris, et 400 mètres pour l'entrée 
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« dans Maux:-diféçence. asie À projet du shexin “. fer de la rive. gausha du. 
« canal, 9,084 mbtsps. :» | 

Réponse. — La longueur totale de 49 ,000 mètres comprend d’abord les aubran- 
chements pour Jos voiries, et 700 mètres pour l’erabragchement dans Meaux :. 
distance effective est de 43,284 mêtres.et non de 51,009 mètres. =.  , 

Estre le bassin: de La Villette et.Cilaye, le chemin. de fer-sur la digues du cal 
est presque parallèle à la grande route, les lignes droites sont longues, et les couches 
d'un grand rayon; les différences entre les projets n’existent qu’entre Claye et 
Meaux, et l'augmentation du temps du percoars jasqu’à Meaux ne sera que de 
quelques minutes. 

Le projet jusque dans l’intérieur de Paris n'est point présenté, mals:il est dressé, 
tila pare aux soémissiünnaires qu'il devrait ètre suberdonné au tracé que l’Admi- 
nistration sdopter® poùr l'entrée dans Paris des lignes du Nord. De l'extrémité Üu 
chemin ser li digue dé eanal, où peut s'embrancher aux autres-chemins de fer. 
avec faoiité;:aves eme pente: faible et sans toucher à des propriétés bâties. La ques- 
tion de l’enréb ‘dans Paris est donc réservés et'laissée à ia décision de l’Adminis- 
tration, qui récevitr diéileurs Ne propositions -des toursiésionnaires penot quelle 
ks demandera. 

ll en est de mème des projets. de -prolongenent . da eherpia de fer js: “dis 
Mesux, et au-ddià vers Châlons et Soissons, Ces projets d’exterision Berent pré 
sæni és par les soumissionnaires. 

Les gares de‘stationnemeit et de départ pour de transportées voyageurs: et êes 
matières de la voirie parfaitement distinctes sont surtout éloignées l’une de Fantrer;, 
là première est sur la rive droite du canal, et la seconde sur la rive gauche. Une 
som me de 580,000 fr. a été portée dans le devis estimatif pour l'établissemmnet de 
ces gares et pour les stxtions intermédiaires. ‘a. 

La station à Meaux est placée à l'entrée de la ville, et la: compagats. à déjà hit l’'ac- 
quisition des terrains nétéssaires. On pourra pas’ tard établir une branche entrant 
dues l'intériear dela ville, lorsque l'A dininistration «et les autorités auront été dac- 
cord avec les soumissionnaires sur le tracé de cet emiranchement. 

Cette disposition est indiquée dans à projet, puisqu’une dépense ‘de:80,000 de: à 
€ portée pour ta cosstruction dan pont tournant sur le cam, destiné au passage 
des Wägons. J 

à objection, e:Le ehemit de fer eur La digue de emma» He dessert pas les co 
 muses situées entre Paris et-Meauz, “aussi bien que le projet de chemin de fer de 
eh rive gauekeu » » : : 

Réponse. — Le chemin de fer sur la digue da esnal st à portée des. villagessur 
les deux rives'et traverse plusieurs communes. S'À est plus ‘éloigné de Noiye-Sec, 
de Livry, de Villemorstée, de Vaujours, de Vert-Gakant,' il est plus rapproché de 
Bubigny, Sevran, Aulaay, Mitry, Mory, Compans, etc., dont les populatioss ont 
are Paris des relations aussi fréquentes que celles des premiers villages et qui com 
muniquent avec le canal de l’Ourcq par de bonnes routes. 

Un chamie de.fer onvert de Paris à Meaux, à quelque distance du canal, soit sur 
la rire droite, soit sur ln rive gauche, porterait la perturbation dans les campagnes, 
ta divisent s.propriétés, coupant des parcs et détruisont des habitations. L'établis, 
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sement du canal de l'Ourcy, a occasionné ces mërnes inconvénients. Le chemin de fer 
sur une digue ne donnera lieu à des exproprialions que daus le cas où le minimum 
imposé des rayons de courbure serait plus considérable que celui des digues du 
canal. 

Ce chemia de fer aura, par le grand nombre des stations, tous les avantages des 
autres chemins de fer, sans aucun des incouvénieuts attachés à leur ouverture par 
l'occupation et le morcellement des propriétés. 

4° objection. — « Le projet de chemin de fer sur la ligne du canal ne répond pas 
« aux besoins de l'avenir, parce qu'on ne saurait établir une seconde voie, sass uns 
« dépense excessive. » 

+ Réponse. — L'établissemeut d’une seconde voie n exige point, aïusi qu'on le sup- 
pose, de grands déblais dans les parties escarpées. Le chemin de nalage a à mères 
de largeur; il en faut 7 ruètres 40 ceutimètres pour deux voies. Il suffira de couper 
dans les talus l’excédant de largeur, et de construire un mur de soutènement d'une 
bauteur moyenne de 2 mètres 20 ceutimétres, el d’unc lougueu, de 1 5,100 wèt:es, pour 
obtenir la largeur suffisante aux deux voits. La dépense ne s’elérera pas «tu dei de 
cinq cent mille francs, ci . . . . . . . . . . . . . . 500,000 1. 


Quant aux parties en remblais, près de Paris et à quelque di-tance, les digues dans 
les courbes ont déjà une largeur ds le et suffisant : pottr l'établissemert ue derx 
voies. Ailleurs. le cube des remblai, à faire, et particulièrement entr: le villas: de 
Bondy et la forêt de ce nom, ne s’élhverait pas a:.-delà de 50,000 mètres cul': 
que l’on prendrait dans les talus de la forêt et dans la butte de Baubigay, etc., aln 
d'élargir, sur les divers points, le chem'a de halage, et lui donner Pespacement n- 
cessaire à deux voics. 

En résumé, tous les obstacles à l’établissement d’une deuxime voie, q'i'on repré- 
sente comme insurmontables, sé réduisent à la construction de murs de sortènemenl 
sur 15,000 mètres courants, et de 2 mètres 26 centimètres de hauteur moyenne, tt 
un mouvement de terre de 80,000 mètres. Tout ce travail s sera fait sans être obli.é 
d'acheter des terrains. 

6e objection. — « Le chemin de fer sur la digue du canal ne se prête pas à son 
« extension vers Soissons et vers Château-Thierry et Châlons. » 

Réponse.— C'est principalement sous ce double rapport que ce projet de chemin 
de fer sur la digue est p'us avantageux que l’un ou l’autre des tracés à quelque dis- 
tance du canal. 

En effet, en continuant de suivre la digue à amont de Meaux, et continuant ainsl 
jusqu’à Neuchelle, on pourrait se diriger à Soissons par les vallées de l'Oureq, de la 
Savière et de la Crise, et d’autre part prendre la vallée du Cligoun pour arriter vers 
Château-Thierry, ou entrer dans la vallée de la Marne en allant vers Varède par un 
souterrain qui déboucheraît près de ce village, au-dessous du canal de l'Ourei. 

Les autres projets de chemins de fer obligeraient d’élever à l’entrée de Meaux de 
grands remblais au milieu des jardins, de détruire des propriétés bâties, ou de pes- 
ser plusieurs fois la Marne, et d’avoir un souterrain; travaux d’une grande dépense 
nécessités par là difficulté des localités. 
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6° objection. — « Un chemin de fer sur la digue droite nuirait au service de la na- 
« vigalion et à celai des établissements industriels construits sur cette rîve. » 

Réponse. — Le chemin de halage de la rive gauche est suffisant, quelle que soit 
l'aetivité de la navigation. Sur la plupart des canaux d'Angleterre, très fréquentés, 
on n’établit qu’un seul chemin de halage. et sur la rive opposée on ne laisse qu'un 
warchepied d'un métre, dont l’accès est défendu aux riverains. 

Sur le canal de POureq, les deux digues et les talus appartiennent au canal: et par 
plusiears arrêts de la cour de Cassation, fout accès, môme le droit dej jour et celu 
de sortie, est défendu aux propriétaires riverains. 

Aïnsi le chemin de fer sur la digue n’occasiomerait aucune scrvitude nouvelle à 
ces propriétaires. 

Quant arrx établissements industrir ts créés ou à créer sur la rive droite du canal, 
maintenant ïls n’ont accès au canal que par les routes et ponts qui le traversent et 
aux gares qu'on y a formées. Mais fes mèmes faculté et facilité d’arrivage subsiste- 
rent, puisqu'en passant les'ponts, les marchandises seraient chargées ou déchar- 
géex, comme par le passé, aux quais, dans les gares, aux abords de ces ponts. 

Tout chargement ou déchargement se faisant seulement aux abords des ponts, il 
est sans importance qu'ils aient lieu sur une rive ou sur l’autre. 

1° objection. — « Le minimum des rayons de courbure est fixé à 150 mètres. Ainsi 
« le chemia de fer sur la digue ayant des courbes à faibles rayons, donnera lieu à 
« plus de frottement, plus de dépenses et d’accidents que les autres chewins de fer 
« avec rayon de courbure de 800 mètres fixé comme minimum dans les autres pro- 
« jus; le déraillement du côté du canal et la chute des wagons seraient plus dan- 
€ gereux. » | 

Réponse. — Sur la moitié du chemin de Paris à Claye, les courbes auront au moins 
800 mères de rayon. Les pentes ont sur toute la longueur pour maximum 2.mil. 1/2. 
Ainsi, nulle objection fondée ne peut être élevée sur les courbes entre Paris et Claye, 
ni sur les pentes de la totalité du chemin. 

De Claye à Meaux, les courbes auront pour minimum de courbure 150 ou méma 
200 mètres, dans le cas où l'Administration en imposerait la condition El est d’ail- 
leurs à remarquer que le nombre des courbes d’un rayon minimum ne dépassera 
pas 14. 

Plusieurs procédés pour parcourir avec sécurité, avec facilité, sans accroissement 
sensible de frottement, des courbes de moins de 150 mètres, et même de 60 mètres 
de rayon, ont été inventés, et les avantages justifiés par des essais et des expériences 
en grand, et il est constaté que sur plusieurs chemins de fer très fréquentés des Etats- 
Unis des courbes de 100 mètres, mêne de 60 mètres, n’ont pas donné lieu à des 
à crdents. 

Les divers systèmes de wagons et de roues adoptés pour parcourir les courbes à 
faible rayon, ont leurs partisauns éclairés, nous citerons pour exemples les systèmes 
de M. Layniel et de M. Arnoux, qui sont très ingénieux, et aussi le système améri- 
Cain, qui a de mème des avantages particuliers. 

L: Compagnie, ayant la responsabilité de son choix, adoptera celui des systèmes 
qui lui paraîtra le mieux remplir le but qu’elle se propose. Il suffit maintenant de con- 
stater que les chemins de fer les plus fréquentés des États-Unis ont des courbes nom- 
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breuses d'u révon de mots de D 0 mbtres, et ge lé dispositions prises satisfont à 
‘ toutes les conditions. » ' - 
" On préténd qu'avec ees courbes le frottement est Les couprplus grand, et qu'il y 
‘& perte de force et augmentation de frais. Mais d'après les expérienves faites par des 
membres de l’Académie des/wrienves;: il d'été reconnu que l'accroissement de frotte- 
“ment et'la porte de:force sont à peine apprôciables sur ces courbes, en employant le 
-méllleor: système de wagons et de roues. . 
Le chemin de fo: longesnt le oaal, en pourrait stpposer que le déraillement des 
wagons exposerait à plus de dangers; mais en comparant la hauteur des talus des 
-parties-on. remblais des autres chemins de. fer déjà exécutés, on reconnaitra que la 
+ Æhute d’un wagon d’une hauteur de. 5, 6 mêtres.et plus, serait plus funeste que celle 
::Sowmêtre-da hauteur daus un eanal.de 1®.20 de profondeur. Qn a déjà fait remar- 
1quer, dans un ire rapport. qua la loromotine lombant dans le canal serait 
séamäédiatement arrélée parle chose de l’aan,.et.que.les wagons et diigences à la 
‘suite resteraient sur le chemin.de.fer. ..: ,. ., ..- 

. À y-aurait-aussi moins de. périls à voyager par le. chemin de fers sur la digue que 

“au les bateaur-postes fermés, et formés de plaques de tôle d'une ligne d’épais- 
.#eur seulement, que le choc contre un bateau peut onvrir. 

Le chemin de fer sur le canal entrainant la suppression des bateaux- -postes, les 
digues maintenant corrodées par le clapotement des bateaux accélérés seraient 
‘mieux conservées. ‘ ‘ 

Le passage des locomotives et des wagons sûr le chemin de Halage n’occasion- 
-‘nera aucun ébranlement sensible, parce que tout le système des chemins repose sur 

une couche élastique de sable: Dans les parties en remblais, dont le sol a moins de 
* consistance, on établira dés tongrinés portant les traverses. Le chemin de fer alors ne 
” pourrait être interrompu dans le cas mème où il se manifesterait quelques dégrada- 
tions dans les talus. 
” 8e objection. — «'Lés dépenses dd chemit de fer sor la digée à on établit une 

« Seconde voie, seront presque aussi élevées que si of ouvrait, èn déhors du canal, 
« un chemin de fer à deux voies, plus court et:avec des courbes à gränds rayons ; lé 

! « projet sur la digue ne présente donc point d'avantages sous ce rapport. » 

Réponse. — Le projet sur la digue estimé. . . . . ‘7 7,500,000 fr. 

“ ‘Comprend le matériel, évalué. . . . . .'+ . : 1,700,000f. 
‘L'intérêt des fonds. . . .'. . à . + + 700,000 
Une ‘somme à valoir pour dépenses imprérues, lis de 


” conduite, etc.” + ‘ -: st ee | 1,019:000 
CO , ES PROS <e 
…, Ensemble, .. . . + . . . . . . . . . 3,470,000 3,470,000 





| Endéduisant ces trois articlés la dépense serait donr de 4,030,000 
La dépense pour acquisition de terrains, estimée 800,000 fr., pourra être réduite 
à 150,000 fr. si on admet des courbes au-dessous de cent cinquante mètres de rayon, 
‘comme sur les chemins de fer des États- Unis; et dans ce cas ces acquisttions sont 
ent partie déjà faites. 
Si à ces dépenses on ajoute celles nécessaires à l’établissement d'une seconde voie, 
on aurait à porter au plus 600,000 fr. pour murs de soutènement , déblais et rem- 
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blais, et 2,206,000fr.-pout les 6ecs; la fonte, le hois,.Ip:sabla, la. pose, ensemble 
2,800,000 fr., parce qu’on a déjà compté 1,600 mètres de double voie, et 700-mêtres 
poar Penbranchessent do Maux : en tout, . pm es … 6,800,009 fr. 
non compis--le: matériel, l'intégêt. desifonds et. les, dépenses imprévus 4 seront 
moindres ques: pour tout autre projet o8.dehors-dæ:canal, ‘, :, ,. ” 
L est à remarquer queétablissement.de ja seconde voie n’antrainerait. dans aqupe 
dépense, ni pour achats de terrains, ni pour-stations ni pour construction de ponts 
qui ont été projetée pour, peur vaiag run am ATO0phé , où les deux: yoies se 
croiseraiemt : Jin 7 MU ‘ur 1} cris, Ro, a ss 
Un chemin de: fer: en déhors' dt canal de Paris h'Mesux, tee longue te 
12,000 mètres, dbiticoûter plus que Fun des chemins de fer de Paris à Versailles 
el à Saint-Germain, de 25,009 mêtres de longueur, où les acquisitions-ds terrains 
et les indemriités de touté nature ont dépassé tuutes les prévisions; par analogie, il 
faudrait compter:500,000 fr. par kilomètre, y eompris les intérêts pendant Fexécu- 
tion, pour les 42,000 mètres, vingt-un millions, ci. , . . . : 21,000, 000 fr. 


On ne saurait donc comparer, saus le rapport des dépenses, le projet ‘du chemin de 
ler sur le canal à tout projet entre les mêmes points établi en dehors, sans recün- 
maitre que le chemin de fer, sur la dlgue, coûtera plus de deux fois molñs dira 
chemin ouvert ‘en dehors. 


Il Budrait aussi trois fois plus de temps pour lexécution des travaux d’un chie- 
min de fer ea dehors du canal, et une perte très grande d'intérêts. 

Du reste, la discussion des chiffres de la dépense paraît de peu d'importance, 
puisque Jes sourpisaiognaires du,ghemin de fer gur la digue pe demandent au gouver- 
sement ni subvention ni garantie. de minimum d’intér ét, et s engagent à l’exécuter à 
leurs frais.et périla, .On doit gauhaiter qu'ils dépensent beaucoup pour que leurs 
trœaux aient plus de solidilé et de durée. 

Les soupissionpaires ont, voulu .parter une évaluation qpi ne fût pas dépassée, afin 
de ne pas & exposer :par, des estimations trop faibles, à des mécomptes si fréquents 
qui ont élé la cause de la ruine de plusieurs compagnies. . . 

Si la dépense doit étre appréciée pour régler les tarifs, l Administration ne saprait 
vouloir les fixer au-dessous des tarifs d'Angleterre et des Étatg-Unis et au-dessous 
des frais effectifs, puisque cette exigence rendrait tout chemin de fer ou impossible, 
ou improductif, ou fort onéreux pour le pays chargé d’acquitter toutes les pertes. 

9° objection. — « Le projet d’un chemin de fer sur le canal, pour le transport des 
« malières de la voirie de Bondy, n’est pas nouveau; un autre projet semblable avait 
« été présenté antérieurement et approuvé par l'Administration. » 

Réponse. — Cette décision de l’administration est denc un puissant ergument 
Pour le projet entier de Paris à Meaux sur une digue du canal; l’ensemble de ce 
projet n'étant qu’une extension du premier, à la seule différence du minimum du 
rayon des courbes entre Claye et Meaux. . 

Dès l'année 1837, le conseil municipal s’est occupé de l'important question de Ja 
suppression de Ja voirie de Montfaucon, et on a reconnu que l'établissement d’un 
re de, fer pur la x digne du canal. l-dopnai [AY as propple et La & plus camplète 


ni" #1) 14 ’ - ..Ù) à 
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Conclusion. 





. Un chemin de fer tracé de Paris à Meaux, en dehors du canal de l'Ourcz, sur la 
rive gauche, n'aurait pas de plus beaux alignoments, des courbes à plus grands 
rayons que les digues du canal entre La Villette et Claye, 

Le chemin de fer en dehors du canal traverserait de niveau treize rou‘es, dont 
plusieurs sont très fréquentées ; il 2e pourrait desservir la voirie de Bondy sans dé- 
penses excessives et de graves inconvénients pour le passage de la grande route 
d'Allemagne et du canal de l’Ourcq. 

Son exécution causerait dans la contrée la mème perturbation que l'ouverture du 
canal de l’Ourcq, en morcelant les propriétés, traversant des parcs, élevant des 
masses de terre en face de maisons de campagne et d'agrément. 

Les dépenses relatives ne sauraient être évaluées à un taux plus bas que celles des 
chemins de fer de Paris à Versailles, à Saint-Germain, et du canal de lOurcq. 

Ce chemin de fer ne pourrait être entrepris par une compagnie avec chance de 
revenus nets, qu’à la condition de recevoir du gouvernement une forte subvention ou 
une garantie d’un minimum d’intérêt. 

5 Il faudrait donc que la France ft appelée à payer les frais de voyage des 
promeneurs entre Paris et Meaux. 

Le chemin de fer proposé sur une digue du canal entre Paris et Meaux peut être 
immédiatement entrepris. Le terrain est acheté, nivelé, solidifié par le temps, et on 
pourrait se passer de faire des acquisitions de terrains, en réduisant le minimum de 
courbure. 

En dix mois, ce chemin de fer de douze lieues pourrait étre achevé et en 
exploitation. 

En six mois on construirait les embranchements nécessaires à la voirie de 
Bondy, et on supprimerait celle de Montfaucon. 

Ce projet satisfait aux besoins des populations riveraines. 

E' Il évite le morcellement, le bouleversement des propriétés et les perturbations 
qu’occasionnerait un autre projet entre les mêmes points. 

Ce projet peut être prolongé jusqu'au mur d’enceinte et dans l’intérieur de la 
capitale. Il arrive à l’entrée même de la ville de Meaux, à 200 mètres au plus de 
la place Lafayette. 

Le développement n’a que douze lieues au plus. 

Il se prête mieux qu'aucun autre projet aux conditions d’avenir, par la facilité de 
le prolonger vers Soissons d'une part, et vers Château-Thierry, etc., de l’autre, et de 
l’embrancher sur les autres chemins de fer partant de la capitale. 

L'établissement d’une seconde voie pourrait s'exécuter sans plus de dificuliés, 
et occasionnerait moins de dépenses relatives que la premiére voie. 

Les dépenses de ce chemin à une ou deux voies ne s’élèveraient pas à la moitié 
de celles d’un chemin de fer établi entre les mêmes points en dehors du canal. 

Ce chemin de fer ne porterait aucun préjudice à la navigation du canal, une seule 
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digue étant suffisante au service du halage. II ne restreindrait pas l'usage du canal 
et ne diminuerait pas les facilités d'y arriver depuis les fabriques ou habita- 
tions riveraines. 

IT assurerait immédiatement du travail à des milliers d'ouvriers maintenant 
$noccupés el malheureux. 

El satisferait à toutes les conditions nécessaires pour la suppression immédiate de 
la voirie de Montfaucon, réclamée avec instance par les populations du voisinage, et 
dont le conseil municipal de la ville de Paris 8 occupe depuis longtemps avec une 
vive sollicitude. 

Les soumissionnaires ne réclament de PÉtat ni subvention nl minimum d'intérêt. 
E3s demandeni que ce projet soit approuvé par la commission d'enquête et par l'ad- 
ministration supérieure. 

Paris, le 18 mai 1840. 


Les soumissionnaires du chemin de fer de Paris à Meaux 
sur une digue du canal de POurcg, 


GOUZE, DAUGNY. 


(N°3. 


PROJET DE LOI 


Relatif au Chemin de fer de Paris & Meaux 
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présenté par M. Le Ministre des fravaur publics. 
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Séance du {8 mars 484 «1 
Massieuns, 


-:  Siles circonstances actuelles ne nous permettent pas de venir vous proposer, soit 
d’autoriser la construction aux frais du trésor public de nouvelles lignes de chemins 
de fer, :soit -de-prêter à l’industrie privée qui-voudrait se charger d’entreprises de 

\oette nâture, :le‘concours financier de l'État, eHes doivent être pour le gouverne- 

ment un motif de plus d'accueillir avec empeessement les offres des compagnies qui 
proposent d’entreprendre des chemins de fer à leurs frais, risques et périls, et sans 
sucune participation des fonds pablics. À ce titre, Messieurs, le projet de loi que 
-hous vengns vous présenter ne peut manquer d'obtenir vos suffrages, puisque, 
tout en réalisant pour le pays des avantages incomtestables, il ne > dpf créer pour les 
‘finances de-l’Ktat aucune charge mouais.  -. 

.@e projet de loi, Messieurs, a pour objet d'autoriser Perécution d'un chemin de 
“fér do Paris'à Meaux qui serait établi sur l’une des’ berges. du icanal dé l’Ourcq. 
Vous savez, Messieurs, quelle activité de relations ‘existe entre Paris et Meaut. 
Cette dermibre': ville est ‘le centre d'une ‘industrie agricôle très florissante; 
sälle. est l’un des grands marchés d'approvisionnements. de La capitales aussi, 
‘8808 . parler : des: denrées ‘et’ marchandises -qui circulent entre les deux villes 

par la voie du canal de POurcq, la route de‘terre reçoit chaque jour ua nombre con- 

‘8idérable de voitures de roulage qui en rendent Fentretien très dispendieux : ehaque 
‘jour aussi-de nombreuses voitures publiques parcourent la route de Paris à Meaux, 
“et Pon n'évalue pas à moins de sept cents le nombre de personnes qui font journelle- 
ment le trajet entre les deux villes. 

Quels services n’est donc pas appelé à rendre un chemin de fer qui pourra réduire 
à une heure environ la durée de ca trajet ? Sans nul ‘doute le mouvement de ia oir- 
‘sation ôn. recevra mne vive et nouvelle impulsion, et. de là, par une/heurédss con- 
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séquence, résultera un accroissement de richesse et de bien-être pour le pays. Vous 
ne seres done-pas-étonnés,- Messieurs, qué depuis longtemps des voix nombreuses 
se soient élevées pour demander l'établissement du chemin de fer de Paris à Meaux : 
vous ne vous élonnerez pas davantage que gets opération ait f fxé à la fois l’atten- 
tion de plusieurs tohhagäies. 4 air" 

Quatre avant-projets ont été remis à l’administration. 

ne un par MM. Flachat, Mony et Petiet, qui établissent le chemin de fer dans la 

plaine qui sépare Paris et'Mbaux, et‘h la débité ui emral dé l'Oureq; l'autre par 
M. Michel, dont le tracé suit également la plaine, mais en se tenant à gauche du 
canal ; et les deux autres enfin dansräesquels le tracé est établi sur la berge même 
du canal de l’'Ourcq, et qui ont été ven par MM. Gouze et Daugny d’une part, 
et par M. Arnoux d'aute gt}, 2° a RC CPR Lt: 

Noas croyons inutile, Messieurs, de vols retracer ici avec détail les dispositions 
de chacun de ces tracés, les avantages et les inconyénients de chacun d’eux ; nous 
vous bornerons à vous dire que, dans les enquêtes publiques auxquelles ils ont été 
soumis les uns et les autres, conforménrent à la loi du 7 juillet 1833, il a été re- 
connu que tous ils présentaient les caractères de Pintérêt général; la chambre de 
commerce et le conseil miniäpak1iemP£is,'la anmeñstion d’enquête ont été una- 
nimes sur ce point ; et tous ont demandé que le gouvernement prit les mesures né- 
cessaires pour doter le pays dans un avenir prochain d’une-voie de:communication 
aussi utile. 

La dérentacprajcks 0Bb érenrmmiquésax consell-ginéraisdes-ponud ec 
sées. lsaiass ton CRERT | D 

Ce conseil pensé que, sanbrion:préugen sir aniérite dodeuc: tracéé pur 
la plaine nf sur La euite quéipoura leur éhie mlsériduremens donnér:ilg orait 
utilité publique à autérissr Pétabliseementde chèsnin sur l'une des derges: du 
canal. 99 Host ete prerat 8 on ocean EI LL Din en jrs "G 

Là, emeBét,- Messieurs ihiy. s-quentrès pedliite tebraihs dasqüérar : "la difficulté 
si grande des-éipropriatiüns :peût étrorconaidérée comme:nulie : es prepriétés pré- 
cieuses quis’éehdent ‘éuradrasstagrandraporawdeltde Parisneiseront pas mot- 
celées ou le seront beaucoup moins. La nthsso:@desterrassements à ‘dpépér seractrès 
Peu censidéräble,: puiéque déjiie ecipsdé ladigue existe:at:qt'il suflira:de 1’Ébiigir, 
où de l'ethänsser;;:sur quelques points. La ldompégnie,:n'ayanipresqueéeanicure dé- 
peose capitale M fairm-pouriges -doux obj@ssjielsra réaliser >sasipéetfialion avec aide 
moindre somêne. Maîsie métifidedétarstination:le plusimpiriantidansti eme, 
C'est que: l'établistenient d'un chemin da: fr sûr: lune descbergés di cunalide 
Four: donsera:lormogende faire win grinde: cts égisies rcpérience:urlas 
procédés propres:d franthiiss courbes dipetit rayon Mu 

Enôs, Messieurst, les compagnies dont les projets n'empnintent pas : Ja bargé du 
em de: POutcaq;: interpellées; sur leur silualéon financière, nous ::ont ‘répondu qe 
kars capitaux n'étaient pas prète, 161 qu’elles n’espéraient pas: qus::les bireonstaces 
leur permissent de les réunir sous un court délai sans l'assibtanceded'Étst. | 

Les-conaidérations phécédauies réduisaiqnt desc der nombre des soneurtonts de 
quatre doux a restait àrse rsdlébider eRtre: ces derniers: :  . : : 

kci,Mossiqursy neus dievons lacdire, maltcé tout:l’iatérèt qui s'alinahe l'umées 








— 108 — 


concurrents qui lui-même est auteur d’un ingénieux procédé pour franchir les courbes 
à petit rayon, notre détermination ne pouvait être ui longue ni douteuse. 

D'une part, M. Arnoux ne jusiifiait pas de moyens suffisants d'exécution, et, 
d'autre part, MM. Gouse et Daugny se présentaient munis d'un projet de 
traité passé entre eux el da compagnie du canal de POurcgq. 

Vous le savez, Messieurs, le canal de l’Ourcq appartient à la ville de Paris, qui 
en a cédé l’usufruit par un bail emphytéotique à une compagnie particulière; cette 
compagnie s’est mise en instance auprès de la ville pour abtenir son consentement à 
l’établissement d’un chemin de fer sur la berge du canal : les deux parties ont pro- 
fité de cette occasion pour vider plusieurs questions graves qui les divisaient depuis 
longtemps, et il est interveau une transaction qui est soumise en ce moment à la 
sanction de l’autorité supérieure; cette transaction met un terme à {ous les débats, 
règle plusieurs objets divers, et comprend, entre autres choses, l’adhésion de la ville 
de Paris à la construction d’un chemin de fer sur la berge du canal. 

La compagnie usufruitière du canal a transmis ses droits, en ce qui concerne le 
chemin de fer, à MM. Gouze et Daugoy. 

Dans un tel état de choses, la soumission de M. Arnoux ne pouvait plus être 
admise sans détruire la transaction importante dont nous venons de parler et sans 
que ce particulier reçût de l’État le droit d’acquérir, par voie d’expropriation, la 
berge du canal; mais est-ce Lien pour des cas pareils que la loi d’expropriation a 
été rendue? Pense-t-on que le principe et les formes de cette loi puissent recevoir 
ici une facile application? Ne serait-ce pas créer pour la compagnie qui voudrait 
exercer un pareil droit, s’il lui était conféré, des embarras inextricables ? Enfin, les 
droits de M. Araoux sontils tels qu’il y ait kieu de ne pas s’arrêter devant des dif- 
ficultés de cette nature, et de briser le contrat passé entre la ville et la compagnie 
du ganal ? 

M. Arnoux est auteur d'un procédé ingénieux; mais d’abord ce procédé, pour 
franchir les courbes à petit rayon, n’est pas unique. Il ne s’agit pas, d’ailleurs, de 
ravir à M. Arnoux sa propriété. Si M. Arnoux désire l’application de son système, 
la compagnie Gouze et Daugay ne se refusera pas, sans doute, à l’employer s’il n’y 
met pas un prix trop élevé. 

La demande de M. Arnoux est postérieure à celle de MM. Gouze et Doeugoy. 
Ces derniers ont donc un droit de priorité. | 

Enfn, MM. Gouze et Daugny ont constitué une société et déposé leur cautionne- 
ment. M. Arnoux a déclaré lui-mème que sa société n’existait pas. 

Par tous ces motifs, mais surtout par les considérations tirées de l'existence des 
contrats qui lient en ce moment la compagnie du canal de l’Ourcq d’une part avec 
MM. Gouze et Daugny, nous venons vous proposer d’accueillir la demande de ces 
derniers. 

MM. Gouze et Daugny ont d’ailleurs accepté toutes les conditions que réclamait 
l'intérêt public; aiasi sans parter des avantages faits à la ville de Paris pour le trans- 
port des matières fécales à la voirie de Bondy, la comipagnie Gouze et Daugny con- 
sent, ainsi que l'ont demandé jes diverses commissions d'enquête, à prolonger le 
chemin de fer jusqu’à la barrière des V'ertus. 

Vous remarquerez, Messieurs, que par l’article 2 du projet de loi, à expiration 
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de la concession faite à MM. Gouze et Daugny, cette concession sera réunie au 
domaine du canal de l'Ourcg, dont la ville de Paris x 14 jouissance perpétuelle. 
Le chemin de fer, en effet, établi sur la berge du canal de l'Ourcq, én est une dé- 
pendance nécessaire, et il nous paraît bon, dans l'intérêt général, que la ville rentre 
en même temps dans la jouissance et de son eanal a de la voie de fer qui doit y être 
accordée. 

Ces diverses spéculations, Messieurs, ne peuvent manquer de réunir ves suf- 
frages, et vous donnerez votre assentiment, nous l’espérons du moins, au projet de 
loi que le roi nous a ordonné de‘soumettre à vos délibérations, et dent nous allons 
vous donner lecture. 





PROJET DE LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi pas FaanÇais, 
A tous présents et à venir, salut. 


Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit sera 
présenté à la Chambre des dépuiés par notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement des travaux publics, et par M. Legrand, sous-secrétaire d'État au même dé- 
partement, que nous chargeons d’en exposer les mutifs ct d’ea soutenir la discus- 
sion. 

Art, t, 


L'offre faite par les sieurs Gouze, Daugny et compagnie d’élablir à leurs frais, 
risques et périls, un chemin de fer de Paris à Meaux, est acceptée. 
En conséquence, toutes les clauses et conditions du cahier des charges, arrê'é le 
7 mars 1841 par le Ministre secrétaire d'État des travaux publics, et accepté le 
1 mars 1841 par lesdits sieurs Gouze, Daugny et compagnie, recevront leur pleine 
et entière exécution. 
Art. 2. 
A l’époque fixée par l’art. 41 du cahier des charges pour l'expiration de la con- 
cession, cetle concession sera réunie à celle du canal de l'Ourcg. 
Art. 3. 
Les concessionnaires ne pourront émettre d’aetions ou promesses d’actions négo- 
ciables, pour subvenir aux frais de construction du chemin de fer de Paris à Meaux, 


avani de s'être constilués en société anonyme duement autorisée, conformément 
à l’art. 37 du Code de commerce. 
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Art. 4. 


Des réglements d'administration publique, rendus après que les concessionnaires 
auront été entendus, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour 
assurer la police, la sûreté, l’usage et la conservation du chemin de fer et des ou- 
vrages qui en dépendent. Les dépenses qu’entrainera l'exécution de ces mesures et 
de ces dispositions, resterent-à-x obarge des somcessionmaif#. : 

Les concessionnaires seront autorisés à faire, sous Papprobation de l'A dministra- 
tion, les réglements qu’ils jugeront utiles Pour le service et l’exploitation du chemin 
de fer. 

Fait au Palais des Tuileries, le... | 

| : Siné LOUIS-PHILIPPE. 


Le Ministre Secrétaire d État au partament des travaux publics, 


Signé J.-B. Tasrz. 
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CHARGES : 





DE PARIS Li MEAUX. 
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Article premier. 


La Compagnie s’engage à exécuter, à ses frais, risques et périls, et à terminer 
dans le délai de trois années au plus tard à dater de la promulgation de la loi qui 
ratifiera la concession, tous les travaux nécessaires à l'établissement et à la confec- 
tion d’un chemin de fer de Paris à Meaux, sur la berge droite du canal de l’Oureq, 
et de manière que ce chemin soit praticable dans toutes ses parties à l’expiration du 
délai ci-dessus fixé. 

La Compagnie, toutefois, ne pourra commencer aucuns travaux avant d’avoir 
justifié pardevant PAdministration de l’adhésion de la ville de Paris et de la Com- 
pagnie concessionnaire par bail emphytdotique du canal de l'Ourcq. 

Art, 2. 


Le chemin de fer partira de Paris d’un point pris près et en dehors de la barrière 

des Vertus; il traversera R& canal Saint-Denis, et sera établi ensuite sur la berge 
_droite du canal de l’Ourcq, qu’il suivra jusqu’à Meaux. 

Une branche du chemin sera dirigée vers la gare circulaire qui forme la jonction 
du canal Saint-Denis avec le canal de POurcq. 

Des embranchements seront, s’il y a lieu, et sous l’autorisation de l’Administra- 
tion supérieure, établis par la Compagnie pour le transport à la voirie de Bondy des 
matières fécales provenant de la ville de Paris. 

Le maximum des pentes et rampes du tracé ne dépassera pas cing millimätres 
(0,005) par mètre. 

Art. 3 (1). 

Dans le délai d’un an, au plus tard, à dater de l’homologation de la présente con- 

cession, la Compagnie devra soumettre à l'approbation de PAdministration supé- 


(1) On a supprimé tous les articles qui sont insérés généralement dans les cahiers de charges et 
qui ne se rapportent pas spécialement au chemin de fer demandé en concession, 
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rieure, rapporlé sur un plan à léchelle de 1 à 5,090, le tracé définitif du chemin de 
Paris à Meaux, d’après les indications de l’article précédent. Elle indiquera, sur ce 
plan, la position et le tracé des gares de stativnnement et d’évitement, aiasi que les 
lieux de chargement et de déchargement ; à ce même plan devront ètre joints un 
profil en long, suivant l’axe du chemin de fer, un certain nombre de profils en tra- 
vers, le tableau des pentes et rampes, et un devis explicatif comprenant La descrip- 
tion des ouvrages. 

La Compagnie devra soumettre à l’approbation de l’Administration supérieure le 
système qu’elle entend employer pour franchir les courbes à petit rayon du chemin 
de fer. 

En cours d’exécution, la Compagnic aura la faculté de proposer les modifications 
qu’elle pourrait juger utile d'introduire; mais ces modifications ne pourront être 
exécutées que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de l’Ad- 
ministration supérieure. 

Art. 4. 

Le chemin de fer aura une seule voie sur toul son développement, sauf dans 

les points où des gares devront être établies, comme il est dit ci-après. 


Art. 5. 

La largeur de la voie, entre les bords intérieurs des rails, devra être d’un mètre 
quarante-quatre cent. (1", 44°) au moins. 

Dans les parties où il y aura des doubles voies, la distance entre les deux voies 
sera au moins égale à un mètre . uatre-vingts centimètres ( 1" 80°), mesurée entre 
les faces extérieures des rails de chaque voie. 

La largeur des accotements, ou, en d’autres termes, la largeur entre les faces 
extérieures des ruils extrêmes et l’aréle extérieure du chemin, sera au moins 
égale à un matfre ( 1 m. 00 c.). ‘ 

Art. 6. 


Dans le cas où le système que la Compagnie proposera pour le passage des 
courbes à petit rayon du chemin de fer ne serait pas adopté par l’Administra- 
tion, elle sera tenue de développer lesdites courbes de nlanière à ne pas excéder 
un rayon minimum de six cents mètres (600®). 

Les projets de ces rectifications devront être, avant toute exécution, soumis à 
l'approbation de l'Administration supérieure. 

Aït. 7. 

La distance qui séparera les gares d’évitement sera moyennement de six mille 
mètres (6,000). Ces gares seront nécessairement placées en dehors de la voie, du 
côté opposé à la cunette du canal de l’Ourcq. Leur longueur, raccordement compris, 
sera de deux cents mètres (200%) au moins. Iodépendamment des gares d’évitement, 
la Compagnie sera tenue d'établir, pour le service des localités traversées par le 
chemin de fer, ou situées dans le voisinage de ce chemin, des gares ou ports secs, 
destinés tant aux stationnements qu'aux chargements et aux déchargements, et dont 
le nombre, l'emplacement et la surface seront déterminés par l’Administration, après 
enquête préalable. 
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Les mêmes formalités d’enquête devront être accomplies pour les stations de dé- 
part et d’arrivée, Art. ». | 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route royale ou départe- 
mentale, ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du pont ne sera pas moindre de huit 
mètres (8 m.) pour la route royale, de sept mètres (7=) pour la route départemen- 
lle, de cinq mètres (5 =) pour le chemin vicinal de grande communication , de 
quatre mètres (4) pour le simple chemin vicinal. La hauteur sous clef, à partir de la 
chaussée de la route, sera de cinq mètres (5%) au moins; pour les ponts en char- 
pente, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centimètres (4® 30°) au 
moms; la largeur entre les parapets sera au moins de trois métres soixante-dix 
cenlimôtres (3 10°), et.la hauteur de çes parapets de quatre-vingts centimètres au 
moins. 


e 


Art. 10. 


Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une route royale ou départe- 
mentale, ou dun chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera 
l route ou le chemin sera égale à celle du pont correspondant sur le canal de l’Ourcq. 
L'ouverture du pont entre les culées sera &u moins de 
(® ce), et la distance verticale entre Fintrados et le dessus des rails ne sera pas 
moindre de quatre mètres trente centimètres (4m 30°). 


Art. 19. 

Le chemin de fer sera clôturé et séparé des propriétés particulières au travers ou 
ke long desquelles il serait établi, par des murs ou des haies, on des poteaux avec 
Bsses, ou des fossés avec levées en terre. | 

Les fossés qui serviront de clôture au chemin de fer auront au moins un mètre de 
Profondeur à partir de leurs bords relevés. 

Les barrières fermant les communications particulières s’ouvriront sur les terres 
d non sur le chemin de fer. | 

Art. 20. 


Tous les terrains qu’il y aurait lieu d'acheter en dehors des terrains du canal, de 
» Pour servir d'emplacement au chemin et à toutes ses dépendances, telles 
que gares de croisement et de stationnement, lieux de chargement et de décharge- 
Dent, ainsi qu’au rétablissement des communications déplacées ou interrompues, et 
de nouveaux lits des cours d’eau, seront achetés et payés par la Compagnie. 
La Compagnie est substituée aux droits, comme elle est soumise à toutes les obli- 
Ekions qui dérivent, pour l’Administration, de la loi du 7 juillet 1833. 


Art. 28. 

La Compagnie ne pourra commencer aucuns travaux, ni poursuivre aucune expro- 
Prilion si, au préalable, elle n’a justifié valablement, pardevant l’Administration, de 
à copsiitution dun fonds social égal à la dépense présumée des travaux, et de la 
féaliation en espèces d’une somme égale au dixième de ce fonds social. 

Si, dans le délai d'une année à dater de l’homologation de la concession, la Com- 
gnie ne s'est pas mise en mesure de commencer les travaux, conformément an 


$ 
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dispositions du paragraphe précédent, et si elle ne les a pas effectivement sommencés, 
elle sera déchue de plein droit de la concession du chemin de fer par ce seul fait, et 
sans qu’il y ait lieu à aucune mise en demeure ni notification quelconque. 

Dans le cas de déchéance prévu par le paragraphe précédent, la totalité du pan- 
tionnement déposé par la Compaguie deviendra la propriété du gouvernement, et 
reslera acquise au trésor public. 

Quand les travaux seront achevés et que la circulation sera établie sur un parcours 
de vingt kilomètres, le cautionnement sera rendu en totalité. 

Jusque-là il sera rendu par cinquième, et à mesure que la Compagnie justifiera 
avoir acquis et payé des terrains, et exécuté des travaux pour des sommes doubles 
au moins de celle dont elle réclamera la restitution. 


Art. 29. 


Faute par la Compagnie d’avoir entièrement exécuté et terminé les travaux du 
chemin de fer dans les délais fixés par l’article 1er, et faute aussi par elle d’avoir 
imprimé à ces travaux une activité telle qu'ils soient parvenus à moitié de leur achè- 
verment à la fin de la deuxième année; faute aussi par elle d’avoir rempli les diverses 
obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la 
déchéance, et il sera pourvu à la continuation et à l'achèvement des travaux par le 
moyen d’une adjudication qu’on ouvrira sur les clauses du présent cahier des 
charges, et sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux appro- 
visionnés, des terrains achetés et des portions du chemin déjà mises en exploi- 
tation. 

Cette adjudication sera dévolue à celui des nouveaux soumissionnaires qui offrira 
la plus forte somme pour les objets compris dans la mise à prix. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix, 

La Compagnie évinsée recevra de la nouvelle compagnie concessionnaire la valeur 
que la nouvelle adjud.cation aura ainsi déterminée pour lesdits objets. 

La partie non encore restituée du cautionnement de la première Compagnie de- 
viendra la propriété de l’État, et Padjudication n’aura lieu que sur le dépôt d’un 
nouveau cautionnement. 

Si l’adjudication, ouverte come il vient d’être dit, n’amène aucun résultat, une 
seconde adjudication sera tentée sur les mémes bases, après un délai de six mols; 
et si cette seconde tentative reste également sans résultat, la Compagnie sera défini- 
tivement déchue de tous droits à la présente concession, et les parties du chemin 
de fer déjà exécutées, ou qui seraient mises en exploitation, resteront une dépendance 
du canal de l'Ourcq. 

Les précédentes stipulations ne sont point applicables au cas où le retard ou la 
cessation des travaux proviendraient de force majeure régulièrement constatée, 

Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu’elle s’engage à faire 
par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’elle en remplira 
exactement toutes les obligations, le gouvernement lui concède, à dater de la loi qui 
ratifiera, s’il y a lieu, la concession, et pour le laps de temps restant à courir sur la 
durée du bail emphytéotique dü canal de l’Ourcq, Pautorisation de percevoir les 
droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés, 








[1 est expressément entendu que Î#s prix de transport ne seront dus à la Compa- 
gaie qu'eutant qu’elle effectuerait alle-mêma çe transport à ses frais et par ses pro- 
pres moyens. 

La perception aura lieu par kilomètre, sans égard aux fractions de distance ; ainsi, 
un kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru. Néanmoins, pour toute 
distance parcourue moindre de six kilomètres, le droit sera perçu comme pour six 
kilomètres entiers. Le poids du topneau ou de la tonne est de mille kilogrammes : 
les fractions de poids ne seront comptées que par cinquième de tonne : ainsi, tout 
poids compris entre zéro et deux cents kilogrammes paiera comme deux cents ki- 
logrammes; entre deux cents et quatre cents kilogrammes paiera comme quatre cents 
kilogrammes, etc. 

Dans chaque convoi, la Compagnie aura la faculté de placer des voitures spéciales, 
pour lesquelles elle pourra régler le prix des places de gré à gré avec les voyageurs; 
mais il est expressément stipulé que le nombre de places à donner dans ces voitures 
n’excédera pas le cinquième du nombre total des places du convoi. 
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Par tête ot par kilomètre, 


Voyageurs, À Voitures couvertes et fermées à glaces, sus-| fr: fr. | fr. 
non compris pendues sur ressorts (ire classe). . .| 0,08 | 0,08 | 0,12 
l'impôt dû au 
jiapes sur le | Voitures couvertes et suspendues sur ressorts 

prix des places. ( 2e classe ). e e . e e. e . e e 0,07 0,08 0,10 


Voitures découvertes, mais suspendues sur | 
ressorts. . . ,. . . . . . . .| 0,95 | 0,025 | 0,075 


Bœufs, vaches, tisureaux, cheval, mulet, 
bêles de lrait. . . . . , « .« . . . .| 0,10 | 0,06 | 0,18 


BOfAUX, + À peaux et ports. «eme ee «+ « .Ù 0,03 | 0,02 | 0,06 
Moutons, brebis, chèvres. . . . . . *< +] 0,02 | 0,01 | 0,08 
Houifle, par tonne et par kilomètre. . . . . . . « « +| 0.08 | 0,045 | 0,125 
Troisième classe. e [1 e . 9 + € + ee «ee e 0,09 0,07 0,16 
. Marchandises, 


par tonne et 4 Deuxième classe. . . |... . . © . + .| 0,10 | 0,08 | 0,18 
par kilomètre. 
Première classe. . . . . . . + « + - .| 0,11 | 0,08 | 0,20 
Voiture sur plateforme . . ...,... ...... . .| 0,17 | 0,08 | 0,25 
Objets divers, par tonne et par kilomètre. . . . . . . . 0,11 | 0,09 | 0,20 
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Les marchandises qui, sur la demande des expéditeurs, seraient transportées avec 
la vitesse des voyageurs, païieront à raison de quarante centimes (0 fr. 40 c.) la 
tonne, etc. 


Art. 34. 


Chaque voyageur pourra porter avec lui un bagage dont le poids n’excédera pas 
quinze kilogrammes, sans être tenu, pour le port de ce bagage, à aucun supplément 
pour le prix de sa place, 


Art. 41 


À l’époque fixée pour l’expiration de la présente concession, et par le fait seul de 
cette expiration, la ville de Paris sera subrogée à tous les droits de la Compagnie sur 
les terrains et les ouvrages désignés au plan cadastral mentionné dans l’article 27. 

Elle entrera immédiatement en jouissance du chemin de fer, de toutes ses dépen- 
dances et de tous ses produits. 

La Compagnie sera tenue de remettre en bon état d'entretien le chemin de fer, les 
ouvrages qui le composent et ses dépendances, telles que gares, lieux de chargement 
et de déchargement, établissements aux points de départ et d'arrivée, maisons de 
garde et de surveillants, bureaux de perception, machines fixes, et, en général, tous 
autres objets immobiliers qui n’auront pas pour destination distincte et spéciale le 
service des transports. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le gou- 
vernement aura le droit de mettre saisie-arrèt sur les revenus du chemin de fer, et de 
les employer à rétablir en bon état d’entretien le chemin et toutes ses dépendances, si 
la Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à 
celte obligation. . 

Quant aux objets mobiliers, tels que machines locomotives, wagons, chariots, 
voitures, matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, et objets 
immobiliers non compris dans l’énumération précédente, la ville de Paris sera tenue 
de les reprendre à dire d’experts, si la Compagnie le requiert, et réciproquement, si 
la ville le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder également à dire d’experts. 

Par le fait des dispositions qui précèdent, la concession du chemin de fer se trou- 
vera réunie à la concession du canal de l’Ourcq, dont elle fera une dépendance. 


Art. 43. 


Toute exécution ou toute autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer projeté, 
ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à au- 
cune demande en indemnité de la part de la Compagaie. 


Art, 44. 


Le gouvernement se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles con« 
cessions de chemin de fer, s’embranchant sur le chemin de fer de Paris à Meaux, ou 
qui seraient établies en prolongement du même chemin, etc. 
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Art. 49. 


A vant la présentation de la loi destinée à homologuer, s’il y a lieu, la présente 
concession, la Compagnie devra déposer une somme de cent cinquante mille francs 
(150,000 fr.) soit en numéraire, soit en rentes sur l'État, calculée conformément à 
l'ordonnance royale du 19 juin 1825, soit en bons ou autres effets du trésor, avec 
transfert, au nom de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs 
qui seraient nominatives ou à ordre. 

Dans les six mois qui suivront la promulgation de la loi, la Compagnie s’engage 
à porter à trois cent mille francs (300,000 fr.) le dépôt par elle effectué. Dans le cas 
où elle ne satisferait pas à cette condition, elle sera déchue de fait et de plein droit 
de la présente concession, et la première somme de 150,000 fr. déposée restera ac- 
quise au trésor public. 

La somme de 300,000 fr. déposée, ainsi qu’il est dit ci-dessus, formera le cau- 
tionnement de l’entreprise, et sera reudue comme il est dit à l’article 28. 


Art. 50. 
Le présent cahier des charges ne sera passible que du droit fixe d’un franc. 


Art. 51. 
La présente concession ne sera valable et définitive que par la ratification de 
la loi. 
Approuvé le présent cahier des charges annexé au projet de loi. 
Paris, le 7 mars 1841. 
Le ministre des travaux publics, 


Signé J.-B. TESTE. 
Accepté le présent cahier des charges dans toute sa teneur. 
Signé Gouzz. 
L. Daucar. 
Pour copie conforme : 
Le ministre des travaux publics, 
Signé J.-B. TESTE. 








(N° 4.) 
NOTE SUR LA FORCE CENTRIFUGE. 


En appelant P, M et F le poids, la masse et la vitesse par seconde, d’un corps 
parcourant une courbe d’un rayon r ; soit g la gravité (9= 81); la force centrifuge de 
5 Or On sit que M = 7° 8..bstituant, nous ohtenons pour la 

force centrifuge, la formule F — P X . 

La force centrifuge agit horizontalement, tandis que Ja pesanteur agit verticalement ; 
ces deux tendances en se combinant forment une résultante inclinée à la verticale et 
qui est la direction que la ligne d’aplomb de ce corps doit prendre pour ne pas être 
exposé au renversement. L’inclinaison de cette résultante est donnée par Île rapport 
de la force centrifuge au poids; ainsi elle est P= gr Eo faisant g — 10%: au 
lieu de 9=°81 nous simplifierons la formule sans commettre une erreur sensible , et 
la formule devient 3 =>. C'est celte formule ainsi simplifiée qui a servi à calculer 
le tableau de la page 47. Nous donnerons ici quelques exemples de calculs. 

1° Quelle est la force centrifuge d’un train composé d’une locomotive, son tender 
et huit wagons, pesant ensemble 60,000k. dans une courbe de 75®- de rayon à la 
vitesse de 13=°30 par seconde (12 lieues à l'heure)? — Nous avens P = 60,000 k. 


r= 1752"; V —=13®%"30. Substituant dans la formule F— P X — 07 notus au ons 


F = 14,5 ok. ke, effort considérable qui serait suffisant pour renverser le train ei la 
charge à d& Centre de gravité un peu haut. 

2° Quelle serait l’inclinaison transversale qu’il faudrait donner à la voie pour 
anruler les effets du renversement? Ou bien, quel est le rapport de la force centri- 
fuge à la pesanteur avec les mêmes données de vitesse et de courbure que dans 
exemple précédent ? — Il suffit ici de faire P— 1, le poids du train n’ayant aucune 


influence sur l’incfinaison. Nous aurons le rapport P—= 0.7 — 0242; soit une in- 


clinaison du quart environ. 
4° Quelle sera la vitesse de marche sur une courbe de 75®:° de rayon pour que 


le rapport de la foree eentrifage à la pesanteur, ou l’inclinaison de la résultante soit 


ce corps sera F — 


de Q@,03? On a À 0,03; r—175%"; en substituaut dans la formule P— 5x 10r, 


nous obtenons = 4=°74 par seconde, ce qui donne par heure une vitesse de 
marche de 17,050 mètres ou 4 lieues et quart. 

4 Enfin quel est le rayon de courbure minimum pour atteindre une vitesse de 
172-60 par seconde (16 lieues à l'heure), sans que le rapport de la force centrifuge 


à la pesanteur, ou l’inclinaison de leur résultante excède 0,03 ? Nous aurons P—=0,03; 


PV =17%:90. En substituant dans la formule r=? x , nous obtiendrons le 
rayon minimum r = 1033 mètres. 
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Intérèts de la ville de Paris. | 

Manière dont ils sont presentés par le soumissionnaire. La 
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réclamations incessantes de la compagnie du canal. Cst 
avantage est payé par de magnifiques concessions. 

Discussion de êe traité. 

Positions respectives de la ville de Paris et de la compagnie 
du canal. Celle-ci avait tout l'avantage. 

L'honorable membre du eonseil municipal chargé de la dis- 
eussion du traité a obtenu gain de cause sur les points les 
plus importants pour la ville, mais à un prix qu'il n'a pu 
soupçonner Ini-mème. 

Pourquoi nous avons pu, mieux que personne, démêler la 
véritable tendance du traité, en ce qui concerne la compa- 
gnie du canal. 

Subvention de la ville de Paris peur la prolengation du canal 
vers Seissons, sans engagement réciproque de la com- 
pagnie. 

La ville pais Jes sept dixièmes du prolongement de Mareuïl au 
Port-aux-Perches. 

Déversement de la Thérouenne et de la Beuvronne. Constrac- 
tions d'écluses. Établissements d'usines hydrauliques. La ville 
paie les sapt dixièmes de la dépense. 

Excédant des eaux du canal vers Paris. Il gènait la compa- 
gnie du canal, et. la ville en avait besoin. La compagnie 
consent enfin à le lui donner après les emplois pour la na- 
vigation et les usines. 

La ville construit la rigole qai reporte la prise d’eau à la gare 
circulaire , et exhausse à ses frais le mur da quai de La 
Villette qui s'écroulait. 


La ville construit et entretient à ses frais, sous le chemin de fer 


de la berge, la rigole de dérivation des eaux vannes de la 
voirie de Bondy. 

Répartition, entre la ville et le canal, de la dépense des tra- 
vaux à exécuter. 

Abandon de la propriété des quais du bassin de La Villette à la 
compagnie du canal. 

Invesions successives de la compagnie dans cette propriété 
publique. 

Consommation du fait par la rédaction actuelle du traité. 
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Innenses avantages qui doivent en résulier peux la compagnie, 
Lésion de l'intérêt publio. Ce traité na pas encore reçu la 
anction de l'autorité supérieure, 

Des conditions du traité enncernant la voirie de Bondy, Consen- 
lement à l'exécution du chemin de fer sur la berge. Comment 
celte exéculion est compromise par la présentation du projet 
de loi au nom de MM. Gouze et Daugny. 

Communauté d'intérêts entre la compagtis du canal et le fer- 
mier de la voirie de Montfaucon pour reculer l'exéeution du 
chemin de fer. Ils peuvent gagner trois années. 

(n peat, sans altérer le traité du 1° février entre la ville de Pa- 
ris et la compagnie du canal, choisir un autre tracé pour le 
bemin de fer de Paris à Meaux que celui sur la berge du 
anal. Le conseil municipal ne s'est jamais considéré comme 
lé à l'égard de ce choix par le traité. 

lafin de non-recevoir par laquelle le conseil municipal n’a pas 
en devoir délibérer sur le tracé direct est en dehors du 
taité. Elle n'est d’ailleurs pas recevable. 

Üe partie des considérations d'art qui rendent le tracé direct 
préférable n’a pu être soumise au conseil des ponts-et-chaus- 
“es. Néanmoins sa supériorité a paru évidente. 

Ce onseil en cédant à une influence énergique a oublié sa 
pion d'examen comparatif des questions d'art au point de 
"x de l'utilité publique. 

laieaprimé qu'il ne voulait voir dans le tracé du canal qu'une 
axrience sur les petites courbes. 

te expérience n'a pas un grand intérêt pour la France. Le 
le en est mal choisi. On ne doit point engager les capi- 
aux à s'y porter. 

L'apoé des motifs du projet de loi garde le silence sur tous les 
boints importants. 

laréerre qu'il stipule en faveur du tracé direct est illusoire. 
Cest nn moyen d'échapper à une grave responsabilité. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

N 1. CONVENTIONS ADDITIONNELLES AU TRAITÉ DE CONCES- 
SOY DES CANAUX DE L'OURCQ ET DE SAINT-DENIS. 

Ÿ?, Réponses DE MM. GouzE Er DAUGNY AUX OBJECTIONS 
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Projet de loi. 
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min de fer de Paris à Meaux. 
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LA VÉRITÉ 


SUR LE 


CHEMIN DE FER 


DE 


GRAISSESSAC A BÉZIERS 


_ La compagnie du chemin de fer de Graissessac à Béziers est 
rrivée à l’une de ces périodes difficiles où le salut d’une af- 
ire dépend d’une solution urgente. 
Quelle doit être cette solution ? 
Pour MM. les administrateurs, la voici : la compagnie est 
” srdue et doit être immédiatement liquidée. 

À l’assemblée du 6 août dernier, M. Bénat est venu pro- 
amer que telle était l'opinion du conseil d'administration. 
elle est aussi l'opinion de plusieurs journaux. 

Les actionnaires n’ont pas été de cet avis; ils ont l'espoir 
\il y a mieux à faire, et ils ont repoussé la liquidation, qu’on 
vulait leur imposer séance tenante , sans leur permettre d’en 
aminer la nécessité. 

De cette divergence d'opinions naquit le conflit qui s’éleva 
“assemblée entre les actionnaires et les administrateurs. 
Cette assemblée a déjà eu de trop graves conséquences et 


fait beaucoup trop de bruit pour que nous puissions nous 
1 
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dispenser d’en parler. C’est par elle que nous commencerons 
ce travail. Nous examinerons ensuite si les actionnaires ne 
sont pas autorisés à conserver quelques espérances, et s’ils 
n'ont pas eu quelque raison de résister aux propositions dés- 
espérées de leur président. 


JL 


L'assemblée des actionnaires du 6 août. 


Les annales industrielles ne fournissent pas d'exemple d'une 
assemblée aussi mal, aussi injustement traitée que celle-là. 

Violentés, abandonnés, et plus tard décriés par leurs admi- 
nistrateurs, les actionnaires se sont vu ensuite attaquer avec 
une extrême violence par une partie de la presse, mal infor- 
mée sur les faits. 

De quel crime s’étaient-ils donc rendus coupables, ces mal- 
heureux actionnaires? Qu'on en juge. | 
Après avoir appelé au bureau deux scrutateurs inconnus. 
M. Bénat, président du Conseil, donna lecture d'un rapport 
que nous analyserons plus loin. Ce rapport, véritable réquisi- 
toire contre la situation de l’entreprise, concluait par la pro 
position de la dissolution de la société et de sa mise en liquida- 
tion immédiate. II fut écouté avec surprise , mais sans aucune 

interruption. 

Cette lecture achevée, deux membres de l’assemblée prirent! 
la parole, et demandèrent qu’une commission füt choisie parmi | 
les actionnaires pour étudier de concert avec les administra- 
teurs l’état de la compagnie, et s'assurer, avant de voter celle 
grave et ruineuse mesure de liquidation, s’il ne restait plus 
aucun moyen de salut. 

M. Bénat combattit cette demande et s’opposa à la nomini- 
tion d’une commission. 
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Les actionnaires insistèrent. 

M. Bénat, ne pouvant se méprendre sur le sens des dispo- 
sitions de l’immense majorité qui se prononçait en faveur de la 
nomination d’une commission, se sentant dominé par la vo- 
lonté manifeste de l’assemblée, essaya de sauver les conclu- 
sions de son rapport en recourant à un expédient. Il demanda 
qu’on votât d’abord sur les propositions composant l’ordre du 
jour, sauf à revenir après sur l’opportunité d’une commission. 

Les actionnaires, qui, après avoir entendu le rapport, ne 
pouvaient plus s'intéresser sérieusement qu’à la question de la 
commission, persistaient à demander que la nomination en fût 
résolue. Cependant ils cédèrent aux exigences de leur président 
et consentirent à voter sur les résolutions de l’ordre du jour. 

M. Bénat mit alors aux voix l'approbation des comptes. 

A la suite des épreuves pour et contre, dont le résultat 
n'était douteux pour personne, M. Bénat proclama que les 
comptes élaient approuvés. 

Cette interprétation provoqua l’indignation de l'assemblée. 

Les actionnaires, convaincus que la majorité s’était évi- 
demment prononcée dans un sens contraire, protestèrent 
énergiquement contre la déclaration du président. 

M. Bénat, s’autorisant de l'opinion du bureau, voulut main- 
tenir sa décision que les comptes étaient approuvés. 

Les actionnaires, forts de leur conviction, demandèrent 
alors que l’épreuve fût renouvelée. 

M. Bénat refusa catégoriquement. 

Ce refus excita une explosion générale de mécontentement, 
et des interpellations vigoureuses, parties de tous les points 
de la salle, furent adressées au président et aux membres du 
bureau qui se rendaient responsables d’une obstination ct 
d'un mauvais vouloir aussi inqualifiables. 

C’est alors que M. Bénat, auquel un premier expédient 
n’avait pas réussi, prétextant d’une violence imaginaire, ou, 
dans tous les cas, habilement exagérée, quitta la séance, en 
se faisant suivre du bureau. 

À la suile de cette retraite trop facile et trop peu motivée, 
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les actionnaires, livrés à eux-mêmes, composèrent un nouveau 
bureau et nommèrent une commission. ‘ 

Voilà les faits, sommairement mais très exactement repro- 
duits, tels qu’ils se sont passés à l’assemblée du 6 août. 

Ils ont été présentés sous un tout autre aspect par les 
administrateurs et par leurs amis. Injures, calomnies, on n’a 
rien épargné aux actionnaires. 

Nous ne voulons pas rechercher les mobiles de ces attaques 
inspirées par des animosités rancuneuses et des situations de 
bourse. Nous n’avons pas à défendre les actionnaires contre 
les invectives intéressées dont ils ont été l’objet. Nous allons 
même plus loin : nous concéderons, si l’on veut, qu’ils ont 
manqué de calme et mis trop de vivacité dans leurs récrimi- 
nations. 

Qui pourrait s’en étonner ? 

Est-ce que l’attitude de M. Bénat n’était pas faite pour exci- 
ter l’impatience des actionnaires ? Sans doute il aurait mieux 
valu, peut-être, qu’ils conservassent plus de modération et de 
sang-froid. Mais la modéralion et le sang-froid ont des bornes 
et ne se conservent pas en présence de certains faits. 

Or deux faits saillants, incroyables, dominent tout dans cette 
assemblée et justifient les incidents qu’ils ont provoqués. 

Ces deux faits sont d’abord l'opposition à la nomination 
d’une commission, ensuite le refus obstiné de renouveler l’é- 
preuve du vote. 

Comment! voilà des actionnaires auxquels, à la suite d’un 
rapport qui s’altache à écraser leur entreprise, on vient pro- 
poser une liquidation, c’est-à-dire la ruine, qui demandent à 
prendre connaissance de leurs propres affaires, et on veut 
leur refuser cette légitime satisfaction? En vertu de quelles 
doctrines peut-on leur contester ce droit? Quels sont donc les 
arguments sérieux à opposer à une demande si naturelle ? 
Dans certains cas on peut avoir à craindre le discrédit qui peut 
en rejaillir sur une affaire; mais ici M. le président savait 
bien qu’après son rapport l’affaire ne pouvait plus être discré- 
ditée. Que voulait-il donc empêcher par son opposition ? Crai- 
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gnait-il des eflorts plus heureux que les siens, ou le contrôle 
des actes d’une administration impuissante ? 

Quant au refus de renouveler l'épreuve du vote, qui donc 
voudrait se charger de l’expliquer ? M. le président dit oui, les 
actionnaires disent non. Un moyen tout naturel s’offrait pour 
décider entre eux : il consistait à recommencer le vote. Les 
actionnaires le proposent, ils insistent; M. Bénat refuse, et re- 
fuse avec opiniâtreté. 

Quelles raisons peut-on invoquer pour justifier le refus d’é- 
claircir un vote? Quelle est la moralité d’un tel refus ? 

Des casuistes sont, il est vrai, venus au secours de M. Bé- 
pat. Ils ont prétendu qu'aux termes des statuts, une épreuve 
ne pouvail être recommencée en levant la main, qu’il fallait 
recourir au scrutin et à l’appel nominal. Ils ajoutaient, en con- 
séquence, que les actionnaires n’avaient pas le droit de deman- 
der le renouvellement de l'épreuve autrement que par le scru- 
tin, ce qu’ils ne firent pas. Soit. Les actionnaires ont oublié 
les termes de leurs statuts, et n’ont pas su faire valoir leurs 
droits. Mais M. le président, qui ne doit pas pouvoir, lui, ou- 
blier les termes des statuts, n’a-t-il pas alors méconnu ses de- 
voirs? N’avait-il pas la rigoureuse mission d'éclairer l’assem- 
blée qu’il présidait ? Qu’importait aux actionnaires de voter en 
levant la main ou en répondant à l’appel de leur nom ? Ce qu’ils 
voulaient, c’était la manifestation loyale et sincère de leur vo- 
lonté. Elle leur fut interdite. M. Bénat était donc convaincu 
que , sous l’une ou l’autre forme, la majorité lui échappait ? 

Qu’on dise ce qu’on voudra contre les actionnaires. Ces deux 
faits resteront à la charge du président et du bureau. Rien ne 
saurait les en disculper. 

Abandonnés par leurs administrateurs, les actionnnaires 
composèrent un nouveau bureau et continuërent la discussion 
relative à la nomination d’une commission. Dès lors, le calme 
le plus complet ne cessa de régner, et toutes les mesures déli- 
bérées par l’assemblée furent prises à l’unanimité. 

On nomma une commission composée de sept membres. 

Cette commission fut attaquée dansson origine et dans sa com- 
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position. On lui reprocha l’illégalité de sa nomination , attendu 
que les résolutions prises après le départ du bureau étaient 
nulles et sans valeur. 

Sans vouloir approfondir cette question d’illégalité, il n’en 
est pas moins vrai oue cette commission , nommée par la 
grande majorité de l’assemblée, élait l'expression de la volonté 
des actionnaires; et si, après tout, son origine était illégale, 
elle ne l'était que par la faute desadministrateurs, qui, en quit- 
tant la séance, comprometlaient seuls la proposition de nom- 
mer des commissaires, alors que le principe et l’adoption de 
cette mesure étaient hors de doute. 

On a insinué que la composition de cette cominission éltail 
elle-même la preuve de l'esprit de perturbation qui animait les 
actionnaires. 

À cette insinuationil y a une réponse bien facile : elle consiste 
dans l'exposé des actes de la commission. Nous ne sachions 
pas qu’ilexiste un meilleur moyen d’appréciation. 

Le surlendemain de leur nomination , les commissaires se 
réunirent, ils rédigèrent un procès-verbal de ce qui s’était 
passé à l'assemblée, et l’envoyèrent à Son Excellence M. le 
ministre des travaux publics. 

Îls adressèrent également ce procès-verbal aux adminis- 
trateurs, et leur écrivirent en même lemps pour les prévenir 
qu'ils se rendraient le vendredi suivant au siége de la compa- 
gnie pour s'entendre avec eux! sur les moyens d'exercer le 
mandat qui leur avait été confié par les actionnaires. 

À cette ouverture, les administrateurs répondirent que , ne 
reconnaissant aucuns pouvoirs aux commissaires, ils refusaient 
ja conférence que ces derniers leur demandaient en vertu de 
ces prétendus pouvoirs. 

Qu'avait à faire la commission ? Fallait-il essayer d'obtenir 
par une action judiciaire l'exercice du droit qui lui était refusé ? 

Une telle marche avait ses dangers. La ligne est sous sé- 
questre. Un conflit entre l’administration et la commission pou- 
vait avoir pour conséquence la nomination d’un administrateur 

judiciaire, ce qui, aux yeux d’une partie du public, pouvait, 
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à tort ou à raison , faire paraitre comme plus désespérée en - 
core la situation de la compagnie. 

La commission , ne voulant fournir aucun prétexte à une 
malveillance quelconque, renonça donc à touteaction judiciaire : 
mais, par une sommation légale, elle signifia aux administra- 
teurs d’avoir à convoquer une nouvelle assemblée dans le plus 
bref délai, leur déclarant qu’elle les rendait personnellement 
responsables de ce qui pourrail arriver de fâcheux à la compa- 
gnie jusqu’à la réunion desactionnaires. 

C’est à cela que, par suite du refus des administrateurs, les 
commissaires durent limiter leur mandat. 

Tels soht les actes de cette commission que l’on a accusée 
d’être la représentation vraie d'une assemblée turbulente et 
désordonnée. Leur modération est-elle assez significalive et 
réfute-t -elle suffisamment les allégations accumulées contre 
l'assemblée et la commission ? 

Cette conduite prudente et réservée contraria bien du monde. 
On s'attendait à autre chose. Deux jours après la sommation. 
la plupart des administrateurs donnèrent leur démission ; 
M Bénat resta seul avec M. Chaper. Mais, à quelques jours 
d'intervalle, on apprit que, sur la demande de M. Bénat, un 
administrateur judiciaire avail été placé à la tête de la compa- 
gnie. Ainsi se trouva accomplie, par l'initiative et sous la 
responsabilité de M. Bénat seul, une mesure que la commis- 
sion avait voulu éviter à tout prix. 

M. l'administrateur judiciaire a convoqué les actionnaires 
pour le 27 septembre. Cette assemblée sera importante. Elle 
peut avoir une influence décisive sur l’avenir de la compagnie. 
Aussi, on ne saurait trop engager les actionnaires sérieux. 
ceux qui s'intéressent à la conservation de l’entreprise . à y 
assisler. 
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Rapport présenté par M. Bénat à l'assemblée générale. 


Le rapport, lu à l’assemblée du 6 août, a été imprimé, 
distribué et inséré dans les journaux, de telle sorte que le pu- 
blic, grâce à l’empressement que l’on a mis à le publier, a pu 
en prendre facilement connaissance. 

L’impression qu’on éprouve en le lisant fait comprendre 
celle qu'éprouvèrent les actionnaires en l’écoutant, et on ne 
peut s'empêcher de convenir que, si tous ceux qui le connais- 
sent avaient assisté à l’assemblée, l’opposilion qui s’y produisit 
n’eût pas manqué de complices. 

Passionné, dogmatique, prétentieux, ce rapport n’est qu’un 
plaidoyer en faveur des administrateurs ; il n’a qu’un but, la li- 
quidation de la société. Ce but, il ne se borne pas à le propo- 
ser ; il le poursuit à outrance, il veut l’atteindre, el sa fébrile 
obstination ferait croire que M. Bénat a pris envers lui-même 
l'engagement de triompher de toutes les résistances. 

À l'entendre, l’entreprise est perdue, condamnée ; rien ne 
peut la sauver, la faillite est imminente : telles sont les aflüir- 
mations terrifiantes du rapport; tels sont les arguments déses- 
pérés mis en avant pour enlever une résolution que l’on semble 
convoiter. Le moyen de supposer, après de pareils tableaux, 
que la liquidation puisse être refusée ! Aussi le rapport, qui ne 
peut admettre une telle hypothèse, a-t:il tout prévu et tout 
. arrangé de manière à ce que cette liquidation soit légère aux 
actionnaires. On a pris soin de désigner les liquidateurs, etpour 
atténuer les regrets exprimés par les administrateurs d’être 
obligés de se séparer des actionnaires, trois d’entre eux, 
MM. Bénat, Chaper et Parès, poussent le dévouement à la 
compagnie jusqu’à rester à sa tête à titre de comité de liqui- 
dation. 
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Cette dernière combinaison n’est-elle pas .en effet de nature 
à rassurer les actionnaires? Pourraïent-ils avoir lingratilude 
de méconnaître un tel dévouement! M. Bénat n’a-t-il pas parlé 
de lui et de ses collègues de manière à émouvoir l'assemblée ? 
N’a-t-il pas fait l'éloge de son courage, de ses efforts, de sa 
sollicitude incessante, dans des termes propres à lui créer 
des droits à la reconnaissance de tous? Evidemment, la liqui- 
dation, proposée et dirigée par des hommes qui ont donné 
à la compagnie de telles marques de sympathie, sera accueillie 
sinon avec empressement, du moins avec résignation. 

Il n’en fut pas ainsi. Les actionnaires eurentle mauvais goût 
de rester froids devant les prétentions des administrateurs, et 
de se méfier de l’acrimonie avec laquelle étaient mises à nu 
les plaies de la compagnie. Ils s’irritèrent de cette espèce d’an- 
tagonisme que le rapport élablit entre les administrateurs et 
l’entreprise, en exaltant les uns au détriment de l’autre, en sa- 
crifiant les intérêts de tous aux personnalités de quelques-uns. 
Ils crurent que l’éloge était aussi exagéré que l'attaque, et, l’exa- 
gération poussant au doute, ils en arrivèrent à supposer que 
l'éloge et l'attaque pouvaient bien étre, dans une même pro- 
portion, l'œuvre de cette tactique qui consiste à prendre les 
devants, à accuser lorsqu’on craint d’avoir à se défendre, à dé- 
placer les responsabilités afin d’égarer les appréciations. 

Un tel résultat n’était pas prévu par le rapporteur. Voyons 
si on était fondé à en attendre un autre. 

Dès le premier paragraphe du rapport, la tendance s’accuse 
nettement en ces termes : 

« C’est avec un profond sentiment de tristesse, qu'après 
vingt mois de travaux souvent bien pénibles, de démarches 
incessantes, de sollicitations continuelles, d’explications 
longues et multipliées, nous nous voyons réduits à vous entre- 
tenir, par forme de conclusion nécessaire, de la fiquidation de 
votre compagnie. 

« Les préventions contraires ont été plus fortes que notre 
courage, ou plutôt, notre courage, qui n’a jamais faibli, a dû 
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céder devant la volonté toute-puissante et hautement manifes- 
tée d’un des grands corps de l’État. Il ne saurait nous coûter de 
reconnaître que nous avons échoué; une lutte qui a duré près 
de vingt mois atteste déjà, par elle-même, et l’active persévé- 
rance de vos représentants, et l’intérèt légitime qu'ils avaient 
su inspirer au Gouvernement. Si la cause esl perdue, du moins 
la défense peut soutenir qu’elle n’a failli sur aucun point. » 

Voilà les prémisses ; les conséquences se développeront avec 
une logique implacable. 

Après quelques pages consacrées à des détails de règlement 
du passé, voici comment le rapport expose le bilan de la 
compagnie : 

« Nous devons maintenant vous faire connaitre le chiffre des 
sommes restant à payer, et qui constituent le passif de la 
compagnie. — Nous avons, dans ce but, fait établir, et vous 
avez entre les mains un tableau résumant, à la date du 50 
juin 1860, la situation générale de l’actif et du passif de la so- 
ciété , tels que les donne la balance des compies ouverts aux 
grands livres de la construction et de la comptabilité générale. 
Ce tableau est complété par un état qui donne la situation déf- 
nitive de la compagnie au 31 juillet 1860. 

« D’après ce dernier document , le chiffre total de la balance 
s'élève à la somme de. . . . . . 85,198,099 fr. 

« L’actif de la compagnie est représenté par toutes les na- 
tures de dépenses faites pour la construction de la voie el 
pour les divers services généraux de l’entreprise. Nous ne sau- 
rions entrer aujourd'hui dans le détail des chiffres portés dans 
ce tableau. Ces chiffres résument les actes de l’administration 
que nous avons remplacée; ils se lient à une nombreuse série 
d'opérations auxquelles nous avons été étrangers, et qui vien- 
nent se résumer dans une dépense de près de 35,800,000 fr. 
pour 52 kilomètres de voie simple, ce qui fait ressortir à plus 
de 688,000 fr. le prix du kilomètre. 

« Nous devons cependant signaler à votre attention plu- 
sieurs sommes spéciales qui représentent un actif à recouvrer 
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et qui, à ce titre, forment les ressources restant à la disposi- 
tion de la compagnie. —- Deux chiffres le résument dans le ta- 
bleau arrêté au 31 juillet, qui vous a été distribué. 

« Le premier s'élève à la somme de 38,220 fr. — Ce n'est 
point un actif immédiatement disponible, mais qu’il sera fa- 
cile de réaliser ultérieurement, si vous adoptez la troisième 
résolution qui vous sera bientôt soumise par le conseil. — Ce 
chiffre est composé de la somme de 34,200 fr. versée par la 
compagnie, comme apport, dans la société du Sous-Comptoir 
des chemins de fer; de celle de 1,440 fr. versée, au même 
titre, à la société du Cercle des chemins de fer, et enfin de 
celle de 2,580 fr., reliquat d’un compte avec une maison de 
banque de Londres, dont le recouvrement ne peut présenter 
aucune difficulté. 

Le second s'élève, au 31 juillet, à la somme de 115,285 fr. 
16 c. Cette somme comprend, comme l'indique le tableau, 
les espèces existant dans les caisses de la compagnie , à Paris 
et à Beziers, et encore déposées à la Banque de France. 

« Un troisième chiffre, porté pour ordre, compléterait l’en- 
semble de ces ressources. Il représente une somme de 1,750 fr. 
à recouvrer pour des versements en retard sur des obligations 
du premier et du second emprunt, et une valeur de 34,300 fr., 
représentée par les 245 titres d'obligations du troisième em-— 
prunt, calculés au prix de 140 fr., et qui restent aujourd’hui 
dans la caisse de la compagnie. 

« Ainsi l'actif, plus ou moins facilement réalisable, s'élève 
à une somme tolale de 189,555 fr. 16 c., sur laquelle 
115,285 fr. 16 c. existent en espèce dans la caisse sociale 
arrêtée au 34 juillet 4860. | 

« D'après la même balance , le passif s'élève au chiffre 
de. . . 2,468,097 fr. 40 c. 

«Il faut déduire de ce chiffre une somme de 1,968,720 fr. 
84 c., qui représente des créances litigieuses ou qui pour- 
raient être annulées. Ainsi, dans ce chiffre se trouve comprise 
une somme de 720,C00 fr., portée dans les écritures pour in- 
térêts dus au capital des 36,000 actions, et encore une somme 
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de 582,354 fr. 61 c., solde créditeur d’un compte d’intéréts 
sur reports et placements divers, qui peut être compensé avec 
an compte de frais de négociation et moins-value des obliga- 
tions. Il reste comme passif certain à la charge de la compa- 
gnie une somme de, . . . . . . 499,318 fr. 56 c. 

« Cette somme comprend des créances liquides et exigi- 
bles, des créances soumises à des règlements nécessaires; 
enfin, des créances liligieuses, soumises en ce moment encore 
à l’arbitrage et à la décision des tribunaux. Les créances li- 
quides et exigibles sont réclamées par des*entrepreneurs de 
travaux armés, contre la compagnie, de titres devenus défni- 
tifs et exécutoires ; d’autres entrepreneurs ontintroduit devant 
les tribunaux des demandes en règlement de comptes qui sont 
encore en instance ; enfin, ce chiffre de 499,378 fr. 56 c. peut 
être modifié par le résultat des procès que nous n’avons pas 
bésité à soutenir énergiquement. » 

Nous n’avons pas voulu scinder cet exposé, de peur d’en 
détruire l’harmonie. Le début est significatif : les chiffres de la 
dépense se résument dans une somme de près de 35,800,000 
francs, pour 52 kilomètres, ce qui fait ressortir à plus de 
688,000 francs le coût du kilomètre. Ce chiffre de 688,000 
francs, habilement placé en vedette , a son importance. Que 
peut-on faire d’un chemin qui revient à plus de 688,000 
francs par kilomètre? Mais, s’il coûte ce prix-là, qu’on le 
sache bien, ce n'est pas par le fait des administrateurs actuels, 
qui ont bien soin de dire que cette dépense provient des actes 
de l'administration qu’ils ont remplacée, et qu’elle se lie à une 
nombreuse série d'opérations auxquelles ils sont restés étran- 
gers. 

L’insinuation est transparente. Cela veut dire : La dépense 
de votre ligne s’élève à 688,000 francs par kilomètre ; mais si 
elles’est élevée à un prix aussi exorbitant, c’est uniquement par 
la faute de l’ancienne administration , car l'établissement du 
chemin ne vaut pas ce prix-là. Nous verrons plus loin cette 
arrière-pensée de dépréciation se formuler hautement. 

M. Bénat se trompe en voulant exonérer son administration 
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de la responsabilité de cette dépense totale. Directeur de la 
compagnie depuis deux ans, il sait bien avec quelles pertes 
il a pu négocier les obligations qui ont servi à payer les 
dettes de la compagnie et les coupons d'intérêt; il n’ignore 
pas que les payements de toute nature, y compris les sommes 
allouées au conseil d’administration, figurent dans ce chiffre 
de 35,800,000 francs. C’est donc à tort qu'il cherche à re- 
pousser la responsabilité d’une dépense dont une partie s’est 
effectuée sous sa direction. 

Il constitue ensuite un actif, plus ou moins facilement réali- 
sable, dit-il, de 189,555 fr .16 c., et en regard de cet actif il 
place immédiatement le passif, qui, d’après une prétendue 
balance, s’élève à 2,468,097 fr. 40 c. 

N'est-ce pas là un contraste frappant ? 189,000 francs pour 
payer 2,400,000 fr. ! Que veut-on que devienne cette mal- 
heureuse compagnie? N’est-elle pas évidemment perdue, et 
peut-il lui rester d’autre ressource qu’une prompte liquida- 
tion ? 

Il est vrai qu'il faut déduire de ce passif une somme de 
1,968,720 fr. 84 c. qui représente des créances litigieuses 
ou qui pourraient être annulées. Aïnsi, dans ces chiffres, 
se trouve comprise une somme de 720,000 francs portée dans 
les écritures pour intérêts dus au capital de 36,000 actions, 
et encore une somme de 582,354 fr. 61 c., solde créditeur 
d’un compte d'intérêts sur reports et placements divers, qui 
peut être compensé avec un compte de frais de négociation 
et moins-value des obligations. 

Or, si ces 1,968,720 fr. 84 c. doivent étre annulés, pour- 
quoi les porter ? Pourquoi faire figurer au passif 582,000 fr. 
qui ne doivent donner lieu qu’à un simple contrepassement 
d’écritures ? Pourquoi exhumer ces 720,000 fr. dus aux actions 
pour les intérêts de 1858, alors que, dans son rapport du 14 
décembre de la même année, M. Bénat s’exprimait ainsi à 
l'égard de cette somme : 

« Les intérêts en retard ont dù, pour la régularité des écri- 
tures, être maintenus au débit de la balance ; mais, à la fin de 
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l'exercice courant, et lorsque les comptes de cet exercice vous 
seront soumis à votre assemblée annuelle de mars prochain, il 
y aura lieu de décider la suppression de cet article, qui ne 
trouve aucune ressource de nature à lui constituer un crédit.» 

Eh bien! cet article, dont la suppression était prévue depuis 
vingt mois, on le reproduit maintenant, on le ressuscite pour 
échafauder cette fantasmagorie d’un passif de 2,468,097 fr. 
À0 c. Il est vrai qu'on ajoute ensuite que cet article pourrait 
être annulé; mais qu'importe? le contraste est établi , la pre- 
mière impression est produite, et les journaux, qui ne connais- 
sent point ce détail, pourront avancer que la compagnie n’a 
pas à sa disposition 200,000 fr. pour combler un passif de 
2 millions (1). 

Il reste, ajoute le rapport, comme passif certain à la charge 
de la compagnie, une somme de 499,378 fr. 56 c. 

Si c’est là le passif certain, il était inutile d’en présenter un 
autre. Et encore, ce passif, si différent du premier, est-il cer- 
tain, ainsi que le prétend le rapport ? Ce n’est pas sûr : car, en 
en faisant le décompte, on avance qu’il peut être modifié par 
l'issue des procès soulenus avec énergie contre l’ancien direc- 
teur et les entrepreneurs des travaux. Or, ces procès ayant, 
selon le rapporteur, donné lieu à deux jugements considérés 
comme un premier succès obtenu par la compagnie, il en ré- 
sulterait que, si les décisions favorables que ce succès fait en- 
trevoir se réalisaient, ce passif, cessant d’être certain, se modi- 
fierait à l’avantage de la compagnie. Dans quelle proportion 
celle modification s'opérerait-elle ? Le rapporteur ne l'indique 
pas, de peur, sans doute, que la réduction à opérer sur un 
chiffre de 499,378 fr. 56 c., en rapprochant trop le passif des 
189,000 fr. de l’actif, ne détruisit ainsi l’effet du groupement 
des chiffres qui précèdent. 

Le rapport fait ensuite l’historique de la négociation suivie 
auprès du Gouvernement pour obtenir la garantie d’intérét en 
faveur des obligations. Il décrit les diverses phases de cette 


(4) Voir le Bulletin financier de la Presse du 9 septembre. 
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négociation, en faisant ressortir la part qu’y a prise le prési- 
dent du conseil d'administration. Il y est question de sa per- 
sévérance, de ses efforts, de ses perplexités, et de la conscience 
qu’il a de ne pas avoir passé un seul jour sans veiller sur les 
intérêts de la compagnie avec une vive et incessante sollici- 
lude. 

Îl est regrettable qu’un tel zèle se soît uniquement concen- 
tré sur l’obtention de la garantie d'intérêt. S'il s'était appliqué 
" à chercher d’autres éléments de succès, peut-être, au lieu d’un 
échec à enregistrer, aurait-on pu s’applaudir d’un meilleur ré- 
sultat. 

La garantie d'intérêt eût été une excellente chose; le projet 
présenté par M. le ministre des travaux publics a cela de bon 
qu’il témoigne, ce dont personne ne doutait, de la haute bien- 
veillance du Gouvernement en faveur d’une entreprise intéres- 
sante à plus d’un titre. Maïs la demande de cette garantie, qui 
n’a pas dû coûter un grand effort d'imagination à l’administra- 
lion actuelle, attendu que le principe en avait été élaboré avant 
son entrée en fonctions, a-t-elle été présentée dans des condi- 
tions qui rendissent son adoption possible ? En présence d’un 
projet de loi qui existait depuis un an, la direction ne devait-elle 
pas s’appliquer à améliorer la situation de l’entreprise de façon 
à la rendre plus digne de la bienveillance dont elle était l’objet 
de la part du Gouvernement, et du concours qu'on attendait 
du Corps législatif? N’y avait-il donc rien de plus à faire qu’a 
fournir une note, et à donner, dans deux ou trois séances, des 
explications aux membres de la commission ? 

M. Bénat rend compte de son intervention dans une de ces 
séances en ces termes : 

« Une nouvelle commission fut nommée; il nous fallut, le 
28 mai, recommencer notre tâche devant elle. Entre autres 
questions qui nous furent posées, il nous fut demandé com- 
ment, après avoir adressé, le 1° février 4860, à M. le ministre 
des travaux publics, une nouvelle demande, sollicitant que la 
durée de garantie d'intérêt fût, au lieu de douze ans, portée 
à vingt-cinq ans, nous pouvions, sans nous contredire, accep- 
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ter une réduction dans le chiffre capital de la garantie, qui ne 
nous assurait qu’une existence d'environ quatre années. 

« Nous répondimes que nous avions introduit notre nouvelle 
demande sans renoncer au bénéfice de la convention proposée 
en 1859, et parce que nous cherchions à obtenir des conditions 
plus larges pour les actionnaires et les porteurs d'obligations 
de notre entreprise ; que, d’ailleurs, si la garantie nous avait 
été accordée, suivant le premier projet de loi, pour une pé- 
riode de douze années , quelque courte que fût cette période, 
elle nous avait paru strictement suffisante pour assurer tout à 
Ja fois le service de toutes les charges et le complet développe- 
ment de l’exploitation de la ligne de fer. Avec une durée de 
garantie de douze années, nous étions certains de négocier notre 
quatrième emprunt à des conditions relativement favorables ; 
de trouver dans les produits du chemin des ressources suff- 
santes, qui, en se développant progressivement, auraient per- 
mis de n’engager la garantie de l'Etat que dans des propor- 
tions décroissantes et dans des limites faciles à prévoir et à ré- 
gler. Mais, avec un capital de garantie qui ne nous soutien- 
drait que pendant quatre années environ, nous étions beaucoup 
moins certains du succès de notre œuvre; que néanmoins, sans 
nous laisser décourager par l’exiguité du secours, nous la pour- 
suivrions jusqu'au bout avec persévérance et énergie. » 

En présence deces aveux ; considérée par le président même 
de la compagnie comme une mesure d’une efficacité douteuse, 
comment admettre l’espoir que la garantie d'intérêt serait ac- 
cordée par le Corps législatif à une entreprise à laquelle les 
chances de l’avenir semblaient étre interdites par l’impuis- 
sance de sa situation présente? 

Le Corps législatif hésita devant un sacrifice en pure 
perte, qui ne faisait qu’ajourner les difficultés, et le projet fut 
reliré. 

En eût-il été ainsi, nous ne le pensons pas, si, au lieu 
d’une compagnie inerte, n’ayant à invoquer que sa détresse à 
l'appui de sa demande, le Corps législatif avait eu à s'occuper 
d’un chemin en exploitation, cherchant à développer son tra- 
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fic, et méritant, par un commencement d'activité et de services 
rendus, le concours sollicité en sa faveur ? 

La direction n’aurait-elle pas évité un échec si, au lieu de 
solliciter un secours inefficace, elle se fût attachée à trouver, 
dans une combinaison possible , les éléments d’un moyen de 
salut dont l’exécution, nécessitant l'intervention de l'Etat, au- 
rait assuré l'avenir du chemin et sauvegardé les intérêts qui 
y sont attachés? 

Ce qu'il fallait c'était ou donner à cette demande de garan- 
tie d'intérêt des bases qui pussent la justifier, ou solliciter 
dans une autre limite la faveur du Gouvernement. 

C'est là ce que la direction n’a pas su faire, ce qui ne l’em- 
pêche pas de terminer son rapport par cette robuste ovation : 

« Nous ne pouvons, Messieurs, terminer ce rapport sans 
vous exprimer le regret sincère que nous éprouverons à nous 
séparer de vous. Vous nous aviez donné tous les pouvoirs que 
nous vous avions demandés ; nous avons la conscience de n’a- 
voir manqué à aucun des devoirs que nous avait imposés votre 
confiance. Si nous avons échoué dans la mission que nous 
avions entreprise, vous le savez maintenant, ce n’est point 
par incurie ou par fausse direction de nos efforts. Nous croyons 
mériter ce témoignage, que nul autre n’aurait pu faire plus que 
nous n'avons fait; notre persévérance n’a cédé qu’à une de ces 
puissances supérieures devant lesquelles doivent nécessaire- 
ment fléchir les volontés les plus énergiques. » 

Mais qu’avez-vous donc fait, Messieurs les administrateurs, 
pour vous décerner de tels certificats ? Vous êtes à la tête de Ja 
compagnie depuis deux ans : quels sont vos actes ? où sont les 
preuves et les traces de vos initiatives, de vos travaux, de 
vos prétendus efforts ? 

Vous avez depuis deux ans, par votre inaction et votre im- 
puissance, empiré la situation d'une manière désastreuse. 
Ces deux ans, qui auraient dû être consacrés à la imse en œu- 
vre, au développement de l’entreprise, vous les avez em- 
ployés à épuiser ses dernières ressources. Il y a deux ans, 
lorsqu'elle vous confia ses destinées, la compagnie avait un 
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avenir devant elle; elle pouvait vivre deux ans, le temps né- 
cessaire pour qu’on pôt la sauver. Quel usage avez-vous fail 
de cette période suprême ? 

Vos efforts se résument dans la demande de garantie d'in- 
térêt. Cette demande vous a-t-elle absorbé pendant deux ans 
au point de vous autoriser à dire que vous n'avez manqué à 
aucun des devoirs que vous imposait la confiance des ac- 
tionnaires ? Et en faisant de cette garantie, comme vous le dites 
vous-mêmes, la seule planche de salut de la compaguie, avez- 
vous bien le droit de dire que nul autre n'aurait pu mieux faire 
que vous, et que, si vous avez échoué, ce n’est ni par incurie 
oi par fausse direction de vos efforts ? 

Ne vous y trompez pas, votre langage emphatique et vos 
éloges n’abusent personne, et les intéressés savent ce que leur 
coûte votre administration tant vantée par vous. 

La seule planche de salut vous échappe, et ce fait vous 
amène naturellement à la proposition de liquidation, dont la pre- 
mière partie du rapport n’est que la préface. 

Le Conseil d'administration , comprenant, dit-il, la grave 
responsabilité qui pesait sur lui, a convoqué son Conseil judi- 
ciaire, et lui a soumis un exposé exact de sa situation. Cet 
examen a amené le Conseil judiciaire à reconnaître que la mise 
en liquidation en était la conséquence inévitable. 

À partir de là, le rapport ne s’applique plus qu’à démontrer 
l'urgence de cette liquidation. Il s’y attache, il s’y dévoue loul 
entier, invoquant tour à tour les raisons de nécessité qui la 
rendent indispensable , et les conséquences utiles qui pourronl 
en résulter pour l'avenir de la compagaie. 

Fort de l’adhésion du Conseil judiciaire, heureux de se trou- 
ver soutenu dans son système, le rapporteur énumère avec soil 
tous les dangers qui menacent la compagnie au moment où il 
parle; son argumentation est vive, abondante; de nombreuses 
demandes en déclaration de faillite retentissent dans lenceinle 
du tribunal de commerce ; la Bourse s'en émeut : liquidez, li- 
quidez , il en est temps encore; demain il sera trop tard! 

En effet, une de ces demandes est faite pour 22 fr. 50, 
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seconde pour 82 fr. 50 ; la première a élé retirée, mais la se- 
conde revient le 7 août devant le tribunal de commerce. Or 
l’assemblée et la proposition de mise en liquidation ont lieu le 6, 
qu’on ne le perde pas de vue; c’est le lendemain que revient 
la demande en déclaration de faillite : hâtez-vous de liquider, 
demain il sera trop tard! 

Eh bien !'l’assemblée n’a pas été touchée par ces arguments, 
et l’orateur n a rencontré que le dédain et l’incrédulité. 

La partie faible de ce chapitre est celle où le rapport passe 
en revue, pour les combattre, les moyens qui auraient pu 
éviter la liquidation, moyens qui, naturellement, devaient 
avoir leur place dans ces conclusions. A son avis, tous ces 
moyens sont impraticables. 

« Peut-être, dit M. le président, aurions-nous pu songer à 
tenter la voie d’un quatrième emprunt; mais, en présence du 
passif qui grève l’entreprise, nous ne pouvions espérer qu'un 
quatrième emprunt pût trouver quelque chance de succès. » 

C’est possible, mais avez-vous essayé de négocier cet em- 
prunt avant de venir affirmer qu'il n'avait aucune chance de 
succès ? 

« À défaut d’un emprunt, aurait-il été possible de demander 
aux actionnaires de faire un suprême effort en fournissant, 
par une contribution volontaire, la somme de 7,000,000 tr. 
en capilal, que nous demandions au Gouvernement, en rem- 
placement de la garantie d’intérèt ? — Mais les actionnaires, 
qui, depuis bientôt trois ans, ne touchent plus aucun intérét 
sur leurs capitaux versés, ont été et sont encore aujourd’hui 
trop cruellement éprouvés pour que nous puissions songer à 
leur demander de nouveaux sacrifices, dans une situation qui 
ne présente que des éventualités difficiles aujourd'hui à préci 
ser clairement. » 

Qu'en savez-vous? Etes-vous venu à l'assemblée avec un 
plan sérieux démontrant ce que l’on pourrait faire avec 7 mil- 
lions, et en avez-vous soumis la proposition aux actionnaires ? 
« À défaut d’un nouvel emprunt ou d’un nouveau subside 


—— 20) — 


fourni par les actionnaires, une fusion n’aurait-elle pas élé 
possible ? 

« Une fusion est une sorte de contrat commutatif, dans le- 
quel se pèsent et se mesurent des valeurs réciproquement 
mises en commun, des droits et des intérêts devant étre unis 
et confondus. Les droits concédés à notre entreprise sont au- 
jourd'hui suspendus ; ils ne sont pas assez intacts pour peser 
d’un poids considérable dans la balance d’un échange équita- 
blement réglé. Les vaieurs sociales sont grevées de charges 
considérables; et, avant de songer si une fusion peut être uti- 
ment essayée , la situation doit être dégagée des entraves qui 
pèsent en ce moment sur la compagnie. » 

L’avez-vous tentée cette fusion? Avez-vous fait la moindre 
démarche dans ce but ? Vous ne daignez pas en dire un mot. 

Tout ce que vous dites au sujet de ce que vous considérez 
comme des impossibilités n’est que le résultat de vos appré- 
ciations personnelles. Or, qu’avez-vous à répondre à ceux qui 
ne pensent pas comme vous, et qui ne croient pas à ces im- 
possibilités ? Quelle preuve avez-vous à donner à l’appui de 
vos allégations? Aucune. Vous n’avez rien fait, rien tenté 
d’utile : aussi n’avez-vous que des affirmations individuelles, et 
par conséquent suspectes, à mettre au service du paragraphe 
que nous allons citer, et qui résume en quelques lignes la 
pensée el le but du rapport, de même qu'il justifie la méfiance 
et les susceptibilités des actionnaires : 

« C’est ainsi qu’en cherchant divers remèdes suggérés 
par une incessante sollicitude pour vos intérêts, nous n’avons 
rencontré, de tous côtés, que des incertitudes et des difi- 
cultés. Il faut avoir le courage de le reconnaitre, le mal est 
dans la situation même de la compagnie ; l’entreprise sociale 
est alteinte au cœur, et nul tempérament ne saurait désor- 
mais cicatriser les blessures qu’elle a reçues avant le 12 mai 
1858. Nous avions esperé en trouver un dans le secours solli- 
cité du Gouvernement; ce secours nous a été refusé : il faut 
savoir se résigner à subir les conséquences de ce refus. » 
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Voilà votre arrêt, car c’est bien sous forme d'arrêt que 
vous entendez imposer la liquidation. Vous avez consulté, il 
est vrai, votre Conseil judiciaire sur l'opportunité de celte 
liquidation ; mais les actionnaires, vous ne les consultez pas, 
vous leur refusez le droit de nommer une commission, vous 
ne leur permettez pas d’autre alternative que la liquidation. 
Vous voulez qu'ils s’en rapportent à vous lorsque vous leur 
dites : | 

« Les situations extrêmes ne peuvent se résoudre que par 
des remèdes extrêmes, et le seul remède possible aujourd’hui, 
indiqué par la raison, énergiquement proposé par les Conseils 
judiciaires de la compagnie, est une transformation sociale, 
qui, en dégageant tous les embarras du passé, peut seule faci- 
liter une transition utile vers un meilleur avenir. Cette trans- 
formation ne peut s’opérer que par la liquidation de votre 
société. » 

Quel besoin avez-vous de la liquidation pour arriver à une 
transformation sociale utile aux intérêts de la compagnie ? 
Lorsqu'on veut sauver Une affaire, c’est un étrange moyen 
que celui qui consiste à la tuer tout à fait. 

Le rapport se termine par la formule de la résolution de 
liquidation. 

Nous avons omis de dire, parce que cela nous parait d’un 
médiocre intérêt pour les actionnaires, qu’il est longuement 
question dans ce rapport, comme dans tous les autres, des 
nombreux procès auxquels M. Bénat consacre une partie 
de ses soins incessants, et sur les détails desquels il se plait à 
insister. Cela se comprend : chacun trahit ses tendances. 
M. Bénat est avocat et chef du contentieux de la compagnie 
d'Orléans, il aime les procès. Si la compagnie du Béziers 
avait eu à sa tête un ingénieur, il se serait occupé surtout de 
la ligne; s’il y avait eu un homme d’affaires, il se serait 
occupé de l'affaire, et l’aurait sauvée. 

En somme, le rapport de M. Bénat ne portant pas ce ca- 
ractère de certitude qui commande une confiance immédiate, 
les actionnaires ont demandé une commission, tout comme 
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un malade provoque une consultation. Cette juste consolation 
leur a été impérieusement refusée. Il a été facile de voir que 
ce rapport, rédigé avec une incontestable habileté, n‘avait 
qu’un but : la liquidation ; et s’il fallait reproduire en abrégé 
tous les efforts de logique mis en jeu pour atteindre ce but, 
on pourrait, rappelant une phrase bien connue, résumer en 
quatre mots le rapport de M. Bénat : 


Frères, 1l faut mourir. 


Eh bien! les actionnaires ont pensé qu'il y avati quelque 
chose de mieux à faire, et voilà leur tort aux yeux des candi- 
dats à la liquidation. 


IV 


Trafic de la ligne. 


On chercherait vainement dans le rapport de M. Bénat un 
seul renseignement sur la ligne et sur son trafic. Ces impor. 
tantes questions sont, à ce qu’il paraît, restées en dehors des 
préoccupations des administrateurs. 

Ce dédain de la ligne et de ses ressources, cet abandon dans 
lequel on a laissé volontairement l'instrument de produits, sont 
les signes caractéristiques de la direction de M. Bénat, de 
cette direction qui, à l'entendre , a fait à la compagnie le sa- 
crifice de tant de soins et de tant de sollicitude! 

Toutefois, si on n’ose pas en parler directement, on n’en 
éprouve pas moins le besoin d’excuser une inaction dont on 
sent le poids, et on se hâte de l’abriter derrière le séquestre. 

On dit : 

«“ La ligne de fer est, depuis 1859, administrée par le dé- 
partement des travaux publics; les produits de l’exploitation 
sont versés dans les caisses du Trésor, en atténuation des som- 
mes avancées pour achever les travaux de la voie et la mettre 
en état d’être exploitée. Il n’est plus aujourd’hui possible de 
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demander à l'Etat la levée du séquestre et la restitution de la 
ligne à la compagnie. Sans parler de l'obligation de lui rendre 
les sommes qu’il a avancées, la compagnie n’a plus un crédit 
assez solide ; les ressources lui manquent désormais pour se 
constituer un fonds de roulement , afin d’assurer les divers 
services de l'exploitation ; elle n'a pas les moyens de pourvoir 
aux réparations et aux augmentations du matériel que le dé- 
veloppement du trafic pourrait rendre nécessaire dans l’avenir. 
Donc, elle doit renoncer à la pensée de rentrer en ce moment 
dans la jouissance des produits de sa concession. » 

Tout le monde sait que la ligne est sous le séquestre, mais 
le séquestre s'opposait-il à ce que l’administration de la com - 
pagnie s’occupät du trafic de la ligne et de son développement ? 
Un chemin de fer est, comme tous les autres moyens de trans- 
port, une entreprise qu’il faut aider, et à laquelle les affaires 
n'arrivent pas toutes seules, surtout dans un pays où il exisle 
des habitudes établies. Si l’administration d’une nouvelle ligne 
ne fait pas le nécessaire pour attirer à elle les marchandises 
et les voyageurs, les vieilles habitudes se conservent et les 
receltes du chemin restent nulles au début. Cela est telle- 
ment élémentaire pour lous les pays et pour toutes les li- 
gnes, anciennes ou nouvelles, qu'à Paris même, où l’usage 
des chemins de fer est devenu si familier, les grandes compa- 
gnies invitent journellement, par des affiches et des annonces 
répétées, les négociants et les voyageurs à se servir de leurs 
lignes. Il en est de même pour les villes traversées par les 
chemins de fer, où rien n’est négligé pour activer le trafic. 

Si les transports du chemin de Graissessac sont nuls , c’est 
donc uniquement parce que son administration n’a rien fait 
pour en avoir, et la responsabilité de cette incurie retombe en- 
tièrement sur elle, et non pas sur le séquestre, car, dans son 
rapport du 14 janvier 1860, M. Bénat s’exprimait ainsi : 

« L'organisation du séquestre fut modifiée par un décret im- 
périal du 2 juillet 14859. En vertu de ce décret, un ingénieur, 
relevant immédiatement de M. le directeur général des che- 
mins de fer, a été établi en résidence à Béziers, et attaché à 


— 94 — 


l'administration de la ligne. Il reçut pour instruction de se con- 
certer avec les représentants de la compagnie sur toutes Îles 
mesures à prendre pour organiser un ensemble d'exploitation 
régulière. » 

Quelles sont les mesures prises par les représentants de la 
compagnie pour organiser, de concert avec l'ingénieur du 
Gouvernement, un ensemble d'opérations régulières ? Qu’ont 
fait dans ce but les administrateurs ? Qu’ont-ils proposé à l’in- 
génieur ? 

Rien, sans doute, puisqu'ils ne daignent pas en informer les 
actionnaires. 

La recette est de 20,000 fr. par mois. Etait-0e avec des ré- 
sultats aussi dérisoires qu’on pouvait espérer de se rendre 
favorable le Corps législatif ? 

La mention d’un pareil chiffre ne suffsait-elle pas, au con- 
traire, pour provoquer une décision opposée à celle qu’on pa- 
raissait meltre tant de soins à obtenir ? Ne donnait-elle pas 
gain de cause aux adversaires de la compagnie ? Forts de cette 
déclaration, ils disaient : « Cette ligne reviendra à 36 millions, 
et ne produit pas 70,000 francs de recettes par trimestre ! » 

Heureusement cet argument n’est pas sérieux ; il n’a que la 
portée d’un châtiment infligé à la négligence des administra- 
teurs ; il n'atteint pas le chemin, dont les ressources comme 
transports reposent sur des évaluations très positives. Les 
statistiques ne laissent aucun doute à cet égard. 

Béziers et Bédarieux sont les deux centres principaux reliés 
par la ligne. Ils ont entre eux des communications considéra- 
bles, qu'expliquent leur population nombreuse, leurs relations 
forcées, leur situation topographique , la nature différente de 
leurs produits, les besoins mutuels de leurs approvisionnements 
et de leurs débouchés. Cinq diligences, faisant un service quo- 
tidien, étaient affectées au transport des voyageurs. Des nom- 
breuses voitures de roulage, des quantilés de charettes trans- 
portant du charbon, sillonnaïent une roule accidentée et diffi- 
cile. Or, on se demande, en supputant les 20,000 francs de 
recettes mensuelles, comment il se fait que le chemin de fer, 
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qui aurait dù absorber sinon développer les anciens éléments 
de transports, ne profite pas même des ressources existantes 
avant son établissement. 

C'est que l’exploitation n'existe pas encore, à proprement 
parler ; qu’elle n’est pas organisée ; que les diligences, les voi- 
tures de roulage et les charettes conservent encore, dans une 
proportion considérable, le bénéfice des anciennes habitudes, 
et cela parce qu’on n’a rien fait pour les détourner au profit du 
chemin. 

D'un autre côté, les mines de Graissessac, dont la richesse a 
été la principale cause de la création du chemin , et dont l’ex- 
ploitation n’attendait que des moyens de débouchés pour pren- 
dre un accroissement illimité, traversent en ce moment une 
crise de transformation intérieure qui paralyse leur exploita- 
tion, et les empêche, par conséquent, de contribuer dans une 
large mesure au trafic du chemin. Les quantités de houille 
transportées sont insignifiantes, eu égard à la production fa- 
cile des mines, à la qualité des charbons, et à la consommation 
qu’assurent les diverses usines du pays et le voisinage de la 
Méditerranée. 

Nous ne savons de quelle influence aurait été, en faveur du 
chemin, l'intervention des administrateurs auprès des pro- 
priétaires des mines. Nous ignorons quelle combinaison aurait 
pu en résulter dans l'intérêt des deux compagnies. Mais nous 
ne faisons que répondre au sentiment général en avançant 
qu'il y avait probablement quelque chose d’utile à tenter, 
et qu'il est regrettable que les administrateurs du chemin 
n'aient rien essayé de ce côté. 

Quoi qu’il en soit, les mines offrent toujours les mêmes res- 
sources, et ce qu’on n’a pas fait peut encore se faire. Quant à 
la phase transitoire qu’elles traversent, sa durée ne saurait se 
prolonger indéfiniment, et il est permis d'entrevoir l’époque 
prochaine où les produits des mines viendront augmenter les 
recettes du chemin dans des proportions dignes de l’impor- 
tance des deux entreprises. 

L'arrière-partie du bassin houiller de Graissessac nous 
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permel de préciser une nouvelle ressource assurée au trafr 
de la ligne. 

En dehors des concessions qui composent la principale 
partie du bassin appartenant à la grande compagnie des mines 
de Graissessac, existent la concession de Saint-Geniès de 
Varensal et de Rosis, et celle de Castanet-le-Haut. Ces deux 
concessions, appartenant d’abord à deux sociétés distincles, 
se sont fusionnées plus tard dans une seule, qui s’est con- 
stituée au capital de 5 millions. 

Cette société, à la tête de laquelle se trouvent MM. Darblay, 
Calvet Rognat, Emmanuel Moiena, de Marpon, Leray, etc., 
sollicite la concession d’un embranchement destiné à relier 
ses mines au chemin de Graissessac à Béziers. La compagnie 
qui demande cette concession a, d’après le rapport adressé à 
l'Empereur par M. le ministre des travaux publics, mani- 
festé l'intention de se charger d'établir cet embranchement, 
dont la dépense devrait s'élever à 2,500,000 fr. M. le ministre 
ajoute que l'administration supérieure procédera, sans retard, 
aux formalités d'enquête prescrites par la loi sur cette de- 
mande de concession. Cet embranchement aurait 42 kilo- 
mètres. 

La construction de ces 142 kilomètres nécessitant une dé- 
pense de 2,500,000 fr., laquelle représente un intérêt, sans 
amortissement, de 125,000 fr., il est facile de se rendre 
compte du chiffre minimum de transport- dont se montre 
assurée la compagnie de Saint-Geniès de Varensal, qui de- 
mande la concession. Ce minimum de transport devant pro- 
duire, pour garantir l'intérêt des sommes aflectées à la con- 
struction de l’embranchement, une recette brute d'au moins 
225,000 fr., en calculant les frais d’exploitation à 40 °/,, il 
en résulte que, sur 12 kil., les quantités à transporter devraient 
se calculer ainsi : 

À 10 c. par tonne et par kil., il faudrait 488 mille tonnes 
pour produire 225,600 fr. 

À 45 c. par tonne et par kil., il faudrait 125 mille tonnes 
pour arriver à 225,000 francs. 
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Si on voulait prendre pour base le produit kilométrique, on 
arriverait à cette conclusion que cet embranchement devrait 
‘donner une recette kilométrique de 48,750 fr. pour arriver au 
chiffre brut de 225,000 fr. pour douze kilomètres, chiffre né- 
cessaire pour garantir, en déduisant 40 p. 100 pour frais 
d'exploitation, l'intérêt à 5 p. 100 des 2,500,000 fr. employés 
à la construction de l’embranchement. 

Ainsi, la société de Saint-Geniès de Varensal et de Castanel- 
le- Haut se montre dès à présent en mesure d’assurer au che- 
min de Graissessac un transport d’au moins 495 mille tonnes, 
en Calculant ses tarifs au maximum, lesquelles 125 mille ton- 
nes procureraient à la compagnie du chemin de fer de Graisses- 
sac, en les calculant à raison de 6 fr. Ja tonne, prix qui se 
relrouve dans un traité antérieur , un revenu annuel de 
150,000 fr., soit environ 15,000 fr. par kilomètre. 

Ces chiffres ont leur valeur. Ils sont positifs et indiscutables. 
On ne pourrait les contester qu’en s’attaquant à notre point de 
départ, qui est la demande en concession de l’embranchement 
et le chiffre de sa dépense de 2,500,000 fr. Or, ce point de 
départ est emprunté au rapport de M. le Ministre des travaux 
publics, adressé à l'Empereur au mois de mars dernier, ct 
nous croyons que l’autorité de cette source doit être mise au— 
dessus de toute discussion. 

Nous regrellons de manquer des données nécessaires pour 
établir d’une manière aussi certaine l'importance du trafic 
assuré par les mines de Graissessac proprement diles. Toute- 
fois, on peut s’en faire une idée exacte par les moyens de com- 
paraison que fournissent les deux sociétés minières. 

Nous lavons dit , les deux concessions de Saint-Geniès de 
Varensal et de Castanet-le-Haut composent l'arrière - partie 
du bassin. Les quatre concessions du Bousquet d'Orb, de 
Saint-Geniès, de Boussagues et du Devois de Graissessac, qui 

‘appartiennent à la compagnie générale des mines de Graisses- 
sac, en composent la partie principale. La société des mines 
de Saint-Geniès s’est constituée au capital de 5 millions; la 
compagnie de Graissessac s'était constituée au capital de 20 
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millions : différence qui établit évidemment celle qui existe 
entre la valeur des deux concessions et l'importance de leurs 


produits. 


Or, si la première assure un trafic de 1425 mille tonnes au 
minimum, la seconde ne doit-elle pas assurer un trafic trois 


ou quatre fois plus considérable ? Et si on réunit à ces deux 


sources de produits le transport des voyageurs et des marchan- | 


dises ordinaires, n’arrive-t-on pas à cette conclusion forcée 
que le chemin est appelé à bénéficier d’un trafic extraordi- 
naire, exceplionnel, qui doit élever ses recettes à un chiffre 
que nulle autre ligne n’a encore obtenu ? 

Et cependant, après deux ans d’une direction dont M. Bénat 
résumait toute l’activité, ce chemin ne produit rien encore, 
son exploitation est nulle, et son avenir si triste, que, sans 
qu'il soit besoin de l’étudier, on vient dire à l’assemblée géné- 
rale : « Liquidez, vous vous en trouverez bien mieux après!» 


v 
Les frais d'établissement du chemin. 


Dans les trois rapports qu’il a publiés en qualité de prési- 
dent du conseil, M. Bénat parle souvent des préventions qui 
se sont élevées contre la compagnie, et des difficultés appor- 
tées par elles à l’œuvre de reconstitution dont la poursuite lu! 
a coûté tant d'efforts. Dans l'intérêt de cette préoccupation 
personnelle qui domine tous ses acles, il se complaît à insis- 
ter sur ces préventions; il prend plaisir à exagérer les em- 
barras qui entravent sa direction, pour faire mieux ressorir 
sans doute l’habileté qu’il faudra pour en triompher. 

Celte tendance continuelle se reproduit avec persistance 
chaque fois que M. Bénat peut trouver le prétexte de récrimi 
ner contre l'administration qui a précédé la sienne, et qu l 
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s’altache à rendre responsable de la triste situation faite à la 
compagnie. | 

Le rapport du 44 janvier 1860 est particulièrement em- 
preint de ce besoin de récriminations destiné à servir de base 
au piédestal que s’érige M. Bénat. On en trouve l'expression 
dans plusieurs passages. 

Nous citons : 

« Qu'il nous soit permis de le dire ici, vos nouveaux man- 
dataires ont dûs’armer d’un courage tout particulier pour ac- 
cepter les difficultés d’une situation d'autant plus compromise 
qu'ils pouvaient d'autant moins la justifier ni la défendre. Votre 
entreprise était tombée dans un tel discrédit que, dès les pre- 
miers pas, ils ont partout rencontré le blâme et la réproba- 
Uon. . . ee ee + 

« Un trait principal domine la siluation que nous avons 
entrepris de rectifier et de rétablir; nous n’hésiterons pas à 
le caractériser dans toute sa rigoureuse vérité : nous avons 
eu à constater partout, et notamment dans le service de la 
construction, les ravages d’un profond désordre. 

« Vous le savez, Messieurs, l'esprit de désordre est comme 
un poison subtil : il travaille et parvient à s’infiltrer d'autant 
plus activement jusqu'aux extrémités les plus reculées qu'il 
est moins contenu, et qu’il peut se prévaloir d'exemples plus 
élevés. 

« C’est ce qui a paru à votre Conseil s'être produit dans Ja 
direction de votre entreprise. Cette appréciation est sévère 
sans doute, mais nous la croyons juste et vraie; et , lorsque 
nous serons parvenus à dégager toutes les complications qui 
enveloppent encore aujourd’hui les faits principaux et néces- 
saires, les preuves à l’appui ne manqueront pas. » 

Cinq mois après, au mois de juin, le Corps législatif, in- 
fluencé par les bruits de gaspillages auxquels cette affaire 
avait donné lieu, et blämant les actionnaires de leur excès de 
confiance et d’aveuglement, repoussait la garantie d'intérêt 
demandée pour les obligations. 

Combien M. Bénat eût été mieux inspiré si, renonçant à des 
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tendances aussi inutiles que déraisonnables, il se fût attaché à 
faire paraître la compagnie digne de la sollicitude des grands 
corps de l’État, au lieu de donner aux préventions la force el 
l’autorité officielles qu'elles empruntaient à des déclarations 
aussi formelles, émanées du président du Conseil d’administra- 
tion de la compagnie. 

Puisque le but de M. Bénat était la reconstitution de la so- 
ciété en appelant sur elle l'intérêt bienveillant du Gouverne- 
ment , de relever son crédit dans l’opinion publique peut-être 
égarée, était-il bon de décrier son passé, d'imprimer à tout ce 
qui s’était fait avant lui les stigmates d'un blâme dont il recon- 
naît la sévérité ? 

Il est des plaies que le dévouement aux intérêts que l’on dé- 
fend doit chercher à dissimuler : les faire ressortir, au con- 
traire, est un acte de malveillance ou de maladresse. 

Si fortes que puissent être les preuves que possède M. Bé- 
nat, les actionnaires doivent regretter qu’il en ait fait un usage 
aussi irréfléchi, car il ne pouvait trouver un meilleur moyen 
pour déterminer le Corps législatif à refuser son concours à là 
proposition du Gouvernement. . 

Dans ce passé, encore si obscur, entouré qu'il est d’appré- 
ciations si incertaines, si contradictoires, n’y avait-il donc pas 
d'arguments plus puissants à faire valoir en faveur des intérêts 
énéraux que des récriminations personnelles ? 

Nous pensons, nous, que si, au lieu de revenir sur des sujels 
épuisés, M. Bénat avait fait valoir les causes de force majeure 
qui avaient forcément compromis l’entreprise, la bienveillance 
du Gouvernement aurait pu être partagée par le Corps législa- 
tif, et la compagnie aurait obtenu ce qu’elle sollicitait. On at- 
corde à une entreprise viclime des événements ce que l'on 
refuse à celle qui n’est que la dupe d’une mauvaise gestion. 

Les antipathies et les prétentions de M. Bénat ont donc pt 
être nuisibles à la compagnie ; il a suivi une mauvaise voie, €l 
c’est d'autant plus regrettable qu’il pouvait facilement: en pren- 
dre une meilleure. I] lui suffisait de s’inspirer de la vérité el 
de se laisser guider par elle. 
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En effet, lorsqu’on examine cette affaire à fond, qu’on l’étu- 
die dans tous ses détails, on est amené à faire justice de toutes 
ces accusations de gaspillages et de malversations auxquelles 
un concours de circonstances malheureuses a donné tant de 
retentissement et d’apparente authenticité; on reste convaincu 
que, s'il y a des calamités et des déceptions à déplorer, 
clles doivent être considérées comme les conséquences d’une 
funeste série de fatalités indépendantes de la volonté et des pré- 
visions des personnes. Nul doute ne saurait plus être permis à 
cet égard pour ceux qui ont une connaissance approfondie de 
celte affaire, et M. Bénat était plus à même que personne de 
s’en convaincre. Quelques explications suffiront à le démon- 
trer : nous aurons à ce sujet à invoquer le témoignage de 
4. Bénat lui-même. 

La compagnie du chemin de fer de Graïissessac à Béziers, 
dont le capital primitif avait été fixé à 18 millions , en a dé- 
pensé, d’après M. Bénat, 35. Elle a ainsi dépassé son chiffre 
primilif de près du double, et le chemin revient à 688 mille 
francs le kilomètre. Tel serait, d’après le rapport, le résultat 
définitif, le dilemme posé par toutes les critiques et par toutes 
les hostilités. 

Et d’abord, est-ce la première fois que l’établissement d’un 
chemin coûte au delà du chiffre primitivement fixé pour sa 
construction et que les prévisions sont dépassées ? 

L'histoire de toutes les lignes attesie le contraire, et s’il en 
est une seule qui se trouve en dehors de celle règle, celle-là 
serait une exception qu'il nous serait difficile de citer. 

Les documents ne manquent pas; on peut puiser à pleinc 
main dans les annales des chemins de fer, et il serait facile de 
tracer un tableau indiquant pour toutes les lignes les différences 
qui ont existé entre les devis et les dépenses, entre les pré- 
visions et la réalité. Prenons au hasard les chiffres de quelques 
compagnies , le Midi, le Genève, le Bességes. 

Le capital du Midi, fixé à 169,500,000 fr., s’est élevé, pour 
l'ancien réseau, à 270 millions ; 
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Celui du Genève, fixé à 62,250,000 francs, a atteint 
112,500,000 fr. 

Celui du Bességes , évalué à 6 millions, s’est élevé à 12 mil- 
ons. 

En étant forcée de dépasser le chiffre de son capital primitif, 
la compagnie de Béziers a donc subi la loi commune, et si le 
sort des autres lignes ne guérit pas le mal de celle-ci, du 
moins n’en fait-il pas une fâcheuse exception et exonère-t-il 
les responsabilités administratives. 

M. Bénat s'exprime lui-même sur cette augmentation de 
capital de manière à en reconnaitre l’indispensabilité. 

Après avoir rappelé que l’ancien Conseil, dans son rapport 
du 14 mars 1854, faisait remarquer que les premiers fonda- 
teurs de l’entreprise avaient estimé le chiffre des dépenses du 
premier établissement à une somme qui paraissait alors faible , 
il ajoute : 

« Ainsi, dès le début, une situation difficile était à pré- 
voir, des mécomptes à redouter; une grande prudence dans 
l'administration, une grande sévérité dans les dépenses, de- 
vaient concourir à atténuer les gênes du point de départ, mais 
ne pouvaient empêcher d’entrer dans la voie des emprunts aux- 
quels on a été forcé de recourir. » 

Le devis primitif était donc insuffisant, et M. Bénat l’avoue 
lui-même. 

Le fait d’une dépense supérieure aux premières évaluations 
n'est donc pas une circonstance particulière à la compagnie 
de Béziers ; il reste démontré que toutes les autres compagnies 
ont subi la même nécessité et que les chemins de fer les plus 
savamment étudiés et exécutés n’ont pas été à l'abri de ces 
mécomples. 

La ligne de Graissessac revient à 643,000 fr. le kilomètre, 
. et non à 688, comme il plaît à M. Bénat de l’affirmer. 

Sans doute c’est là un prix considérable ; mais ne s’explique- 
t-il pas par les travaux gigantesques qu'il a fallu exécuter ? 

Ce prix, contrairement à ce qu’on a prétendu, n’est pas 
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sans analogies. Sans parler des chemins qui avoisinent Paris, 
nous pouvons cCitér comme ayant atteint des chiffres aussi 
élevés : 

1° Le chemin de Rouen au Havre, qui pour 90 kilomètres 
a coûté 58,447,985 fr., soit plus de 635,000 fr. par kilomètre ; 

2° Celui d'Avignon à Marseille, qui pour 429 kilomètres a 
coûté 412 millions, soit 868,000 fr. par kilomètre ; 

3° Celui de Marseille à Toulon, dont les frais d’éta- 
blissement s’élevaient déjà à la fin de l’exercice 1858 à 
45,Y60,863 fr. 74 c. pour 67 kilomètres, soit 686,000 fr. 
par kilomètre. 

Les documents ne nous manquent pas pour citer des exem- 
ples comparatifs plus nombreux. Ceux-là suffisent pour 
prouver que la dépense kilométrique de 643,000 fr. n’est pas 
un fait exceptionnel, et que ce chiffre a été atteint et dépassé 
sur d’autres liynes. | 

Mais des analogies ne suffisent pas, et nous croyons devoir 
entrer dans les détails qui expliquent l'élévation des dépenses 
de la ligne de Graïssessac à Béziers, détails que le Conseil 
connaît, et dont il pouvait s’armer avec avantage pour modi- 
lier des impressions qu’il était de son devoir de combattre, et 
non de soutenir, s’il avait voulu sincèrement reconstituer la 
compagnie, relever son crédit et remplir ainsi le mandat qui 
lui avait été confié. 

Dans son rapport du 44 mars 1854, après avoir explique 
les conditions auxquelles la concession avait été transmise 
à la compagnie, conditions qui imposaient un marché à forfait 
qui est devenu la source des embarras de l’affaire, le présiden: 
de l’ancien Conseil s’exprimait ainsi sur le chiffre du capitai 
primitif : | 

« Ce fut, sans doute, afin de n’effrayer personne par l’élé- 
vation des frais de construction, quand la somme des produits 
était incertaine et peu appréciable, que les évaluations de la 
dépense s’affaiblirent, et restèrent ‘au-dessous du chiffre 
qu’alteindra la construction. La, probablement aussi, se 


glissa quelqu'une de ces erreurs qui, dans les études faites 
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par les ingénieurs du Gouvernement, donnèrent lieu, à cette 
époque, à des mécomptes dont on n’a pas oublié la gravité. » 

Ainsi, dès 1854 les actionnaires étaient prévenus que les 
48 millions à verser sur les actions seraient dépassés. L’é- 
tude du tracé par les ingénieurs de la compagnie avait dès 
l’'abord démontré l’insuffisance de ce capital, en résumant les 
difficultés à vaincre et les immenses travaux à exécuter. 

Sur une longueur totale de 52 kil., onze souterrains figu- 
raient pour 4,600 mètres, les viaducs pour 4,050 mètres, ce 
qui représentait environ 5,600 mètres, ou le neuvième de la 
ligne, en grands travaux d'art. 

Parmi ces travaux exceptionnels, il en est plusieurs qui ont 
des proportions gigantesques. De ce nombre sont les viaducs 
de Boussagues, de Vèbre, de lOrbe. Ce dernier a une Jon- 
gueur de 600 mètres; son élévation est de 23 mètres; il a 
trente-sept arches de 15 mètres d'ouverture. 

Les souterrains sont creusés dans les roches les plus com- 
pactes ; quelques-uns sont entièrement percés dans des mar- 
bres d’une dureté extraordinaire. D’autres ont été envahis par 
des inondations subites, provoquées par des infiltrations dont 
il était impossible de prévenir les effets. 

Les déblais et les remblais étaient, comme difficultés, à la 
bauteur des travaux d'art et des souterrains. Quatre tran- 
chées, celles de Bédarieux, Puissalicon, Espondeillan et Mo- 
nestier, ont des longueurs qui dépassent 1 kil., des profon- 
deurs qui atteignent 40, 12 et 17 mètres, et des cubes de 60, 
70 et 105,000 mètres. Quatre remblais, ceux de Combescure, 
Puissalicon, Lieurans, Béziers, ont des longueurs de 800 à 
1,600 mètres; des hauteurs de 10, 12, 15 et 19 mètres; des 
cubes de 65 à 430,000 mètres. 

M. Victor Bois, ingénieur, s'exprime en ces termes dans 
un de ses rapports : | 

« Votre ligne de chemin de fer présente, sur une étendue 
de 52 kilomètres, un spécimen de tous les grands et importants 
travaux qui existent sur les grandes voies de communication. 
Je puis affirmer qu’il n’existe pas un seul chemin de fer qui ait 








un si grand nombre de difficultés agglomérées en un si petit 
espace : déblais importants, terrains de rocher que ne peut 
entamer ni le pic ni la pince, ponts élevés, viaducs d’une 
grande longueur, souterrains d’une difficulté effrayante, tant 
à cause de la nature des terrains qu'en raison de leur grande 
étendue, tout est réuni dans un espace de 40 kilomètres envi- 
ron. Mais, de toutes les difficultés que vous avez rencontrées, 
la plus importante de toules est sans contredit les eaux, les 
torrents qui vous environnent et qui vous menacent. Il existe, 
en effet, sur le parcours du chemin de fer, de véritables tor- 
rents qui le rencontrent à angle droit... » 

Dans son rapport du 14 décembre 1858, M. Bénat dit : 

« C’est un fait désormais acquis et démontré que, sur une 
étendue relativement peu considérable, la ligne de Graïssessac 
a nécessité les travaux d'art les plus nombreux, les plus dis- 
pendieux. » 

Si cette ligne présente un spécimen de tous les grands et 
importants travaux ; s’il n’existe pas un seul chemin qui ait un 
si grand nombre de dificultés agglomérées; si on y voit con- 
centrés les travaux d’art les plus nombreux, les plus dispen- 
dieux, n’est-il pas évident que ce chemin devait nécessiter de 
fortes dépenses et coûter plus cher que les autres ? C’était là 
ce que M. Bénat devait démontrer à la commission, et il avait 
en mains toutes les preuves à l’appui. 

Nous devons toutefois le reconnaître, si la construction de 
ces ouvrages est irréprochable, la direction des travaux a 
laissé à désirer sous un rapport : l'ingénieur était au-dessous 
de sa tâche. 

M. Kaufman, ingénieur des ponts et chaussées, autorisé 
par le Gouvernement, a rempli son mandat d'une manière 
regrettable, et c’est à son insuffisance qu’il faut attribuer les 
mécomptes dont cette affaire a pu avoir à souffrir, et que l’on 
a injustement reproché à d’autres. 

Le rapport de M. Victor Bois ne laisse aucun doute à ce sujet, 
et, s’il est aussi explicite à l'égard d’un ingénieur de l’État, si 
M. Bénat en a en partie adopté les conclusions, il fallait bien 





— 36 — 
que ce rapport ne fût que l'expression exacte de la vérité, que 
l'opinion d’un homme convaincu. 

L'ancienne administration n’a pas de justification plus écla- 
tante que ce rapport. La compagnie a le droit de l’invoquer 
pour répondre aux accusations qui se sont élevées contre ses 
anciens administrateurs, et aux reproches d’incurie que l’on a 
adressés aux actionnaires. 

Nous regrettons de ne pouvoir le citer d’un bout à l’autre ; 
des extraits seront insuffisants à donner une idée précise de la 
manière dont sont qualifiés les actes de l'ingénieur. 

« L'ingénieur, dit-1l, auquel vous aviez confié l'achèvement 


de votre ligne, s'était fait évidemment de funestes illusions, - 


non-seulement sur la difliculté et sur l'importance des travaux, 
mais encore sur leur durée et sur leur prix de revient. C’est 
en grande partie à ces illusions et à l’inexpérience de cet ingé 
nieur qu’il faut attribuer les mécomptes dont vous vous plai- 
gnez à si juste titre. C’est à la vanité de ses espérances qu’il 
faut attribuer la décision que vous avez prise de vous adresser 
à moi en qualité d'ingénieur conseil. (M. Victor Bois s'adresse 
aux anciens administraléurs.) 

« Pendant l’année 4856, ingénieur de vos travaux vous 
donnait les plus fermes espérances au sujet de l'ouverture pro- 
chaine de votre ligne. C'était, disait-il, au mois de juin 1856 
qu'on devait ouvrir sur tout le parcours; à cette époque lout se- 
rait fini, et, pour arriver à ce résultat si désiré, il suffisait de 
dépenser 500 ou 600,000 francs par mois. Mais le mois de 
juin arrivait, et l’achèvement des travaux était encoreéloigné. 
Alors on remettait l’ouverture au mois de novembre 1856, 
tout devait être achevé à cette époque ; mais , comme le mois 
de juin , le mois de novembre apportait une nouvelle décep- 
tion. Enfin, on remit l’ouverture définitive au mois de février 
1857; mais, vers celle époque, votre directeur, justement 
alarmé de ces remises, ne comprenant pas qu’un ingénieur se 
trompät ainsi successivement sur l’époque de la terminaison 
d’un travail qui lui est confié, voulut se rendre compte par lui- 
même de l’état des travaux , et le Comité directeur et le Con- 
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ser} d'administration pensérent qu'il convenait de s’adjoindre 
un ingénieur étranger. C’est dans ces circonstances que nous 
avons élé appelé et que nous nous sommes rendu à Béziers. » 

Passant ensuite en revue les travaux de la ligne, M. Victor 
Bois énumère les fautes de l’ingénieur. La série en est longue. 

Il signale le désordre extraordinaire et tout à fait inusité qui 
régnait sur la plupart des chantiers , le manque d’unité dans la 
direction des travaux , les illusions et les malfaçons à propos 
de la tranchée de la Capelière, les résistances aux injonctions 
des administrateurs et aux conseils de M. Victor Bois. 

ll relève ainsi le travail du souterrain de Faugères : 

« Ilest difficile d'imaginer toutes les péripéties qui ont pré - 
sidé à ce travail : erreurs sur le tracé, retards incalculables, 
enlèvements en dessus et en dessous de la plate-forme du che- 
min, rien n’a été épargné ; on s’est trouvé un moment dans 
l'impossibilité de continuer le travail du souterrain, parce qu'on 
à été envahi par les eaux, auxquelles on n’avait pas ménagé 
d'écoulement. » 

À propos des erreurs commises par l'ingénieur dans la con- 
struction de la gare de Bédarieux, M. Victor Bois ajoute : 

« C’est ici le lieu de signaler cet oubli des plus simples no- 
tions de la hiérarchie : tout se faisait à l’insu du Conseil ; modi- 
fications de projets, modifications des types des ouvrages d’art, 
lout se passait dans les bureaux de l'ingénieur, à Béziers, 
Comme si vous n'aviez pas eu voire siége d'administration à 
Paris, » 

Le souterrain de l’Ayre-Raymond donne lieu à ces appré- 
Ciations : 

« Le souterrain de l’Ayre-Raymond est un des épisodes les 
Plus tristes de la construction de votre ligne : éboulements de 
déblais, affaissement des voûtes, leur insuffisance , inondation 
par les puits, rien n’a manqué pendant la construction de cet 
tuvrage. Le travail a été succesivement abandonné, puis re- 
Pris. Tel est le sort fatal des travaux qui traînent en longueur : 
20n-seulement ils coûtent beaucoup plus cher que les autres, 
mais encore leur abandon a pour conséquence d'obliger à re- 
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faire ce qui était déjà fait en partie et ce qui aurait probable- 
ment résisté si on avait pu, dès le principe , l'achever complé- 
tement... 

« Ce n’est pas tout ; le projet primitif a été modifié par vo- 
tre ingénieur résidant, et les modifications ont été certaine- 
ment imprudentes. » 

Ilest encore question, toujours dans des termes aussi posi- 
tifs , de plusieurs autres points de la ligne sur lesquels se fai- 
saient de grands travaux. 

M. Victor Bois termine ainsi son rapport : 

« EN RÉSUMÉ : 

« Les causes diverses des mécomptes dont vous avez juste- 
ment à vous plaindre sont complexes. 

« Elles proviennent d’abord des difficultés de diverses na- 
tures qui se sont accumulées , et dont quelques-unes sont de 
véritables causes de force majeure. Ainsi : 

« 4° Le tracé de Graïissessac à Beziers exigeait des travaux 
très compliqués ; 

« % Le prix à forfait accepté par les entrepreneurs Gar- 
del frères était évidemment insuffisant ; 

« 3° L’entrepreneur lui-même n’avait pas toutes les qualités 
désirables : 

« 4° L’abandon des travaux par cet entrepreneur a eu pour 
effet de désorganiser les chantiers et d'amener une véritable 
perturbation dans tous les services ; 

« 5° L’ingénieur chargé de l’achèvement des travaux n'avait 


pas l'expérience suffisante, et il a eu le tort très grave surtout 


de prendre souvent sur lui une initiative dont il aurait dù re- 
dre compte au Conseil ; 


« 6° Enfin, la difficulté des terrains, déjà si considérable, 


s’est compliquée de circonstances atmosphériques véritable- 
ment exceptionnelles, qui ont entrainé non-seulement des r- 
tards, mais la chute de certains de vos ouvrages d’art. » 

Telles sont les conclusions de ce rapport si net, si catégo- 
rique, auquel la compétence et la position élevée de son ai 
teur donnent une autvrité incontestable. 





Voilà la vérité sur l’établissement de cette ligne ! 

Des causes de force majeure, des entrepreneurs qui aban- 
donnent les chantiers, des difficultés inouïes dans les travaux, 
un ingénieur inexpérimenté!.. Voilà la source, la cause 
réelle des augmentations des dépenses. 

L’exposé de ces causes n’était-il pas susceptible de dissiper 
les préventions qui existent contre la compagnie et qui lui ont 
été si contraires ; était-il donc besoin de fortifier ces pré- 
ventions par des récriminalions tardives, qui, en ravivant des 
accusations tombées, ont porté un.coup funeste à l’entreprise ? 

On conçoit que, dans son premier rapport, M. Bénat, ému 
par toutes les préventions qui s’altachent à un insuccès, se soit 
abstenu de se prononcer, alors qu’une juridiction plus haute que 
la sienne était saisie de la recherche de la vérité ; mais ce que 
l’on conçoit moins, c’est qu’en présence d’un arrêt souverain 
qui laissait à son habileté toute liberté pour agir utilement 
auprès du Gouvernement et des grands corps de l’État, il se 
soit attaché à rendre le succès impossible, en ne négligeant 
rien pour augmenter le discrédit de la compagnie. 

Une chose qui, en apparence du moins, pourrait étre repro- 
chée à l’ancienne administration, serait sa confiance trop pro- 
Jongée dans les promesses et dans les actes de l'ingénieur. 
Cette confiance est, en effet, regrettable, mais s'explique ce- 
pendant par de puissantes considéralions. M. Kaufman, ingé- 
nieur de l'Etat, appartenant au corps des ponts et chaussées, 
était depuis longtemps chargé des travaux de la ligne ; il était 
soutenu par des influences qui étaient intervenues auprès du 
Conseil pour que ce dernier consentit au retrait d’une démis- 
sion qu’il avait à peu près imposée à l'ingénieur ; enfin on ne 
pouvait croire à tant de fausses illusions et à tant de laisser- 
aller chez un fonclionnaire que sa positioh seule paraissait 
rendre digne de la confiance du Conseil. 

Il faut bien, du reste, que ce reproche ne soit qu’apparent, 
et mérite d'être alténué, puisque M. Bénat consent, à propos 
de l'ingénieur, à présenter la défense du Conseil d’administra- 
tion. 
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« Vous comprendrez facilement, dit-il dans un de ses rap- 
ports, qu’une petite ligne qui se construit à près de deux cents 
lieues du siége central de la direction principale, qui en est 
séparée par des communications difficiles, ne puisse être tou - 
jours maintenue sous une impulsion régulière d'activité qui 
ne laisse rien à désirer. » 

Or, on le sait, un témoignage de M. Bénat en faveur de ses 
prédécesseurs n’est pas suspect. 

Après avoir indiqué les difficultés qui ont nécessité d'é- 
normes dépenses dans la construction des travaux, nous avons 
à parler des autres causes qui ont contribué à élever le capital 
à 85 millions. 

Une des principales provient de l'intérêt payé aux actions. 

D’aprèsle cahier des charges. le chemin devait être construit 
en quatre ans, et, aux termes des statuts, les actions avaient 
droit à un intérêt de 4 p. 100 pendant la durée des travaux 
et jusqu'à l’ouverture de la ligne. 

Le chemin n'ayant pu étre fini dans le délai fixé, l'intérêt 
payé aux actions a absorbé une somme plus forte que celle 
qui avait été prévue à l'époque de la constitution de la société. 
En outre, l'intérêt payé aux obligations est venu s'ajouter au 
payement supplémentaire de celui des actions. Ces deux 
charges qui sont venues accroître le chiffre des premières pré- 
visions représentaient, au 30 novembre 1858, une somme 
de 3,282,857 fr. 30 c. 

Depuis cette époque, le chemin n’ayant rien produit, le paye- 
ment du coupon des obligations et le remboursement des pre- 
mière et deuxième séries sont venus grossir les chiffres de pre- 
mier établissement. Ils s’élèvent au chiffre de 4,273,940 fr. 
25 e., auquel chiffre il convient de joindre encore 296,565 fr. 
47 c. pour frais de la nouvelle administration. 

Ces deux dernières sommes, qui montent à 4,570,505 fr. 
42 c., payées depuis l'ouverture de la ligne, sont comprises 
dans les 35 millions de dépense totale. Convient-il bien de les 
comprendre dans les évaluations qui font ressortir à 688,000 fr. 
le prix de revient du kilomètre? À ce compte-là, deux nou- 
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velles années de l’administration actuelle élèveraient indubi- 
tablement le coût du kilomètre à 5.000 fr. de plus. Cette ma- 
nière de grouper les chiffres est inadmissible. 

Le retard dans l'ouverture du chemin, c’est-à-dire une 
cause de force majeure, a donc largement contribué à l'éléva- 
ion du capital. Sous ce rapport encore le chemin de Béziers 
n’a fait, pour ainsi dire, que subir la loi commune, et on ne 
saurait imputer aux actes de l'administration ce supplément 
de dépense. M. Bénat prend encore dans cette circonstance 
la défense de la direction qu’il a remplacée. 

« En présence de telles difficultés géminées, dit-il après avoir 
cité un extrait de M. Victor Bois, il ne faut pas s’étonner 
qu’une période de quatre ans n’ait pas suffi pour l'entière exé- 
cution d’une ligne qui, en outre de ces difficultés, a eu à subir 
encore et les aggravations que devait occasionner son éloigne- 
ment du siége social, et la déplorable direction d’un ingénieur 
qui, dans toutes les parties de song service, est loin d’avoir ré- 
pondu à la confiance du Conseil d'administration. 

« D'ailleurs, et sans insister davantage, il faut reconnaître 
que bien peu de lignes de fer ont été entièrement construites 
dans les délais qui avaient été fixés, et l'on peut comprendre 
que le chemin de Graissessac à Béziers, placé , sous tous les 
rapports, dans des conditions exceptionnelles, n’ait pu présen- 
ter une exceplion sur ce point. » 

Les emprunts ont été pour la compagnie une source de 
perte qui est encore venue, dans une large proportion, partici- 
per à l’accroissement de son capilal. 

Le deuxième emprunt fut émis dans les circonstances défa- 
vorables que la crise financière de 4857 fit peser sur toutes 
les valeurs. On dut, pour le placer, recourir à des interventions 
onéreuses, parmi lesquelles quelques-unes se constituërent 
débitrices de la compagnie pour une parlie du montant de leur 
négociation. La moyenne du produit net des obligations de ce 
deuxième emprunt, émises au taux de 140 fr., ressortit à 
105 fr. 30 c. 
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Le troisième emprunt, émis dans des conditions que ren- 
dait difficiles le discrédit dans lequel étaient tombées les 
valeurs de la compagnie, ressortait, en décembre 1850, à 
108 fr. 75 c. 

Les différences entre le taux nominal et celui de la négo- 
ciation ont procuré des pertes considérables. Pour les deux 
premiers emprunts, ces pertes s'élèvent à 1,506,417 fr. 80 c., 
et représentent 17,69 p. 100 du capital que devaient pro- 
duire ces emprunts. 

Le chiffre de la perte subie sur le troisième emprunt, dont 
l'émission ressortait en moyenne à 108 fr. 75 c., n’est pas 
indiqué. Nous trouvons seulement l'indication de la vente de 
22,291 obligations ayant produit une somme de 2,110,055 fr. 
95 c., soit une perte de 1,010,000 fr. Nous ne trouvons pas 
dans les rapports la trace de la perte subie sur les autres obli- 
gations du troisième emprunt, qui se composait de 45,000 
titres. Pourquoi garde-t-on le silence sur ce chiffre ? 

« Toutes ces ventes, dit M. Bénat, ont été faites sous le 
contrôle et avec l’assentiment des délégués de l’administration 
supérieure : du 1° décembre 1858 au 50 avril 1859, avec le 
concours de M. Izoard, inspecteur des finances; et, du 
°° juin 1859 au 11 juin 1860, sous le contrôle et avec l’as- 
sentiment de M. Touret, inspecteur général des chemins de 
fer, délégué par M. le ministre des travaux publics, en rem- 
placement de M. Izoard, et encore en service aujourd’hui. » 

Antérieurement au 14° décembre 1858, l'inspecteur des 
finances, M. Izoard, avait pris une part non moins active dans 
la négociation des emprunts. L'émission et la vente des titres 
s'opéraient sous son contrôle et avec son concours. 

« Si, dit encore M. Bénat le 44 décembre 1851, vos der- 
nières obligations, une fois déjà repoussées des transactions du 
parquet, ont pu enfin être admises sur le marché public, avec 
un titre égal à celui de toutes les valeurs acceptées dans les 
négociations officielles, c'est à l’intervention salutaire de 
M. l'inspecteur des finances que vous le devez. » 
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La récapitulation des sommes payées pour intérêts aux 
actions et obligations, et des pertes subies sur la négociation 
des obligations donnerait les résultats suivants : 

Intérêts sur actions et obligations 
jusqu’en décembre 1858. . . . . . _3,282,851 fr. 30 c. 

Intérêts et remboursements d’obliga- 
tions depuis le mois de décembre 1858 


jusqu’en juin 14860. . . . . : ... . 4,278,948 25 
Restant dû sur le coupon échu au 

mois de mai dernier . . . . . . . . . 65,513 715 
Pertes sur les deux premiers em- 

prunts . ... ....... . . . 1,506,417 80 


Pertes sur le troisième emprunt, 
( résultat incomplet ne portant que sur 
22,291 titres). . . . . . . . . . .. 4,010,000 


Total... . .. . .. . .. 7,138,537 fr. 10 c. 


C’est à cette somme totale que doit s'appliquer ce que dit 
M. Bénat relativement aux intérêts payés aux actions et aux 
obligations : 

« Quoique élevée, celte somme ne saurait, par sa nature, 
être discutée. C’est une charge nouvelle qui est venue accroître 
le chiffre des premières prévisions, en ce sens que l'intérêt 
statutaire des actions a, par la durée plus longue des travaux, 
dépassé la limite de temps pour lequel il avait dû être calculé 
dans la formalion du capital social, et qu'à cette époque on 
n'avait pas prévu le service d'emprunt et d'amortissement qui 
est venu presque doubler le capital primitif des actions. » 

Les intérêts et les pertes sur négociation ont donc grevé la 
compagnie d’une charge de plus de 7 milllions. Cette charge, 
ainsi que le dit M. Bénat, ne peut, pour les intérêts, entrai- 
ner à des responsabilités personnelles, et, quant au discrédit 
qui rendait pénible et onéreux le placement des titres, il re- 
monte aux inondations qui dévastèrent la ligne, emportèrent le 
pont du Libron, et, en nécessitant de nouvelles dépenses, retar- 
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dèrent pour longtemps l'exécution du chemin. Ce fut bieu là 
encore , on ne pensera pas à le contester, un cas de force ma- 
jeure. 

C'est avec le concours de M. Izoard, inspecteur des finan 
ces, el par sa salutaire intervention, que la plupart des négo- 
ciations de titres ont eu lieu; c’est aux regreltables illusions de 
l’ingénieur qu'il faut attribuer les retards qui auraient pu être 
évités dans l’achèvement du chemin. Donc, le supplément d'in- 
térét est en partie le fait de l’ingénieur, et les pertes sur né- 
gociations ont été réalisées sous le contrôle et la surveillance 
du délégué du ministère des finances. Donc, cette dépense de 
7 millions peut, pour la partie qui excède les prévisions sta- 
tutaires, s’abriter sous la responsabilité de deux fonctionnaires 
de l'État. 

Nous avons peut-être un peu longuement insisté sur cet 
exposé des frais d'établissement. Ce chapitre nous a paru im- 
portant. Nous avons cru que ces explications étaient suscepti- 
bles de détruire les préventions dont parle M. Bénat et de don- 
ner à la compagnie une réhabilitation dont elle peut encore 
avoir besoin vis-à-vis des grands corps de l'Etat et du public. 
Nous répéterons de nouveau qu’il aurait mieux valu, dans l’in- 
térêt de la compagnie, que M. Bénat s’appuyäât sur les causes 
de force majeure qui ont amené la détresse de l’entreprise. 
plutôt que de soulever des questions de personnes. C’eüt été 
plus habile, c’eùt été plus juste , et si, dans ce cas, il avait su 
sacrifier à la vérité ses dispositions acrimonieuses, son inter- 
vention aurait été certainement plus profitable à la compagnie. 
Convient-il de s’obstiner à afficher une dépense d’établisse- 
ment de 35 millions, à porter le prix de revient kilométrique 
à 688,000 fr., dans lesquels, quoi qu'il en dise, l’admini- 
stration de M. Bénat a sa part, lorsque ces chiffres ne sont 
pas l’expression de la vérité ? 

Il nous a paru utile de les redresser en les expliquant. Et si 
cette justification nous a conduit à nous prononcer comme 
nous l’avons fait sur les actes des administrations passées, que 
l’on ne se méprenne pas sur nos intentions. Nous n’avons 
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voulu prendre la défense de personne ; nous avons sur tous les 
points recherché la vérité , et nous l'avons dile chaque fois 
qu’il nous a semblé utile de la dire dans l'intérêt des action- 
naires et de l'avenir de la compagnie, traités si lestement par 
#1. le rapporteur. 

Peu importe le passé, s’il est sans remède; les nouveaux 
mandataires n’avaient-ils donc rien de mieux à faire que d’en- 
tretenir les actionnaires de leurs malheurs? Était-ce dans l’es- 
pair de nous faire oublier la stérilité, l'impuissance de leurs 
elforts , et la mauvaise direction qu’ils ont suivie ? 

Nous regrettons d’être obligé de modifier l'opinion que 
nous avions émise précédemment sur le compte des admini- 
strateurs actuels, mais nous croyons qu'ils ont été mal in- 
spirés dans l'intérêt de la compagnie; qu'ils n’ont pas fait 
ce qu'il y avait à faire; qu’ils se sont laissé égarer par des 
préoccupations contraires au but qu’ils étaient chargé d’at- 
teindre. 

Nous leur reprochons de ne pas s'être assez pénétrés des 
éléments de salut que M. Bénat définissait ainsi dans son rap- 
port de 4858 : 

« En considérant votre entreprise comme œuvre d'utilité 
publique, rien , il est vrai, n'est changé au fond de la situa- 
tion. Une valeur importante est désormais créée : l'instrument 
nécessaire de circulation et de transport-exisle désormais, tou- 
chant, d’un point, à l’un des gîtes houillers les plus considéra- 
bles de France, et, de l’autre, ouvrant un débouché direct sur 
le vaste domaine que, de tous côtés, présente à votre trafic le 
bassin de la Méditerranée. Les richesses minérales de toute na- 
ture que renferme le département de l'Hérault sont toujours 
là , prêtes à s'ouvrir et à se livrer à une exploitation intelli- 
gente; elles n’attendent que le moment de se produire et de 
circuler sur la voie de fer. Le fonds est encore aujourd’hui ce 
qu’il était à l’origine et au début de vos travaux; il promet 
toujours une riche moisson de produits à l’avenir de votre en- 
treprise. » 
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Or, ce fonds, qui promettait il y a deux ans une riche mois 
son de produits, n’a pas méme été effleuré. A qui la faute ? 


VI 


Prolongation sur Rodez et raccordement 
avec. la ligne d'Orléans. 


Nous avons indiqué, dans une précédente brochure, les 
moyens à l’aide desquels la compagnie du chemin de Graisses- 
sac pouvait essayer de sauver son avenir. Nous n’avons fait 
que les indiquer, notre but étant seulement d’éveiller l'atten- 
tion des parties intéressées et d'engager les actionnaires à re- 
pousser, ou tout au moins à différer la mise en liquidation. 

Ces, moyens mettaient en avant une entente possible avec 
les mines; la fusion avec une autre ligne; l’exploitation par 
une autre compagnie à l’exemple du chemin de Bességes; le 
raccordement avec l’Orléans. 

Le dernier, le raccordement avec l'Orléans , a frappé l'al- 
tention, et nous pouvons dire aujourd’hui qu'il rallie de nom- 
breuses sympathies. 

C’est que ce raccordement ne comporte pas seulement le 
salut de la compagnie de Graissessac à Béziers. Il répond en 
même temps à une question d’intérét public et général. Î 
offre une application saisissante du principe qui a présidé à la 
création des chemins de fer : l'économie du temps et des dis- 
tances. 

En effet, en complétant une troisième ligne de communica- 
tion avec le midi de la France, il établirait la voie la plus 
courte entre Paris et la Méditerranée ; entre Paris et la con- 
trée qui s'étend de Montpellier à Carcassonne ; entre Paris el 
le réseau des chemins de fer de toute la partie orientale de 
l'Espagne, réseau qui comprend les lignes de Barcelonne, Sa- 
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ragosse, Tarragone, Valence, Murcie, etc., et qui vient abou- 
tir à Perpignan. 

Voici un tableau indiquant les chiffres des distances abré- 


gées. La différence sur Perpignan s’applique au réseau espa- 
gnol. 


TABLEAU des distances comparées entre Paris et 


(KILOMÈTRES) 
Par les lignes | Par les lignes | Par la ligne 
de Lyon d'Orléans projetée Différence Différence 
et la ot de Rodez sur sur 
Méditerranée. du midi. |à Graissessac. | le Lyon. l'Orléans. 
MONTPELLIER. 841 1083 840 4 243 
CETTE . . .. 869 1033 812 87 243 
ÂGDE . , .. 893 1031 788 105 243 
BézIERS . . . 914 1010 767 147 243 
NARBONNE . . 940 984 793 147 191 
PERPIGNAN. . 1004 1048 857 447 191 
CARCASSONNE. 998 926 851 147 75 


Ces chiffres sont significatifs. 

L'économie centrale serait, comme distance, 147 kilomètres; 
comme temps, # heures 1/2; comme argent, par voyageur, 
46 fr. 45 c. en première classe, 12 fr. 35 c. en deuxième, 
9 fr. 05 c. en troisième. | 

Le tarif des marchandises serait modifié en raison de l’abré- 
viation de la distance. | 

La jonction de Graissessac à Rodez apporterait un véritable 
changement dans les relations d’une grande partie de la 
France, et serait pour les transactions générales l’occasion 
d’une économie réelle. 

Cette ligne, parce qu’elle serait plus directe que les autres, 
deviendrait la voie obligée non-seulement entre Paris et la 
partie méridionale de la France où aboutissent les chemins es- 
pagnols, mais elle serait encore le chemin naturel entre cette 
dernière contrée et toute la partie centrale de la France qui 
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s'étend d’un côté à Périgueux, Poitiers, Tours ; de l’autre à 
Clermont-Ferrand, Moulins et Nevers. 

Il suffit donc de la construction d’un embranchement de 
80 kilomètres pour que Paris, le centre de la France, une 
partie du Midi, la Méditerranée et une partie de l'Espagne, 
aient des rapports plus faciles, plus économiques, plus fré- 
quents. Nous ne eroyons pas qu’un embranchement auel- 
conque ait jamais démontré autant que celui-là son utilité au 
point de vue de l'intérêt général. 

Envisagé au point de vue des localités qu'il est appelé à 
traverser, jamais, non plus, embranchement ne démontra 
mieux sa nécessilé. Enclavées dans un pays sans issue, les 
richesses houillères et métallurgiques du département de 
l'Aveyron sont restées vierges et inexplorées faute de: moyens 
‘de viabilité. Ces richesses sont immenses. 

Si l’on tient compte des vœux des populations qui se ma- 
nifestent par des études de tracés et des votes de subven- 
üons, on arrivera, par toutes ces considérations, à cette 
conclusion que le raccordement est indispensable, urgent, 
qu'il doit se faire. 

Nous ajoutons : qu’il doit se faire par la compagnie du che- 
min de fer de Graissessac à Béziers. 

La compagnie du chemin de fer de Graissessac à Béziers 
s’est trouvée aux prises avec une œuvre laborieuse et in- 
grate. Elle a eu à lutter contre des obstacles inouïis, gigan- 
tesques. Elle a accompli sa tâche. Mais, épuisée par la con- 
stance de ses efforts, elle est à la veille de succomber sur son 
œuvre achevée. Elle n’a plus les ressources nécessaires pour 
mettre en activité l'instrument de produits qu’elle a créé au 
prix de tant de sacrifices. 

Eh bien! il ne faut pas que cette compagnie succombe. Il 
ne faut pas que, enfant déshérité de la grande famille des 
chemins de fer, elle périsse parce qu’on lui relusera avec 
rigueur un peu de ce bienveillant appui que l’on a accordé 
aux autres lignes avec tant de libéralité. 

Nous ne pouvons accepter comme un arrêt de mort l’oppo- 
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sition -du Corps législatif. En refusant la garantie d'intérêt aux 
obligations dans les circonstances où elle lui était demandée, 
le Corps législatif a reculé devant un secours inefficace, mais 
il n’a pas voulu condamner la compagnie. Est-ce qu'un des 
grands Corps de l'Etat peut vouloir condamner un chemin de 
fer? | 

L'histoire entière des lignes ferrées proteste contre une 
telle supposition. À chaque page de cette histoire on trouve 
les preuves de l’incessante sollicitude de l'Etat, les traces de 
V’appui permanent, de la bienveillance inépuisable dont il a - 
usé envers les compagnies. 

C’est que l’existence des chemins de fer se lie étroitement 
au développement de la prospérité publique, et que soutenir 
les uns, c'est en même temps servir les éléments de l’autre. 

Dans l’exposé des motifs du projet de loi tendant à approu- 
ver les conventions passées entre le Gouvernement et les di- 
verses compagnies de chemins de fer, qui fut présenté au 
Corps législatif en février 1859, MM. les conseillers d'Etat 
Vuillefroy, Michel Chevalier et de Franqueville, rappelaient 
ainsi les traditions à l'égard des chemins de fer. 

« Messieurs, depuis le jour où elle s’est établie en France, 
l’industrie des chemins de fer a toujours subi l'influence des 
événements politiques ou des circonstances financières, et, sous 
cette influence , elle a été soumise à des alternatives de faveur 
ou de découragement. 

« Plus d’une fois le Gouvernement a dù se prêter aux né- 
cessités qui en sont résultées, et, par une opportune révision 
des contrats primitifs, ranimer la confiance publique et rap- 
peler les capitaux si prompts à s’alarmer. Sans reproduire ici 
toutes les phases qu’a traversées cette grande entreprise, nous 
nous bornons à citer quelques exemples qui sont encore pré- 
sents à tous les esprits. 

« Ainsi, en 4840, pour mettre la Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Orléans à même d'accomplir son œuvre, il a 
paru nécessaire de l’exonérer d’une partie de ses charges et de 


lui garantir un minimum d'intérêt. 
4 
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-« À la même époque, l'Etat venait au secours de la Compa- 
gnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle en lui accordani 
un prét de 42,600,000 fr. 

a Le chemin de Paris à Rouen ne put être entrepris que 
moyennant un prêt de 44 millions de francs sur les fonds du 
Trésor. 

« En 4849, le Gouvernement, résolu à imprimer une grande 
activité à la construction des chemins de fer, prenait à sa 
charge, par la loi du 14 juin de cette année, les deux tiers 
dela dépense des lignes qui sont aujourd’hui classées parmi 
les plus productives. | 

« En 1847, deux Compagnies concessionnaire, l’une du 
chemin de fer de Bordeaux à Cette, l'autre de la ligne de 
Lyon à Avignon, renoncèrent à leur concession. Le Gouver- 
.nement leur restitua la moitié de leur cautionnements dont 
Ja totalité se trouvait, aux termes du contrat, acquise au 
Trésor. 

« En août 14848, la Compagnie concessionnaire du chemin 
_de fer de Paris à Lyon se vit dans l'impossibilité d'en continuer 
‘les travaux; le Gouvernement reprit la concession, en rem- 
boursant en rentes sur l'Etat les sommes versées par les action- 
naires. 

« En 1850, il vint également en aide aux Compagnies des 
chemins de fer d'Orléans à Bordeaux et de Tours à Nantes, en 
prolongeant jusqu’à cinquante ans la durée de leurs conces- 
sions, et en les déchargeant de diverses obligations que leur 
imposait le contrat primitif. 

« Enfin, en 1852, l'Empereur a imprimé un essor décisif à 
l'industrie des chemins de fer par la grande mesure qui a 
porté à quatre-vingt-dix-neuf ans la durée des concessions. » 

Cet historique est loin d’être complet. Dans une foule d’au- 
tres circonstances, l'Etat a prêtéaux compagnies un concours 
salutaire. 

Il faut que ce concours se manifeste aujourd'hui en faveur 
.de la compagnie du chemin de Graissessac. 

Ceux qui contestent à cetle compagnie des droits à une in- 


> 
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tervention de l'Etat, font deux objections : « Vous n'êtes pas, 
disent-ils, un chemin d'utilité publiques en second lieu, 
votre chemia étant fini, qu'importe à l'Etat qu'il reste en vos 
mains ou qu’il soit exploité par une autre compagnie ? 

D’abord un chemin de fer est toujours d'utilité publique. La 
concession seule lui imprime ce caractère. Lorsque le Gouver- 
nemeat concède un chemin de fer, qu'il élabore un cabier des 
charges , qu’il fixe les tarifs, qu’il décrète l’expropriation des 
terrains, qu’il stipule au profit de l'Etat un droit de surveil- 
lance et des conditions de gratuité pour son service, évidem-— 
ment le Gouvernement reconnait que ce chemin est d’utilité 
publique. 

Mais, en dehors de ce principe, est-ce que la ligne de Grais- 
sessac n’est pas à un très haut degré d'utilité publique ? 

Les rapports officiels publiés sur le bassin houillier de 
Graissessac et sur le chemin ne permettent aucun doute à cet 
égard ; et, s’il fallait à cette vérité une nouvelle consécration, 
on la trouverait dans les paroles prononcées il y a trois mois 
par M. le Président du Conseil d'Etat, dans la discussion rela- 
tive à des pélitions adressées au Sénat sur l’exécution du trai- 
té de commerce avec l'Angleterre. 

M. le Président du Conseil d'Etat, rappelant les tentatives 
faites pour faire disparaitre la différence entre le prix de re 
vient des houilles française et anglaise, s’exprimait ainsi : 

« M. le comle de Beaumont exagérait beaucoup l'infério- 
rité de la houille française ; et si M. le Ministre de la marine 
est présent, je le prendrai à témoin de ce que, dans le bassin 
houillier de Graissessac, la houille est meilleure pour notre ma- 
rine militaire et marchande que la houille anglaise. Et, quand 
on pourra, ce quine lardera pas, développer cette exploitation, 
mettre ses produits en meilleure communication avec le port 
de Cette, ce n’est pas une réclame que je fais en faveur des 
actionnaires, on pourra approvisionner tous les ports de la Mé- 
diterranée avec les houilles de Graissessac et en évincer les 
houilles anglaises. » 
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Voilà un certificat qui tombe d'assez haut pour qu'on n'ait 
pas besoin de recourir à d’autres preuves. 

La deuxième objection n’est pas plus fondée. On ne pour- 
rait la soutenir qu’en admettant que l'interprétation d'un 
. droit peut exclure l’équité, et porter un Gouvernement à se 
montrer impitoyable. Or, les Gouvernements ne font pas de ces 
interprétations rigoureuses ; ils doivent et ils accordent leur 
protection aux grandes entreprises publiques, et sanvegar- 
dent les intérêts qui y sont engagés. 

Et du reste, dans cette circonstance, la seconde objection 
De porterait pas. La compagnie de Graissessac, demandant 
une nouvelle concession, ne solliciterait plus un secours pour 
Ja ligne achevée. 1! ne s'agirait plus que d'un acte de justice 
et de ‘légitime réparation. Le Gouvernement lui doit celte 
justice, il la lui accordera. 

La combinaison financière qui permettrait à la compagnie 
du chemin de fer de Graissessac de se sauver en construisant 
<et embranchement est facile à établir. Elle nécessiterait l’in- 

tervention de l’État dans une limite qui ne saurait être oné- 
reuse, et qui ne pourrait être refusée à la compagnie. 

La moyenne des subventions accordée aux compagnies s'é- 
lève à 100,000 fr. par kil., ancien réseau. 

L’État a garanti aux obligations un intérêt de 4 fr. 61 p. 400. 

La compagnie du Graissessac, laissant son ancienne ligne 
en dehors, ne demanderait la subvention que pour la nouvelle 
“concession. Elle solliciterait la garantie d'intérêt pour toutes 
les obligations .anciennes et nouvelles. En obtenant ces avan- 
-tages, elle resterait donc au-dessous de ce qu’ont obtenu les 
autres lignes. 

Son ancicn capital se compose de 18 millions en actions, et de 
pareille somme en obligations, en comprenant le quatrième em- 
.prunt, dont l’émission n’a pas été faite. 

La construction du raccordement nécessiterait un capital de 
-32 millions. Voici sur quoi repose cette évaluation. 

La longueur à construire est de 80 kilomètres à peu près; 
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celte distance pe pourrait êlre modifiée dans un sens ou dans 
l'autre que dans une faible proportion et selon le tracé qui se- 
rail suivi. | 

M. Duponchel, ingénieur en chef, qui a fait les études du 
chemin de Montpellier à Rodez, établit des devis qui restent, 
pour la construction de ce chemin, au-dessous de 400,000 fr. 
par kilomètre. Nous prenons néanmoins pour base ce der- 
nier chiffre, qui, dépassant les devis de l’ingénieur, doit être 
considéré comme parfaitement suffisant. 

80 kilomètres à 400,000 fr. font bien 32 millions... 

Si l'on obtient de l'Etat une subvention de 100,000 fr. par 
kilomètre, soit 8 millions pour la ligne, le capital à fournir par 
Ja compagnie serait réduit à 24 millions. 

Ces 24 millions pourraient se composer de 42 millions en 
actions nouvelles et 42 millions en obligations: ce qui porte- 

_rait le capital total, ancien et nouveau, à 30 millions d’actions 
ét 80 millions d'obligations. 

Les 12 millions en actions nouvelles, devant naturellement 
prétendre à des avantages et des garanties sur les anciennes, 
auraient droit à un intérêt de 5 p. 100 pendant la construction 

du raccordement, et une fois que le chemin serait en.activité 
Sar tout son parcours, elles continueraient à avoir droit à cet 
rintérét, de telle sorte que les anciennes ne participeraient à la 
répartition d'un dividende ou d’un intérét qu'’autant que les 
nouvelles auraient prélevé les 5 p. 400 qui leur seraient ac- 
quis. 

Or, l'intérêt et l’amortissement des obligations, calculés à 
6 pour 400, nécessitant sur 30 millions un service annuel 

de . .. . . . . . . 41,800,000 fr. 
Les 12 millions en actions nécessitant, 
à D p. 100, un service de. . +. . .. . 600,000 


ce serait un total de. . . . . . . 2,400,000 fr. 


net que le chemin devrait produire pour le service de ses 
intérèts fixes. 
Nous avons essayé d'édifier nos lecteurs sur les produits du 
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chemin. Les bases peuvent se résumer ainsi : le chemin de 
Graissessac, se raccordant à l’Orléans, devient tête de ligne 
d’une des principales artères de l’Europe. | 

La longueur totale de la ligne étant de 432 kilomètres, les 
revenus, calculés sur des recettes brutes de 30 et 40,000 fr. 
par kilomètre, donneraient les résultats suivants : 

432 kilomètres à 80,000 fr. . . . 3,960,000 fr. 

À déduire pour frais d'exploitation, à 
raison de 40 p. 100. . . . . . . 4,584,000 


Il resterait. « . . . « . . .  2,316,000 fr. 


C'est-à-dire de quoi servir l’intérét et l’amortissement des 
obligations, et lintérêt des actions nouvelles. 
432 kil. à 40,000 fr. . . . . . .  bB,280,000 fr. 
A déduire 40 p.400. . . . . .  2,112,000 





Il resterait. . . . . 3,168,000 fr. 


C'est-à-dire de quoi payer tous les intérêts fixes, plus une 
somme de 768,000 francs à répartir aux actions anciennes, 
soit, sur 36,000 actions, 22 francs par actions. 

En calculant les frais d'exploitation à raison de 40 pour 100 
sur les deux chiffres des receites brutes , nous avons voulu 
rester dans des limites modérées, la traction devant se faire, 
à cause du bas prix du charbon, dans des conditions de bon 
marché exceptionnel. 

Quant aux recettes de 30 et 40,000 fr. par kilomètre, loin 
d’être exagérées, elles sont au-dessous de toutes prévisions. 

Nous n'avons pas la prétention de donner ce plan financier 
comme invariable. Nous n’avons eu que l'intention d'établir 
une base vraie d’appréciations. Le fonds ne saurait en être st- 
rieusement combattu. 
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Qu'il nous soit permis, en terminant, de répondre quelques 
mots aux critiques dont le dernier paragraphe de notre précé- 
dente brochure a été l’objet. 

Organe des dispositions et de la pensée des actionnaires, 
nous avions dit, en leur nom : « Si nous nous trouvions à bout 
de ressources, nous nous adresserions à l'Empereur. Napo- 
Jéon III ne consentirait pas, chose sans exemple, à ce qu’un 
chemin de fer périt sous son règne. » 

Les esprits forts qui ont attaqué ce paragraphe peuvent en 
prendre leur parti : les actionnaires persistent à manifester la 
même confiance dans la sollicitude de Sa Majesté. Ils y croient, 
c’est leur espoir, leur idée fixe, et ils le disent hautement. 

Que ceux qui doutent de la bienveillance du chef de l’État 
à leur égard essaient de dissiper cette dernière espérance. 


A. NERBONNEAU, 
Rédacteur du Non», 
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Emplacement du Débarcadère 
à Rouen. 








A MESSIEURS 
LES PAIRS DE FRANCE. 





Nosrces Pains, 


Vousallezétre appelés à délibérer sur le projetdeloi relatif 
au prolongement, jusqu’au Havre, du chemin de fer de 
Paris à Rouen. La Société libre pour concourir aux progrès 
du commerce et de l’industrie de Rouen n'a pas l'intention 
de retarder votre vote sur cette grande entreprise, maïs, 
dans sa sollicitude pour le bien du pays, guidée par la con- 
naissance spéciale qu’elle a des localités et des intérêts qui 
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sont en jeu , elle doit appeler votre sérieuse attention sur 
une partie du cahier des charges qui menace de rompre sans 
retour les relations commerciales de deux grandes cités. 

Lorsque, dans la loi de concession du chemin de fer de 
Paris à Rouen, on a imposé à la Compagnie l'obligation 
de supporter la moitié de la dépense qui serait occasionnée 
par le passage autour de Rouen, dans le cas où le chemin 
du Havre serait exécuté , on a évidemment entendu que ce 
parcours serait établi de manière à être utile au Havre, 
sans nuire à Rouen ; ou, si cette double condition ne devait 
pas être remplie, il faudrait reconnaître que l'obligation 
imposée aux concessionnaires ne devait être qu'une sur- 
prise, une espèce de guet-à-pens. 

Or, ilest facile d'établir que, dans le tracé projeté, 
l'emplacement choisi pour établir à Rouen le débarcadère 
du Havre met en péril les plus grands intérêts du Havre et 
de Rouen, puisqu'il rend impossible la continuation de 
leurs nombreuses relations de commerce. 

Le projet de loi plaçait le débarcadère au point de jonc- 
tion des boulevards Beauvoisine et Saint-Hilaire, quelques 
centaines de mètres au-dessus de la place Saint-Hilaire. La 
Société considérait cet emplacement comme le plus mau- 
vais qu’on püt choisir, et elle se disposait à le repousser, 
par les raisons qui seront développées plus loin, lorsqu'elle 
a eu connaissance du rapport de la commission de la 
Chambre des députés, qui reporte ce même débarcadère 
à peu de distance de la place Beauvoisine , ou, plus exacte- 
ment , si la Société est bien informée, aux environs de la 
rue Maladrerie, derriere le boulevard Bouvreuil. La Société 
a vu alors, avec peine, qu'elle s'était trompée dans sa 
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| première appréciation , puisque le nouvel emplacement est 
encore plus mauvais que celui qui avait été indiqué d’a- 
bord. En effet, le débarcadère du boulevard Saint-Hilaire 
‘était au moins possible, tandis que celui de la rue Mala- 
drerie est inexécutable ; celui de Saint-Hilaire était à peu 
de distance d’une place de quelque étendue, à l'extrémité 
d'une rue étroite, comme le sont toutes celles de Rouen, 
mais toutefois l'une des plus larges de la ville, et se pro- 
longeant en ligne presque droite jusque vers le centre, 
tandis que celui de Beauvoisine ne voit autour de lui que 
des rues resserrées, en pente rapide, et tellement tortueuses, 
qu’il faut faire mille détours pour arriver au centre de la 
ville; enfin le débarcadèére de Saint-Hilaire se trouvait na- 
turellement au niveau du sol, puisqu'il était établi au point 
où le chemin de fer quittait le remblai de la vallée de Dar- 
nétal, pour entrer en tranchée, tandis que celui de Beau- 
voisine est placé à un endroit tellement élevé, qu’il est 
impossible de l'établir au niveau du sol, et qu’il faudrait, 
de toute nécessité, l’y enfoncer de plusieurs mètres. Enfin, 
ce point, si élevé, est encore dominé à une grande hauteur 
par les montagnes voisines, et forme une espèce de bassin 
‘où l’hiver et les orages d’été apportent souvent, en quel- 
ques heures, d'énormes masses d’eau provenant de 
plusieurs vallons, et qui n’ont point d'écoulement, le ter- 
rain se relevant immédiatement vers la ville. De là des 
inondations fréquentes ‘ qui, sans doute, n’épargneront 


Depuis long-temps, la ville de Rouen a reconnu la nécessité d'établir jà un 
aqueduc ; mais la dépense énorme qu'il entrainerait a toujours fait reculer 
le Conseil municipal , dont les ressources sont lain d’être en rapport avec les 
besoins nrgents qui se font sentir de toutes parts. Qui se chargera de la con- 
fection de cet aqueduc, lorsque l'établissement du débarcadère sur ce point 
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pas le débaréadère. Du reste, ces deux débarcadères sont 
également contraires aux intérêts du commerce, et il serait 
difficile de dire lequel des deux romprait plus complette- 
ment et plus vite tous les rapports entre le Havre et Rouen; 
car le commerce de Rouen habite la partie de la ville si- 
tuée près et le long des quais, précisément à l'extrémité 
opposée aux boulevards Saint-Hilaire et Bouvreuil, à une 
distance ‘de deux kilomètres environ. Croit-on donc que 
ce’ soit pour rien, et sans perte de temps, qu’on pourra 
voiturer les voyageurs et les marchandises à une telle dis 
tance, et à plus de cinquante mètres d'élévation; et n'ai 
mera-t-on pas mieux cent fois renoncer aux avantages des 
chemins de fer, que de les acheter à ce prix ? Voilà pour- 
tant où conduit la précipitation et l'envie de faire du nou- 
veau ! car le passage autour de Rouen ne diffère de celui 
indiqué, il y a sept ans, par M. Polonceau, que: dans la \ par 
tie mème que combat la Société. | - 

Sans : doute, en pareille circonstance, et lorsqué il s'agit 


Sos ss 


que lenteur, serait le parti le a sage. Mais la Société 
comprend , toutefois, l'impatience du Havre, et elle se 
trouve beureusement en mesure de proposer, dés aujour- 
d’hui, un emplacement commode, à la portée des quais, 
‘au milieu de la Seine, à quelques centaines de mètres de 
l'embarcadère de Paris, propre, par conséquent, à remplir 
toutes les exigences du commerce, puisqu'on pourra, sans 


aura rendu son ajournement impossible ? À moins toutefois que les concession 
naires ne se résignent à voir le chemiu de fer lui-même transformé vingt Pois 
par an en aqueduc ! 
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peine et presque sans frais, transporter à volonté les mar- 
chandises, de l’un des deux chemins defer, sur les navires 
ou sur les bateaux de la Haute-Seine, et réciproqueinent, 
quels que soient les keux d'expédition ou de destination. 
Cet emplacement n’est autre que l'ile Facroix, sur l'extré- 
mité ouest de laquelle est assis le pant de pierre, et qui 
peut porter, sur som extrémité sud-est, les deux ponts uv 
cessaires pour ke passage du chemin defer de la rive gauclu: 
à la rive droite. . La manière dont ce trajet peut :s opére: 
est complètement développée dans-wm-méicte extrait de 11 
Revue de Rouen (n° de Mai 184a), dant çopie.est jointe c 
mémoire, et dont la Société approuve toutes les.disposi- 
tions. Elle se bornera done à ÿ renvoyer, sans en repre- 
duire les détails ; mais elle ajoutera une considération qui 


doit lever toute hésitation sur la préférence à accorder à 


lle. Lacroix pour le débarcadère du Havre; c’ést que Îe 
fubours Saint-Sever et la commune de Sotteville, qui ot- 
cupent la rive gauche de la Seine , sont déjà d’une grande 
importance et contiennent de nombreux établissemens in- 
dustriels ; c’est que la ville de Rouen, bornée au nord pr 
les montagnes, ne peut s’accroître que de ce côté, où elk: 
trouve de vastes plaines, et qu'ainsi , dans un délai qu'on 
Peut raisonnablement croire peu éloigné, la Seine se tro:;- 
vera récHement au centre de la ville. Comhien ne regre:- 
terait-on pas, alors, d'avoir perchéle débarcadère du Eiivrs: 
au sommet d’une montagne, à l’une des extrémités de ‘à 
ville, tandis qu'il était si facile : de le placer | au céntr: des 
fires 

En résumé, Messieurs, la Société ne met point en dou’c 
les bonnes intentions des auteurs du projet et de la cou- 
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tission qui. l’a amendé ; elle est convaincue que tous 
ont fait pour le mieux et en conscience; elle ne leur en 
voudrait donc pas de maintenir les dispositions proposées, 
si personne n’eût élevé la voix pour les combattre; mais, en 
présence des, éclaircissements qui viennent d’être donnés, 
il, serait impardonnable de se refuser à l'évidence, et 
c’est avecune entière confiance que la Société réclame, de 
votre justice et de votre impartialité, l'insertion , au cahier 
des charges, de la modification ci-après:. 

.« Le Chemin du Havre, après s'étre raccordé avec celu 

_‘ «de Paris, en un point qui sera ultérieurement déterminé 

«entre le hameau de Quatre-Mares et Sotteville, traversers 
« le.srand Cours sur un viaduc, aux abords de l'avenue de 
« Grammont, passera la Seine au moyen de deux ponts, à 
« l'extrémité sud-est de l’île Lacroix , où sera établi le dé- 
« barcadère , entrera ensuite en souterrain sous la route de 
« Parts et la côte Sainte-Catherine , dans le voisinage de l'é- 
« glise Saint-Paul...» Etc., comme au projet. 

” Ce tracé, qui ayait été anciennement indiqué par M. Po- 
lonceau , aprés les études les plus sérieuses, produira une 
économie considérable, par la réduction de 2000 mètres dans 
le raccordement avec.le chemin de Paris, et par le retran- 

‘cherñent du pont.sur la route de Mantes et de 230 mètres 
de tunnel. sous la côte Sainte-Catherine. C’est déjà plus 
qu’il n'en faudrait pour mériter l'attention de MM. les 
Députés, si tant d’autres considérations ne devaient pas 
faire préférer le débarcadère de l'ile Lacroix. 

Arrêté et délibéré en séance, à Rouen, le 31 mai 1842. 


Le Secrétaire, _ Le Président, 
F. DUJARDIN Ainé. LEMOYNE-JOURDAINNE. 


CHEMIN DE FER DE ROUEN AU HAVRE. 


HSCPLACEMENT DU DÉBAROADÈRE DIE ROUE 


pesé 
[Extrait de la REVUB p& ROUEN, n° de Mai 1842. }) 
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La Chambre des députés est saisie, en ce moment, d’un projet de loi 
relatif au prolongement jusqu'au Havre, du chemin de fer de Paris à 
Rouen. 

Nous ne nous proposons pas aujourd’hui d’entrer dans l'examen dé- 
taillé de ce projet; nous voulons seulement appeler l’atteption de nos 
lecteurs sur un point qui nous paraît fort intéressant pour le pays. Nous 
avons sous les yeux un plan, en cinq feuilles, du tracé depuis Rouen jus- 
qu'au Havre, publié au Havre par le libraire Lenormand de L'Osier, 
et, en rapprochant ce plan des indications qui ont été insérées il y a 
quelques jours dans le Journal de Rouen , nous devons le considérer 
comme parfaitement conforme au projet proposé aux chambres, au 
moins en ce qui concerne le passage autour de Rouen, que nous avons 
principalement en vue dans cet article. 

Suivant ce projet, la ligne qui doit se diriger sur le Havrese détache 
de celle de Paris au hameau de Quatre-Mares, à 3 kilomètres de l'entrée 
de Rouen. Elle se dirige obliquement , et en remblai, vers le fleuve, 
qu’elle traverse sur deux ponts, à 14 mètres au-dessus de l’étiage, en 
passant sur l'extrémité sud-est de la petite ile dite de Brouilly, qui se 
trouve en amont de l’île Lacroix, franchit, sur un pont, la route de Rouen 
à Mantes (route de Paris par en bas), et s’avance en tranchée vers 
la montagne Sainte-Catherine ,qu’elle perce par un tunnel de 790 mètres 
de longueur. Le chemin de fer traverse ensuite la vallée de Darnétal sur 
un remblai de 19 mètres, qui passe sur la rue Préfontaine à plus de 2000 
mètres au-delà du point où elle se sépare de la rue du Faubourg-Martain- 
ville, et de là il vient , en faisant une grande courbe , entrer en tranchée 
dans la rampe extérieure du boulevard Beauvoïisine, au point, à peu près, 


où se réunissent la rue Longueet la,rue Traversière, C’est là qu'est placé 
le débarcadère du Havre. Le chemin de fer suit alors le boulevard Beau- 
voisine, jusqu’à la place de ce nom, dans une tranchée latérale, couverte 
d’une voûte; il franchit en souterrain les faubourgs Bouvreuil et Cau- 
choise, et sort enfin de Rouen en se dirigeant vers le côteau de Déville, 
où il se rapproche de la route de Dieppe, etc. 

C'est donc au-dessus de la place Saint-Hilaire , à l'endroit le plus élevé 
de la ville, que se trouve placé le débarcadère du Havre, c'est à-dire que 
les voyageurs et les marchandises qui, de Rouen, iront au Havre , ou du 
Havre viendront à Rouen par lechemin de fer, devront traverser toute la 
ville, en commençant par les quartiers les plus désagréables, et parcourir 
unedistance de à kilomètres, pour arriver, soit au lieu de leur départ, soit 
à leur destination en ville. Car on ne peut se dissimuler quec’est le com- 
merce surtout qui usera du chemin de fer, et tont le monde sait que le 
commerce habite précisément l'extrémité de la ville opposée au point que 
nous venons d'indiquer. A-t-on bien songé, en choisissant cet emplace- 
ment , aux frais énormes dont on grève les voyageurs, et surtout les 
marchandises qui prendront le chemin de fer? 

Certes, si une pareille disposition devait être maintenue, il faudrait 
renoncer à jamais faire voyager par le chemin de fer aucune espèce de 
marchandises entre Rouen et le Havre. Nous espérons démontrer, en 
‘peu de mots, que ce tracé peut être facilement remplacé par un autre 
moins long, moins dispendieux , qui a l'avantage de placer le débarca- 
dère du Havre au quai même de Rouen, et.que, dès-lors , il n’y a aucune 
raison de rester dans les termes du projet. 

Nous avions cru, d'abord, que la longueur du trajet de Quatre- 
Mares, point de départ, à l'entrée du boulevard Beauvoisine , et les 
deux grandes courbes que décrit le chemin dans cet intervalle, étaient 
motivées par la nécessité de racheter la différence de niveau qui existe 
entre ces deux points; depuis, surtout, que le chemin de fer de Paris à 
Rouen se trouve établi, dans. la traverse de Sotteville, sur un niveau 
inférieur à celui qui avait été indiqué pour ce même passage, par le 
projet primitif de M. Polonceau. Mais le rapprochement de diverses 
données des deux projets nous a bientôt convaincu que ce motif n'était 
pour rien dans le nouveau tracé. En effet, en partant de Sotteville , en- 


* Au moment où ceci a été écrit, le rapport de la commission n'était pas 
encore connu. 
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viron à l'endroit où commence la rue de la Grenouillette, M. Polonceau se 
dirigeait vers la Seine par une grande courbe qui atteignait le fleuve au 
point, à peu près , où aboutit l’avenue de Grammont, après avoir tra- 
versée Je Grand-Cours sur une arcade de ra miètres de hauteur. à la 
suite de laquelle se rencontraient deux ponts assis sur lextrémité 
sud-est de l’île Lacroix. De là il entrait sous la côte Sainte-Catherine, 
en passant au-dessous de la route de Paris, dans le voisinage de l’église 
Saint-Paul, par un souterrain de 560 mètres de longueur ; le viaduc 
destiné à traverser ensuite la vallée de Darnétal devait avoir 16 mètres 
d'ékvalion, après quoi le chemin se dirigeait vers l'angle des rues Longue 
et Traversière , pour continuer au-delà, dans une direction semblable à 
celle du nouveau projet. Nous avous vu que ce nouveau projet traverse 
à Seine sur deux ponts d’une élévation de 1% mètres au-dessus de l'€- 
nage ; M. Polonceau n’indiquait pas la hauteur de ses deux ponts, mais 
ilsétaient précédés d’une arcade de 10 mètres sur le sol. Or, de 10 mètres 
sur le sal à r 4 mètres au-dessus de l'eau, il ne doit pas y avoir une grande 
différence , et, s’il y en a une, elle est plutôt en moins dans le projet de 
M. Polonceau ; mais cela est surtout remarquable dans le viaduc destiné à 
franchir la vallée de Darnétal , lequel , dans le projet de M. Pelonceau, 
devaitavoir seulement 16 mètres , et qui en a 19 dans le nouveau projet. 
Labaissement de niveau dans l’arrivée à Rouen du chemin de Paris n’a 
donc été pour rien dans la longueur du tracé entre ce point et le boule- 
vard Beauvoisine , puisque M. Polonceau, dont le point d'arrivée était 
plus élevé, qni, par conséquent, pouvait, pour se rendre au même point 
extrème {le boulevard Beauvoïisine ), toucher des points intermédiaires 
plus élevés que le nouveau projet , a précisément fait le contraire. Cette 
nécessité du long parcours du nouveau projet n’existant pas , nous n'a- 
vons pas à craindre qu'on nous l’oppose comme un obstacle à la rectifi- 
ation que nous allons demander dans ce tracé, dans l'intérêt de’Rouen 
et du Havre, ces deux villes étant également intéressées à avoir un 
moyen de communication qui facilite autant que possible leurs nom- 
breuses relations de toute espèce. 

Nous n'avons pas à revenir sur les inconvéniens du débarcadère placé 
à Saint-Hilaire ; ils sont évidens, et ne feront pas l’ombre d'un doute 
pour ceux qui connaissent la ville de Rouen. Il est tout aussi incontes- 
table que si l'on pouvait établir le débarcadère sur l’île Lacroix , à l’une 
des extrémités du port de Rouen, on mettrait cet établissement beau- 
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coup plus à la portée de tous ceux qui seront à même d'en user, et on 
réduirait dans une proportion considérable les dépenses de temps et 
d'argent qu'occasionnerait l'embarcadère de Saint-Hilaire. 

Ceci posé, nous demanderons pourquoi on a abandonné l'ancien tracé 
de M. Polonceau, — qui passait sur l’extrémité sud-estde l'île Lacroix, et 
qui offrait le moyen d'établir là un débarcadère commode et au centre 
des affaires, — pour aller chercher un tracé nouveau, plus long . plus 
dispendieux , et si contraire auxintérêts du pays! On nous répondra peut- 
être que M. Polonceau n'avait pas indiqué la place de son débarcadère 
pour le Havre dans l'ile Lacroix. Cela est vrai, mais c'eùt été la consé- 
quence inévitable de son tracé; et si une fois on fât arrivé à exécuterson 
projet, on n'eût pas manqué de s’en apercevoir, tandis que cela devient 
impossible si l’on adopte le tracé nouveau, qui ne paraît, d'ailleurs, étre 
motivé par aucune considération; car il faut bien remarquer que les 
pentes, dans le projet de M. Polonceau , n'excédaient pas 5 millimètres, 
et que ce maximum, qui a été accordé dans le chemin de fer de Paris à 
Rouen, ne peut manquer de l'être également dans celui de Rouen au 
Havre. 

Nous pensons donc que , dans l'intérêt des Havrais et des Rouennais, 
quidoivent désirer de voir établir entre leurs deux ports le moyen de com- 
munication le plus facile et le plus commode, il y a lieu de modifier, 
ainsi qu'il suit , le tracé du chemin du Havre autour de Rouen, et dans 
son raccordement avec le chemin de Paris à Rouen. 

Le point de séparation de la ligne du Havre se ferait à Sotteville, vers 
l'entrée de la rue de la Grenouillette. De là, le chemin se dirigerait , par 
une grande courbe de plus de 1000 mètres de rayon, vers le point du 
Grand-Cours où aboutit l'avenue de Grammont; la traverse du Grand- 
Cours se ferait sur une arcade de 10 mètres , suivie d'un double pont sur 
l'île Lacroix, et d’un tunnel sous la route de Paris et la côte Saïnt-Cathe- 
rine , à la sortie duquel le chemin s'établirait sur un viaduc pour la tra- 
verse de la vallée de Darnétal. Toute la partie de ce tracé comprise 
entre l'avenue de Grammont et la rue Préfontaine, près la nouvelle rue 
Descroizilles, formerait un seul alignement droit. De ce point jusqu’à la 
rencontre des rues Longue et Traversière, on décrirait une courbe de 800 
à 1000 mètres de rayon. Ce tracé a 2000 mètres de moins que celui du 
projet; il permet d'établir, dans l'ile Lacroix, un débarcadère commode 
pour tout le monde , à la portée de ceux qui sont dans le cas de faire le 
plus grand usage du chemin de fer ; et il devra encore être moins dispen- 








dieux que l'autre, non seulement à cause de la différence de longueur, 
qui est déjà d’une certaine importance , puisqu'il s’agit de 2000 mètres, 
mais à cause des travaux d’art, qui sont moins considérables, comme nous 
allons le prouver. 

Il n’est pas question , dans le nouveau projet, de rien de semblable 
à l’arcade qui doit traverser le Grand-Cours , dans le tracé que nous indi- 
quons ; mais ce nouveau projet parle de deux ponts de 14 mètres au- 
dessus de l’étiage ; or, cette élévation des ponts suppose néces- 
sairement des travaux élevés sur la rive, pour y aborder; et la nécessité 
de laisser libre le chemin de halage implique la nécessité de donner à 
ces travaux une solidité qui permette d'y établir des pertuis : il y aura 
donc à peu près égalité sur ce point. Mais le tunnel de Sainte-Catherine, 
qui doit avoir, dans le projet, 790 mètres de longueur, non compris le pont 
sur la route de Mantes, qui le précède, ne doit avoir en tout que 560 
mètres dans le tracé indiqué par M. Polonceau, ce qui donne en moins un 
pont et 230 mètres de tunnel. L'île Lacroix, plus grande que l’île Brouilly, 
offrira probablement aussi plus de solidité , et exigera moins de dépense 
pour asseoir les culées des deux ponts qui doivent y être établis ; enfin, 
le viaduc de là vallée de Darnétal devra être moins long, et par consé- 
quent moins dispendieux au point où nous l'indiquons, qu’au point plus 
éloigné où il devrait se trouver dans le nouveau projet. 

Il y a donc mille raisons pour une de demander cette rectification an 
tracé , et nous pensons qu'elle ne devra souffrir aucune difficulté, car 
les concessionnaires ont intérêt à ce que le chemin desserve utilement 
tousles points de son parcours , et ce but ne serait rempli qu'imparfai- 
tement par le tracé que nous combattons. | 

Ajoutons deux concessions hypothétiques pour lever toute espèce de 
doute. Lorsqu'il serait prouvé que notre projet dût entraîner, non seu- 
lement une dépense égale à l’autre, mais même une augmentation de 
dépense, ce qui ne nous paraît pas possible, nous penserions encore qu'il 
devrait être préféré, car deux villes comme Rouen et le Havre méritent 
bien qu'on fasse quelque chose pour s’accommoder à leurs besoins. Et le 
produit viendrait certainement compenser , et au-delà, le surcroît de 
dépense. 

En second lieu , si l’on venait prétendre que les raisonnemens que nous 
avons basés sur les calculs de M. Polonceau, manquent d'exactitude, soit 
parce que cet ingénieur se serait trompé sur les hauteurs { ce que nous 
ne croyons pas), soit parce que nous aurions mal interprété sa pensée 
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(ce que nous ne croyons pas davantage), si, enfin, on soutenait qu'il v 
a nécessité absolue de racheter des différences de niveau, en allongeant 
le parcours de Saint-Hilaire au point de raccordement avec le chemin 
de Paris , cette nécessité établie se concilierait encore avec la partie es- 
sentielle de notre projet, le passage et l'établissement du débarcadère 
sur lite Lacroix ; il suffirait, en effet, de reporter à Quatre Mares, où 
mème plus loin , la jonction de la ligne du Havre à celle de Paris , au lieu 
de la faire à Sotteville, comme nous le demandons, en établissant les 
deux chemins parallèlement l’un à l’autre, mais sur un niveau diffe- 
rent. De cette manière , le pis qui pourrait nous arriverserait de renoncer 
à l'économie que nous espérions trouver dans une réduction de 2000 
mètres de chemin de fer; mais, ainsi que nous l’avons dit plus haut, 

l'essentiel, dans ce cas, n’est pas la question d'argent; dans les dé. 
penses énormes que doit entrainer le passage de Rouen, quelques cen- 
taines de mille francs ne peuvent point arréter; ce qu'on doit consi- 
dérer uniquement , c’est l’utilité des travaux, c’est leur appropriation 
complète aux besoins de la localité. 

Mais nous avons tout lieu de croire qu'on ne sera pas contraint d'en 
venir à ces extrémités, et que la rectification que nous proposons pourra 
étre exécutée et porterses fruits, sans occasionner aucun accroissement de 
dépense. Nous appelons donc sur ce point, de la manière la pluspressante, 
l'attention des concessionnaires et des représentans du pays, de ceux 
surtont qui sont chargés des intérêts du département et de la ville de 
Rouen. 
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CHEMINS DE FER. 


LEARN DU NORD ET DE LENE. 


Œntrée dans Paris. 
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ADRESSÉ 


AUX DEUX CHAMBRES ET AU MINISTÈRE, 


pr les Déléqués de la Magorité des arrondissements de Paris 





AVIS. 


L'ancien clos Saint-Lazare, de 160,000 à 200,000 mètres d’étcndue, est 
situé dans Paris entre la barrière du faubourg Poissonnière et celle de 
Saint-Denis, derrière la nouvelle église de Saint-Vincent de Paule, vis-à- 
vis la rue Hauteville; et à une distance de 12 minutes du boulevard Bonne- 
Nouvelle. 
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Imprimerie de Hennuÿer el Turpin, rue Lemercier. 24, 
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AUX DEUX CHAMBRES ET AU MINISTÈRE, 





Les Chambres sont saisies, une fois encore, du projet 
de loi sur les chemins de fer. 

M. le ministre des Travaux publics a trop bien dé- 
montré l'urgence de l’exécution des grandes lignes, pour 
qu’un nouvel ajournement soit possible. Cette année 
même, il n’en faut pas douter, les travaux seront ou- 
verts. 

Néanmoins, une question se présente; question qui, 
bien que secondaire, a une grande importance pour les 
intérêts généraux, pour ceux de la ville de Paris, pour 
son commerce; nous voulons parler du choix de l'em- 
placement des gares des diverses lignes, à leur entrée 
dans Paris. 

L'administration, nous le savons, n’a jamais hésité. 
Ainsi, pour lu ligne du Nord, elle a plusieurs fois déjà 
prescrit le nouveau quartier Poissonnière, les terrains 
qui se trouvent entre la barrière de ce nom et la bar- 
rière Saint-Denis, et le projet de loi de l'honorable 
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M. Teste a sanctionné la préférence constante de l'ad- 
ministration. 

Des motifs sérieux ont déterminé le choix de cet em- 
placement ; leur énumération trouvera sa place dans ce 
Mémoire. Ils sont puisés dans les intérêts généraux du 
pays, dans ceux du commerce, dans ceux de la ville de 
Paris, qui tous pourraient souffrir des encombrements 
des retards dans les services, occasionnés par une gare 
trop exiguë, mal placée ou déjà employée au service 
d’une autre compagnie; enfin, dans l’économie de l’ex- 
ploitation du chemin et dans celle de la construction 
même de la gare. 

Cependant une proposition a été faite à l’administra- 
tion par M. Émile Péreire, directeur des compagnies de 
Saint-Germain et de Versailles (rive droite); et la com- 
mission de la Chambre des députés, malgré l'avis con- 
stant des Ponts-et-Chaussées et du gouvernement, semble 
avoir, dans son rapport, laissé cette question indécise. 
C'est donc un devoir pour nous de réclamer contre la 
proposition Péreire au nom des intérêts municipaux. 

Sous le prétexte de la réunion des chemins du Nord 
et du Midi, M. Péreire propose de consacrer sa gare ac- 
tuelle au service 

1° Du chemin de fer du Nord; 

2° Du chemin de fer de Chartres et de Tours, que 
M. Péreire regarde comme la tête du chemin de fer 
du Midi. 

C'est-à-dire que cette gare servirait alors à l’exploi- 
tation 

1° De la ligne de Saint-Germain ; 

2° De celle de Versailles; 

3° De celle de Rouen, et plus tard, du Havré; 
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4 De celle de Lille, de Valenciennes et de Calais; 
2% De celle de Chartres, de Tours et de Bordeaux, puis 
de Fantes. 

€» m le voit, la proposition de M. Pereire est large. Elle 

né Ææ=nd à rien moins qu'à remettre entre ses mains la 
CP «des grandes lignes de chemins de fer, à rendre 
loin &_ «ss les entreprises tributaires de la Compagnie qu’il 
dix- » Eee. 

an core si cette Compagnie proposait d'exécuter à ses 
fræ Rss, ou avec un risque quelconque, les lignes de Lille 
et «B © Bordeaux, il conviendrait d'examiner si, en com- 
P® ax sation de ses efforts, l'État peut consentir à porter 
Ra faveur un préjudice immense à tous les intérêts 
aR sont confiés à sa sollicitude. 

VE ais telle n’est pas la proposition de M. Péreire. Il 
6 Rome à dire: 

“+ IMa gare est prête; elle m’a coûté sept à huit millions; 
dt wurnez vers elle les chemins de fer; faites-en le centre 
du m-m-youvement général, et payez à mes actionnaires une 
RCA «>-wance invariable, quelles que soient d’ailleurs les 
Ch me 2m ces que ma proposition doive faire subir à l’exploi- 
GER <= n de ces lignes. » 
| VV il, réduite à sa plus naïve expression, la proposi- 

Uœæm de M. le directeur de la Compagnie de Saint-Ger- 
MEN à ma, 

es cri de réprobation qui a accueilli la lettre de 

M- MPereire devrait nous dispenser de la combattre. 

NE œn æamoins, la ville de Paris est trop intéressée à rétablir 

Jen Æsaits, pour.que nous hésitions à le faire, et à éclairer, 

De %n est besoin, l'administration qu’on cherche à éga- 

x 


Nous l'avons dit, le prétexte dont se sert M. Péreire 
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est celui de la réunion des chemins de fer du Nord et 
du Midi. 

Pour que cette réunion fût possible à la rue Saint- 
Lazare, il fallait bien que M. Péreire proposât à l'État 
de détourner par Chartres la ligne de Tours, et plus tard 
de Bordeaux, qui naturellement devait passer par Or- 
léans. 

C’est en effet ce que demande M. Péreire, au risque 
de renouveler la faute commise par les deux chemins de 
Parisà Versailles, et sans s'inquiéter des 120 kilomètres 
de chemin exécutés entre Paris et Orléans, et des 40 mil- 
lions déjà engagés par la compagnie pour atteindre le 
même but. 

La sagesse des Chambres, nous le savons, rejettera ce 
projet désastreux. L'État, qui s’épuise pour la création 
des chemins de fer, ne saurait permettre qu’ils devins- 
sentun moyen de monopole pour quelques-uns. Il re- 
poussera une combinaison qui aurait pour effet d’assu. 
jettir tous les services à une compagnie préexistante, 

Si l’État ne se réserve pas l'exploitation des lignes, il 
ne veut pas abdiquer son contrôle. L’échelle des tarifs 
doit rester entre ses mains un moyen de compenser les 
intérêts de tous. Il ne peut vouloir aliéner cette puis- 
sance par des engagements pris à l’avance. 

D'ailleurs, quand on entreprend à la fois tant de tra- 
vaux gigantesques, les fortifications de Paris et lesgran- 
des lignes de chemins de fer, on ne saurait trop être 
ménager des ressources de la France. Toutes les compa- 
gnies, sans en excepter celle de Saint-Germain, ont re- 
cours aux capitaux du pays, sans lesquels leur œuvre 
resterait imparfaite. Leur prudence actuelle rend ay 
gouvernement toute liberté d'action, il n’a pas de sacri- 
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fices à faire pour elles; il n’a pas à hésiter entre leur in- 
térét et celui de la communauté. 

Mais si nous sommes rassurés de ce côte, s’il estévident 
que la demande que fait M. Péreire de la ligne du Midi 
par Chartres sera rejetée, il n’est pas certain qu'il ne 
persiste dans sa proposition d’une gare commune, à la 
rue Saint-Lazare, pour les voyageurs de tousles chemins 
de fer qu’il pourrait contraindre à cette banalité, et 
d’une gare commune, aux Batignolles, pour les mar- 
chandises. Fe 

M. Péreire affirme que les gares communes offrent 
de grands avantages; que celle qu’il a construite suffit à 
tous les besoins; qu'a Manchester on s'occupe d’une 
réunion semblable de tous les chemins, et qu’enfin, loin 
de nuire au commerce, l'établissement d’une gare com- 
mune de marchandises aux Batignolles épargnera une 
dépense actuelle de 8 à 10 millions, et offrira au com- 
merce une économie annuelle de 800,000 francs. Il in- 
siste surtout sur l'économie que cette gare commune 
doit offrir aux marchandises en transit. | 

Ces assertions, nous regrettons de le dire, ne sont ba- 
sées sur aucun fait : nous allons le démontrer. 


GARES COMMUNES. 


ll faut le reconnaître, dans l’origine des chemins de 
fer, surtout lorsqu'il s'agissait de lignes fort courtes, 
comme celles de Saint-Germain et de Versailles, les 
habitants des villes avaient cru à l'avantage d’une réu- 
nion des gares. Les compagnies espéraient par là dimi- 
nuer le chiffre de leurs dépenses. La ligne nouvelle 
évitait ainsi l’achat de terrains dispendieux ; la ligne 
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ancienne trouvait, dans une redevance annuelle, .une 
compensation de ses dépenses. Cependant, malgré ces 
avantages, les embarras causés par l’aflluence des voya- 
geurs, les discussions d'intérêt entre les compagnies, 
les circonstances particulières à chacune de oes entre- 
prises, firent bientôt reconnaitre l'erreur; on aban- 
donna l’idée des gares communes. On peut lire 0e qu’a 
écrit à cet égard M: Bineau dans son livre sur les rail- 
ways d'Angleterre. | 

« Les dépenses considérables que présentent, en gé- 
« néral, les entrées dans les villes, avaient fait d’abord 
« songer à rendre les entrées communes à plusieurs 
« lignes. L'expérience atquise a fortement modifié 
« ces idées, et quoique l’on commence à mieux cem- 
« prendre que jamais en Angleterre la nécessité de di- 
« minuer les frais d'établissement des chemins de fer, 
« les entrées communes sont vues en général avec défa- 
« veur. Ainsi le Great-Western se félicite des difñoulités 
« qui, survenues à l’origine, l'ont obligé à faire une en- 
« trée distincte. » . 

Depuis, on sait qu’une enquête parlementaire a si- 
gnalé les dangers qu'offre l'entrée commune de plusieurs 
chemins sur la ligne de Greenwich. 

Si donc les entrées communes sont considérées gé- 
néralement comme désavantageuses, même avec les éco- 
nomies que présentent quelques-unes d’entre elles, 
qu'est-ce donc lorsque, comme pour celle que propese 
M. Péreire, ce serait la cause d’une dépense oonsi- 
dérable? | | 

On s'appuie cependant aujourd'hui de ce qui se pass 
à Manchester. Là , en effet, les diverses compagnies de 
chemins de fer pressent en ce moment la compagnie 
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vero à Manchester de consentir à une réunion. 
a &is, qu’on ne le perde pas de vue, ce n’est pas à vrai 
à. une gare, une entrée commune que réclament les 

Qmins de fer qui passent à Manchester, c’est simple- 
ment un chemin de jonction qui leur permette de 
mener directement à Liverpool, sans transbordement, 
les marchandises qu'ils y transportent. 

Les motifs qui déterminent cette réclamation sont 
donc faciles à saisir. 

Liverpool est le deuxième port d'Angleterre et du 
monde entier. Après Londres, c’est Liverpool qui opère 
sur le tonnage le plus considérable. Toutes les marchan- 
dises destinées à l'Amérique, toutes les importations de 
cette partie du monde pour les divers comtés d’Angle- 
terre, viennent toucher ce port de mer. Ce n’est pas 
seulement Manchester, par ses cotons, qui a des rela- 
ions colossales avec Liverpool; c'est encore Leeds pour 
#XPortation de ses draps; Sheffield pour sa coutellerie; 

Bivminghace pour sa quincaillerie, ses armes, ses pla- 
qués ; Coventry pour ses soieries ; Stafford pour ses po- 
teries; Hull pour la communication des deux mers; 
Newcasile pour son combustible, etc. 

De presque tous ces centres d'industrie, des lignes de 
chemins de fer se sont dirigées vers Liverpool. Manches- 
ter se trouvait sur le passage de la plupart d’entre elles; 
elles y étaient attirées par le chemin déja créé de Man- 
chester à Liverpool, qui les dispensait de passer outre. 

Aujourd’hui, quel est le but de leurs efforts? À Man- 
chester, de la gare de chaque chemin de fer, les mar- 
dhandises sont dirigées vers celle du chemin de Li- 
verpoel. Cette rupture de eharge est une cause de 
<épenses , et c'est pour s’y soustraire que toutes les com- 
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pagnies, et que le commerce lui-même demandent une 
jonction qui les en dispense, et à laquelle cependant la 
compagnie du Liverpool s’est jusqu’à ce jour refusée. 

De cette réunion, si elle a lieu, résultera la commu- 
nauté de passage pour tous les chemins sur le chemin 
de Liverpool; mais ce n’est pas là une entrée commune, 
un £erminus commun à toutes les entreprises. 

Paris , d’ailleurs, se trouve-t-il dans les mêmes con- 
ditions? Est-il, comme Manchester, pour presque tous 
les chemins qui s’y réunissent, un lieu de simple pas- 
sage, un re/ai pour aller plus loin? ou bien Paris est-il 
un grand centre de consommation vers lequel conver- 
gent tous les chemins de fer, et où doivent se disperser 

à l'instant tous les voyageurs, toutes les marchandises 
-qu’ils améneront ? 

Paris est en inême temps le foyer de la civilisation 
européenne, le centre d’une consommation prodigieuse 
et d’une production manufacturière qui accroît chaque 
Jour son activité. Sa position est comparable à celle de 
Londres. Paris est, pour la France, le bu des chemins 
de fer. 

M. Péreire, pour la réunion qu'il propose, fait valoir 
les intérêts du transit. Nous ne croyons pas que ce com- 
merce soit aussi considérable que le dit M. Péreire; 
mais s’il l'était, ce serait une raison de plus pour éviter 
l'encombrement de la gare, d'autant plus que la réunion 
des chemins de fer, si elle était jugée nécessaire, pour- 
rait être réalisée sans de tels embarras. En effet, l’année 
dernière on a proposé d'établir sur les glacis ou sur le 
chemin de ronde de la place un chemin de fer de 
ceinture qui servirait à relier les diverses lignes entre 
elles, Si cette idée était adoptée, nulle difficulté n’exis- 
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terait quant à l'achat des terrains; et comme pour un tel 
chemin, destiné à être desservi par des chevaux, il ne 
serait nécessaire d’avoir ni des pentes faibles ni des cour- 
bes à grand rayon, l'exécution en serait facile et presque 
sans frais. | 

Quant à l'utilité spéciale d’unir entre eux les che- 
mins du Nord et de Rouen, nous rappellerons que ce 
n’est pas à Paris même, mais à Pontoise, que les projets 
proposent de l’effectuer. A cette hauteur, en effet, les 
deux lignes du Nord et celle de Rouen ne sont qu’à onze 
kilometres de distance. 

Cette coupure épargnerait donc aux marchandises 
passant de l’un à l’autre chemin, un détour de 5o à 60 
kilomètres. C’est une économie notable, et dont il im- 
porte de tenir compte. 


INTÉRÊTS DU COMMERCE. 


Si, malgré ce qui précède, et l'opinion unanime des 
ingénieurs et des directeurs de chemins de fer, on ad- 
mettait que les gares communes n’ont pas tous les in- 
couvénients qu'on leur attribue, il resterait encore à 
prouver si la gare de Tivoli, placée à l'extrémité de Pa- 
ris, dans un quartier privé de larges issues, où déjà 
l'encombrement se fait sentir, doit être préférée a celle 
du quartier Poissonnière. Or, c’est ce que ne sauraient 
faire toutes les assertions de M. Péreire. 

_ Nous n’insisterons pas sur la nécessité de mettre les 
chemins de fer le plus directement possible à la portée 
du commerce et des centres d'activité. Si l’on s'écarte 
de la ligne directe, et la plus courte, ce ne peut être 
que pour desservir en passant d'aulres centres impor- 








(12) 
tants aussi, et non pour s'en éloigner. Pourquoi ces prin- 
cipes seraient-ils oubliés lorsqu'il s'agit de Paris? 

Paris, en effet, n’est point homogène; il est trop vaste 
pour qu’il soit sans importance de le toucher par un de 
ses points quelconques. Chacun de ses quartiers doit 
être considéré comme un centre d'activité différente. 
Au faubourg Saint-Germain, les études et l’oisiveté ri- 
che. Au faubourg Saint-Honoré, à la Madeleine, près du 
chemin de Saint-Germain, les chancelleries et les ren- 
tiers. Au quartier Saint-Denis et Saint-Martin, et tout le 
troisième arrondissement, l’industrie encore, l’industrie 
riche, l’article Paris; maïs en même temps, près des 
boulevards, dans les faubourgs Saint-Denis et Saint 
Martin, le commerce, les arrivages, les entrepôts, le 
mouvement du roulage. Cette statistique est à la portée 
de tous. Dans quel but irait-on placer la gare des grands 
chemins à l’une des extrémités de Paris, dans un quar- 
tier isolé du commerce, lorsqu'à moindres frais on 
peut les faire arriver immédiatement aux quartiers qui 
doivent alimenter leur activité? 

Les chemins de fer de Paris à Saint-Germain et à 
Versailles sont destinés, sans plus, aux délassements de 
la population parisienne. Les dimanches et les jours de 
fête, l’affluence des voyageurs y rend le service très- 
difficile, et oblige les employés à une attention soutenue. 
Malgré toutes ces précautions, de fréquents retards s’y 
présentent tant au départ qu'à l’arrivée. Que serait-ce 
donc lorsque le service de trois grands chemins de fer 
nouveaux serait établi dans cet étroit espace! 

N'est-ce pas dans la prévision de cet encombrement 
que le gouvernement s'était réservé, par l’article 2 du 
cahier des charges de la concession du 22 mai r840, 
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accepté le 23 du même mois, le droit d’obliger la Com- 
pagnie de Rouen à avoir une entrée dans Paris spéciale et 
distincte de celle du chemin de Saint-Germain, en sup- 
primant tout ou partie du parcours commun aux deux 
lignes? et n'est-ce pas aussi cette crainte et l’exiguité de 
la gare de Tivoli qui ont porté cette Compagnie à con- 
struire à Batignolles sa gare de marchandises ‘? 

À la vérité, le chemin actuel comporte jusqu’au 
point de bifurcation quatre voies de fer, que M. Péreire 
se propose de porter à six voies à ses frais, si le gouver- 
nement accepte ses offres. Mais cette addition de deux 
voies sera-t-elle suffisante pour le service? Nous ne le 
pensons pas. La Compagnie de Rouen réclame pour son 
ervice particulier deuxvoies au moins. Si déjà trois 
voies sur les quatre voies actuelles sont employées aux 
services de Versailles et de Saint-Germain, comment 
M. Péreire pourra-t-il satisfaire aux besoins de la Com- 
pagnie de Rouen, de celle du Nord, de celle du Midi? 

D'ailleurs, ne doit-on pas prévoir le moment où l’État 
se trouvera dans la nécessité d’expédier par nos che- 
mins de fer, et au premier ordre, un corps d'armée tout 
entier? À quelle confusion, à quel désordre l’exiguité de 
la gare de Saint-Germain, encombrée des services de 
Saint-Germain, de Versailles, de Rouen, de Chartres, du 
Nord, etc., etc., ne donnerait-elle pas lieu? Nous savons 
bien que l’État aurait le droit de suspendre ces services 
pendant tout le temps de l’embarquement; mais à quoi 
bon une telle perturbation? 11 faudra donc prévenir à 
l'avance les convois déjà en route, ou bien s’y prendre 


* Le gouvernement avait fait la condition au chemin des Plateaux de 
l'exploitation en’commun avec la ligne du Nord, qu'il se réservait, de la 
vallée de Montmorency, si productive sous tous les rapports. 
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encore plus tôt pour lesarréter avant le départ de chaque 
extrémité de toutes les lignes? En ce cas, que devient l’a- 
vantage du chemin de fer? Un retard de vingt-quatre 
heures ne peut-il pas déjouer tous les calculs? La divul- 
gation de ‘ce départ projeté n'est-elle pas de nature à 
compromettre les effets qu’on en attend? Jettera-t-on 
ainsi, sans aucun avantage, le désordre dans de nom- 
breux services, et l'épouvante ou du moins l'inquiétude 
dans toutes les populations que ces mesures de précau- 
tion indispensables atteindront ? 

Dans une gare séparée, vaste et spéciale, rien de tout 
cela n’est à redouter. Les troupes défilent librement, 
sans rencontrer d’embarras : elles s’embarquent sans 
désordre, elles partent aux heures ordinaires des con- 
vois, elles arrivent à leur destination sans que personne 
ait été informé de leur départ. Quelques machines addi- 
tionnelles, quelques wagons de plus, voilà tout ce qui 
est nécessaire à ce service important. 

Nous ne disons pas que pour un parcours peu pro- 
longé il ne soit pas possible d'organiser un service de 
départs et d'arrivées tel qu’on n’y trouve rien à redire; 
mais organiser n’est point pratiquer , et il n’est pas né- 
cessaire de se créer des embarras, lorsqu’en même temps 
il n’y a aucune compensation, mais au contraire mille 
inconvénients plus graves encore; une plus grande dé- 
pense, un plus grand éloignement du centre, plus de 
temps perdu pour le commerce, plus de frais pour la 
marchandise. | 

La garede Tivoli, même avec les six voies qui la desser- 
viraient , ne serait donc nullement en harmonie avec le 
service des chemins de fer qu’on propose d’y établir; et 
pourtant cette gare est bornée de tous côtés. Les 23,000 
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mètres qu’elle comporte ne peuvent être augmentés sans 
des dépenses considérables. Et M. Péreire n’y songe pas, 
puisqu'il affirme que l'étendue de sa gare est suffisante 
pour tous les besoins. D'ailleurs, cette extension est ren- 
due d’une difficulté extrême par la nature même des 
choses ; la gare de Tivoli est à 8 mètres en contre-bas 
du sol *. 

Quant aux abords de la gare, M. Péreire est moins 
positif : dans le Journal des Débats du 30 mars, les dé- 
fenseurs du projet de M. Péreire regardent comme in- 
dispensable de dégager les rues qui aboutissent à la 
gare de la rue Saint-Lazare; lui-même reconnaît les 
embarras actuels qui l’obstruent , puisqu'il demande à 
la Ville d'élargir, aux frais de l’administration, les rues 
qui aboutissent à sa gare. Si dans l’état actuel des cho- 
ses cet élargissement est tellement urgent que M. Péreire 
le regarde comme d'utilité publique, ne deviendra-t-il pas 
indispensable lorsque les services de la Compagnie de 
Rouen seront organisés, sans même que de nouveaux 
chemins de fer viennent encore emprunter cette entrée? 

Alors ce ne serait plus l'élargissement des rues qu’il 
faudrait demander, ce servait leur suppression to- 
tale. 

Enfin , il ne faut pas perdre de vue que c'est plutôt 
une gare spacieuse, qu'uu grand nombre de voies qui 
sont nécessaires à l’exploitation d’un grand chemin de 


t L’étendue réelle de la gare de Tivoli n’est p1sl23,000 mètres, mais seu- 
lement 9,500. Ku effet, 
Les bâtimenis , cours extérieures, boutiques, occupent. . . . . 4,000 m. 
L'espace compris entre le pont et ic tunnel, et qui est destiné 
au service des aiguilles, que leur prosimité rend incommode 
et difficile ....................... *< 9,500 m. 
Total à retrancher de la gare proprement dite ou débarcadère . 13,500 
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fers et cette gate spacieuse, répétons:le jusqu'a satiété, 
elle n’est pas possible à la ruée Saint-Laiaré. 

L’encombrement actuel n’est pas dù aux transports: 
des marchandises ; il n’est causé qué par l’affluence 
des voyageurs. Aussi M. Péreire a-t-il bien compris qu'il 
était complétement impossible d'établir dans Paris 
même le service des marchandises des chemins de fer 
qu'il cherche à y réunir. 

11 propose donc que la gare générale de chacun de ces 
nouveaux chemins soit transportée à l'extrémité des 
Batignolles, à côté de celle que la Compagnie de Rouen 
se voit dans la nécessité d’y établir. Ainsi, ce n’est plus 
seulement une gare commune, à la rue Saint-Lazare, à 
Paris, loin du centre commercial, dans un quartier 
qu'il encombre déjà , que M. Péreire propose pour les 
houveaux chemins de fer du Nord et du Midi; c’est un 
débarcadère situé à l'extrémité d’un village, à 6,000 mé- 
tres de la douane, du Paris commercial, de la rue Saint- 
Denis ; à une distance plus grande encore des magasins 
et entrepôts des marchandises de grande consommation, 
à La Villette et à La Chapelle. 


FRAIS DE TRANSPORT DES MARCHANDISES. 


Les frais exorbitants qu’un pareil arrangement im- 
poserait aux marchandises peuvent être facilement ap- 
préciés. 

L’Entrepôt des Marais recoit chaque année 4o millions 
de kilog. de marchandises, ainsi que l’indique le tableau 
suivant : 
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ENTREPOT DES MARAIS. 


NOUVEMENT DES MARCHANDISES PENDANT L'ANNÉE 1841. 







EXISTENCRS ENTAËRS 


MARCHANDISES, au 
je ja. 1941, en 1841. 


mens emeenanes 
. . . , kil, 
Bois d'ébénisterie et deteiot.| 875,154| 3,385,075 








116,619 





sosnsnoseessvssse.| 222,880] 585,310 309,536 
Café... cossss...|2,059,146| 2,764,266 1,413,089 
Crins, cornes, fanons, peaux.| 10,328 87,956 32,286 
Drogueries et leintures....| 74,809 278,016 91,884 
Fromages ...,....,..... 2,485) : 10,676 4,046 
Gommes et sucs végétaux .| 59,339 57,189 36,265 
Huiles... ........,....,..1 35,760] 55,945 2,077 
Indigo ..........,...... 4,827 30,153 3,951 
Laines ,........,..,....| 163,637! 1,043,989 213,401 
Machines .....,,,.......| 14,971 52,621 12,775 
Marbres et albâtres .......| 262,440 458,777 245,861 

Soooooceseesees|2,447,972| 5,248,751! 5,328,691|2,373,032 
Nacres ......,....,.....| 139,023] 213,965] 322,713] 91,175 
Nitrates de soude et potasse. 1,324] 808,011] 810,039] 5,296 
Poivre. .......,..,...... 83,805 97,606! 149,645, 31,766 


Potasse et perlasse .......| 28,259] 102,397 
Riz, sagou, pâtes diverses | . 15,067| 31,188 
Sucre .......,..,.......|2251,368|2,4683,428 
se SSSENEEEEEE » 280,951 
.... sosesossoocse( 12,978] 87,235 
Tissus divers. ....,......1 10,319) 150,041 
ins , rhum , tafia, etc....| 100,225 10,412 
ù divers...........| 73,839] 222,251] 202,063| 94,027 
archandises probibées . 6,116] 109,297 84,878| 31,140 


9,023,061/40,976,485/41,197,323|8,802,143 


111,268] 19,388 
37,315| 8,940 
24,081,035|2,853,756 
262,642| 18,309 
71,548| 28,660 
164,628] 56,632 
60,395| 110,242 


Les prix actuels du camionage pour les grandes dis- 
lances dans Paris, sont de 2 fr. par tonneau. 
Ces prix, de la gare de Batignolles, ne sauraient être 
Moins de ............... afr. 5oc. 
De ja gare Poissonnière, ils seraient seu- 
lement, vu Ja faible distance de ce quar- 
lea: à l'Entrepôt, et la pente douce et des- 
ENdante qui y mène........... » 9 
Différence en plus. .........2: 1 95 


C'est, avons-nous dit, sur un total de 40 millions de 
2 
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kilogrammes, ou 40,000 tonneaux, qu’opère l’Entrepôt 
des Marais. 
Multipliant cette quantité par 1 fr. 75 c. de surcharge, 
nous trouvons de ce seul chefun impôt de. 70,000 fr. 
Quant aux marchandises destinées au 
commerce d'exportation , le résumé sui- 
vant du mouvement de la douane, en 1841, 
démontre le préjudice nouveau de l’éloi- 
gnement qu'on propose : 


Nombre de colis . . .. 211,356 
Valeur. ......... 152,094,130 
Poids. . ...... . . … _18,514,437 


Comme beaucoup de colis ne sont pas 
douanés à Paris, ce n'est pas trop que de 
porter à 20,000 tonneaux le chiffre total 
de ce commerce. La surtaxe de 1 fr. 75 c. 
s'élève donc à. . .. . .. +... s + 35,000 

TOTAL. … . . . + 105,000 fr. 

On dira peut-être qu’un jour à venir l’entrepôt, la 
douane, le siége du grand commerce de Paris, seront 
transportés dans les plaines de Monceaux. Nous déplo- 
rerions , quant à nous, un tel déplacement, et ce n’est 
pas une des moindres raisons qui nous furoent à com- 
battre les propositions de M. Péreire ; mais en attendant 
qu'il ait Leu, nous ne saurions oublier que l’entrepôt 
des Marais jouit de priviléges qu’il n’appartient aujour- 
d'hui à personne de lui ravir, et que tant qu'ils exis- 
teront, lé commerce sentira la nécessité de diriger snr 
ce point la marchandise. 

Pour les marchandises à diriger de l’une ou l’autre 
gare sur la gare d'Orléans, comme, en partant de Mon- 
ceaux, il faut nécessairement passer par la peint du 
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quartiär Poidsonniere où serait éfablie la gate dui clos 
de ct nom, et que pour atteindre ce point il faut mon« 
ter sans cesse, il en résulte que l’on aura à supporter, 
comme excédant, tout le prix de ce parcours diffoile, 
que l'én ne peut évaluer, vu ces causes, à moins de 
1 fr. 5o c. 

L'importancé du transit, dit M. Péreire, demande 
qu'on épargne à la marchandise tous ces frais inutiles 
de transbôrdeménts. 

Mais d'abord est-il vrai que 18 transit soit aussi consis 
dérable qu’il l'affiriné, et ses propositions sont-elles de 
ñâturé à diminuer les frais de transbordements? 

Si le transit a quelque importance, c’est eñtre le Ha- 
vre et Bâle d’üné pert, et entre lé Havre et Marseille 
d'autre part. Or; 0es deux ligñes de chemins de fér ne 
sont pes encore, qué ous sachians, comprises dans la 
proposition de M. Péteire} toutes deu ent pour tête dé 
chemin, ou la gare d'Orléans, ou le quartier du faubaurg 
Poisonnisre. Plus le ahiffre du transit nere élevé, plus 
cstte cirtonstanée rendra inférieure à eelle que nous dée 
fendahs la ghré proposée par M. Péreire: 

Lorsqu'il porte à 4 fr. en moyènrie la sonime des frais 
ecasiouriés par là rupture de aharge des niarchandises 
trusitant, M. Féreire né peut avoir en vne que le trajet 
de ls gare d'Orléans, qu’il combat, à la gare Tivoli, qui 
existe aujourd'hui. Mais si celles de Monoeaüx lui 
éiient acoordées, n'est-ce pas de ce lieu éloigné qu’il 
cohviendéait de calculer lés frais pour tous les trans- 
ports dirigés vers Marseille et vers l'Est? 

Ce n’est pas trop que d'ajouter 1 fr. aux frais évalués 
pur M. Pérerre; et, dans ce ons, nous trouvons que pour 
les 393 du transit au moins, c’est-à-dire pour tout le 


# 
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transit de l’Est et du Midi, la proposition de M. Péreire 
tend à imposer 5 fr. à chaque tonneau de marchan- 
dises. 
Admettons les chiffres de M. Péreire. 
Le tableau suivant résume les frais du transit de l’une 


à l’autre gare. 
Économie en faveur de 


Moncesax Poison 
Expéditions onceaux.  Poissonn. 
vers Tours 66,600 tonn. à 1 fr. 60 c. 100, 000 f. 


vers l'Est 66,600 à1fr. 50 c. 100,000 f. 
vers le Sud 66,600 àtfr. 50 c. 166,750 
Différence en faveur de la gare Poissonnière. . . . .. «+. + 168,600 f. 
Si, à celle somme , nous ajoutons les économies opérées sur 

le transport des seules marchandises de Paris (page 15). , . 105,000 


Nous trouvons une économie annuelle sur les transport de. . 271,150 

Enfin, il convient encore de tenir compte de la re- 
devance que M. Péreire demanderait à l'exploitation 
du chemin de fer pour l'usage de sa gare. Cette rede- 
vance, qu'est-ce, sinon un intérêt, peut-être ug peu 
fort, pour le capital employé à l'acquisition des ter- 
rains ? 

Mais que sont ces économies matérielles, comparéés à 
eelles du temps employé par Îles négociants et les voya- 
geurs à se rendre, de tous les quartiers de Paris, à l'ex- 
trémité des Batignolles ? Ce n'est pas trop que d'évaluer 
cette perte de temps à une somme égale à celle que nous 
venons de trouver, surtout si l’on y fait entrer les dé- 
penses réelles des voitures nécessaires à la plus prompte 
expédition des affaires. 

1l est important d’ajouter que la combinaison qu'on 
propose allonge le chemin de fer entre Saint-Denis et la 
gare de deux kilomètres. 

Si donc la gare se trouve à Monceaux, les voyageurs 
auront plus tôt fait de descendre des convois à Saint- 
Denis pour se transporter directement à La Villette ou 
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à La Chapelle, que de venir gagner les Batignolles, pour 
être ensuite obligés à un plus long trajet. 
Et quant à ce trajet de Paris à Saint-Denis, on aurait 
plus court de prendre un omnibus pour se rendre à 
Saint-Denis, que d'aller chercher la gare de Tivoli. 


INTÉRÊTS MUNICIPAUX. 


Les intérêts municipaux ne sont pas moins engagés 
dans cette question que ne le sont les intérêts du com- 
merce. 

L'état normal d’une grande ville comme Paris n’est 
point un déplacement perpétuel, mais une simple ex- 
tension d'activité du centre à la circonférence. 

Les magistrats de la cité se sont, à juste titre, inquié- 
tés de la tendance générale des populations vers le nord- 
ouest. Aujourd’hui Paris s’est avancé presque jusqu’au 
chemin de fer de Saint-Germain, laissant cependant 
vers le nord de vastes espaces vides; mais ce chemin est 
encore tangent à la ville, il la limite, et le commerce 
d'ailleurs n’a eu aucune part à ce déplacement. 

Aujourd'hui encore, l’industrie et le commerce pari- 
siens sont concentrés entre deux lignes qui, partant de 
la rue Sainte-A voie et de Saint-Eustache, se dirigeraient 
directement vers le nord. 

Entre la rivière et le boulevard se trouve l'industrie 
parisienne proprement dite, et en même temps le com- 
merce de vente’; et entre le boulevard et le mur d'en- 
ceinte, le commerce de commission, l'expédition, le 
roulage. À proximité de ce foyer de richesses et d’acti- 
vité se trouvent le canal Saint-Martin, les magasins 
privés, La Villette et La Chapelle, avec leurs richesses 
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considérables, et enfin l’Entrepôt général des Marais, et 
l'administration de la douane. 

Ce serait donc perpendiculairement à ce beau centre 
de commerce et à sa proximité que viendrait aboutir 
le chemin de fer du Nord, si son terminus était situé 
dans les terrains du quartier du faubourg Poisson- 
nière. 

Ne serait-il pas étrange qu’en présence de tels 
faits, et pour une économie qui n'est pas réelle, l’ad- 
ministration abandonnät tous les avantages qu'elle pos- 
sède, et se jetât dans des difficultés nouvelles? N’est-on 
pas déjà au regret de voir la Compagnie de Rouen éléver 
au loin un port de déchargement qui devra être si in- 
commode? 

De cette gare, en effet, la seule issue qu'auront les 
camions pour arriver à Paris sera la rue qui, à Mon- 
ceaux, est perpendiculaire à la barrière de ce nom. 
Cette rue est étroite, le roulage actuel suffit pour l’en- 
combrer. Celui de la Compagnie de Rouen ne tardera 
pas à augmenter ses embarras. 

De la barrière pour se diriger vers le centre commer- 
cial, il faudra passer par le nouveau quartier Poisson- 
nière, où le gouvernement a fixé l'entrée du chemin de 
fer, et alors, à quoi bon un tel éloignement? 

N'est-ce pas une heureuse circonstance pour la ville 
de Paris, que les terrains inoccupés du clos Saint-La- 
zare ( faubourg Poissonnière } permettent, en rendant 
de grands services au commerce de la capitale, de le 
fixer à peu de distance du lieu où il se trouve aujour- 
d'hui, sur le passage même du roulage qui descendrait 
de la gare éloignée de Monceaux? Dès l'instant qu’un 
aussi grand fyer d'activité sera placé en cet endroit, 
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s Veut se dispenser de rechercher les causes du dépla- 
cement de la population. Elles se trouvent paraly- 
sées. 

Après qu’on s’est rendu compte de la portion de Paris 
occupée par le commerce, par le roulage et l’industrie, 
si le vaste espace au nord du faubourg Poissonnière 
n'existait pas, s’il était envahi par la population, on dé- 
plorerait cette circonstance, car il se trouve plus qu'au- 
cun autre lieu à la proximité de ce centre d'activité. 
Aujourd’hui qu'on le possède, ira-t-on chercher bien 
loin ce qui se présente si naturellement? La ville n’y 
trouvât-elle que l'économie du pavé, cela vaudrait la 
peine de se déoider. 

L'étendue de ce clos permet d’ailleurs ce que ne sau- 
rait permettre la gare Saint-Lazare; la construction de 
magasins nouveaux à la proximité des douanes. 

Et si, malgré l'étendue des terrains, il était jugé conve- 
nable de rejeter en dehors de l'octroi la gare des mar- 
chandises, ce ne serait plus à une grande distance qu’il 
s'agirait de se porter, mais immédiatement derrière le 
mur d'octroi, dans des terrains qui n’ont pas une valeur 
aussi élevée que ceux de Monceaux même. 

Au quartier Poissonnière , de vastes emplacements 
suffiraient :à tous les besoins. Point de constructions à 
abattre, aucun obstacle qui limite la gare la plus vaste, 
point de rues à élargir, tout est à créer; point d'encom- 
brements, point d’embarras possibles, point de plaintes 
à redouter de la part de l'autorité. 

Aujourd'hui déjà, l'administration de la ville s’in- 
quiéte avec juste raison des embarras que cause à la cir- 
culation le chemin de fer de Saint-Germain. Les omni- 
bus, au sein de ce quartier sans large issue et déjà oc- 
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cupé par un charroi considérable, suffisent à jeter le 
désordre dans les abords du chemin. | 

Aussi ne faut-il pas s'étonner que le Préfet de police 
ait fait auprès du ministre de l’Intérieur ses diligences 
pour empêcher la réunion, sur ce point, de nouvelles 
ligues de chemin. Il est possible même qu'on ne tarde 
pas à imposer à la Compagnie de Rouen l'entrée parti- 
culière qu’elle réclamera bientôt dans l'intérêt de son 
service. 

| ÉCONOMIE DE CONSTRUCTION. 

.. Nous venons de voir que pour ce qui concerne les 
ivtérêts généraux du pays, les besoins spéciaux du 
commerce, les frais supportés par les marchandises, que 
cependant l'auteur du projet prétend diminuer de 
800,000 fr. par an, etenfin pour l'intérêt municipal si im- 
portant en cette question, la proposition d'une gare 
commune, à la rue Saint-Lazare, et d’une gare de mar- 
chandises située à Monceaux, à 6,000 mètresdela douane 
et de l’Entrepôt, n’est pas admissible. 

Mais au moins cette proposition offre-t-elle l’écono- 
mie de construction dont on parle? Nous le nions pé- 
remptoirement. 

Examinons le prix des terrains et Jeur position. 

. La gare rue Saint-Lazare est resserrée entre des con- 
structions dispendieuses. La compagnie, nous le répé- 
tons, se trouve aujourd’hui déjà dans l’abligation dede- 
mander à la ville l'élargissement des rues voisines, et la 
ville effrayée recule devant cette dépense,.que M. Péreire 
regarde comme d'utilité publique. 

Nous avons démontré l’exiguité de la gare de Tivoli, 
et combien se réduisent les 23,000 mêtres que dénonce 
M. le directeur. 
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Au quartier Poissonnière, un espace de 160,000 mé- 
tres sans constructions, peut consacrer quelque quan- 
üité de terrain qui serait jugée nécessaire, à la gare com- 
merciale la plus convenable à tous les intérêts. 

Disons d’abord que la ville possède en ce lieu 
102,000 mêtres de terrains, aujourd’hui sans rapport, 
et qu’elle préférerait, sans nul doute, payer ainsi en na- 
ture, qu'en argent, la part de dépense que le projet de 
loi met à la charge des communes, lors même qu’elle 
n'aurait à ce choix aucun autre avantage. 

Le prix des terrains est comparativement comme 
suit : 

Au quartier de la rueSaint-Lazare (Tivoli) 200fr. le m. 

— Poissonniére intra muros, 27 à 28 fr.lem. 
—  deMonceaux extra muros, 16 à 17 fr. le m. 
— Poissonnière extra rmuros, 14 à 15 fr. le m. 

Ceux d'Orléans, vis-à-vis le Jardin 
des Plantes, ont coûté en moyenne 13 fr. le m. 

Nous savons bien que M. Péreire estime à un prix 
plus élevé les terrains du quartier Poissonnière. Mais 
nous pouvons répondre que la Compagnie des Plateaux 
y possède 38,630 mètres derrière l’église nouvelle de 
Saint-Vincent - de- Paul, qu’elle a payé ces terrains 
1,062,942 fr., soit 27 à 28 fr. le mètre, et qu'elle otfre 
de les céder au prix coûtant. 

Ajoutons que les 102,000 mètres que la ville possède 
en ce quartier sont contigus à ceux de cette Compagnie, 
et il restera prouvé que le prix que nous déclarons ne 
saurait être dépassé. 

Nous n'avons pas à comparer le prix de la gare du 
quartier Poissonnière avec une gare aussi spacieuse, 
placée au débarcadere de Tivoli; M. Péreire reconnait 


(%) 
lui -rhême l'impossibilité absolue d'utie telle tonstrac- 
tion. | 
Mais, supposons qu'il s'agisse de l4 gare commune à 
Paris et de la gare des marchandises à Moneeaux. C’est 
le cas le plus favorable à l'opinion de M. Péreire. Nous 
trouvons les chiffres suivants : 


GARE DU PROJET DE M. PEREIRE, 
(ayporæbse.) 


100,000 mètres de terrain à Monceaux, 

à 6,000 mêtres du ceritre de Paris, 1,700,000 fr. 
A Tivoli. Élargissement des abords de 

la gare actuelle, élargissements reconnus 

indispensables par les amis même du pro- 

jet Péreire, et que lui-même croit d’uti- 

lité publique; 6,000 mêtres au moins à 

200 francs le mètre. 1,200,000 
Constructions harmonisées avec celles 

qui existent (pour mémoire). 
Indemnités pour les constructions ac- 

tuellement existantes à reculer. 13000000 
Exçavation, déblais, squierrains à re- 

faire, aoquisition de 3,000 mêtres cou- 

. rants sur Ja largeur du chemin pour l’al- 

longement de Paris à Saint-Denis, et éta- 

blissement des rails; entre 2 et 3 millions. 2,000,000 


5,g00,000 
Il convient d'observer que ces dépenses sont cotéts 
aux plus bas prix; que la construction des soutefräinhs, 
l'élargissement de la voie de fer, au milieu de l’éxtava- 
tion où elle se trouve placée, à B mètres en contre-bas 
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du sol; qu’enfin la construction des 1,000 imètres d’al- 
longement entre Paris et Saint-Denis, coûteront plutôt 
3 millions que deux. 

N'oublions pas non plus que, dans cettehypothèse, la 
gare de Tivoli ne saurait être agrandie d’un mètre. Les 
6,000 mètres que nous avons comptés sont destinés, 
sans plus, à l'élargissement des abords de la gare, rendus 
dângereux pour le public dans l’état actuel des choses. 

Quant à la gare en elle-même, elle est, nous lé répé- 
tons encore, d'un agrandissement impossible. Elle est 
bornée de tous côtés par des rues, pâr des construc- 
tlohs qui rendraient cet agrandissement une cause de 
dépenses incalculables. | 


GARE POISSONNIÈRE. 


(HYPOTHÈSE) 


Mais si, suivant les données de M. Péreire, sapposant 
comme lui une gare de 23,000 mètres à l’intérieur suf- 
fisante et une gare de marchandises nécessaire à l’exté- 
rieur; si, prenant les choses dans ce qu'elles ont de 
plus désatantageux pour le projet du gouvernement, 
nous admettons qu’il faille à cette gare extérieure une 
eurface de 100,000 mètres, bien que M. Péreire destine 
celle même surface à deux ou trois grands chemins, nous 
arrivons au résultat suivant : 

100,000 mêtres au quartier Poisson- 


nière, extra muros, à 15 fr. 1,500,00n fr. 
23,009 mètres au quartier Poison- 
nière, intra muros, à 27 fr. 661,000 fr. 


Total. 2,161:,000 fr. 
En ce lieu, point d’excavations, point de souterrains 
> P s P , 
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point de déblais; toute liberté, aucune dépense à 
ajouter. 

La gare proposée par M. Péreire de- 
vant coûter, abstraction faite des cons- 
tructions, 5,900,000 fr. 

Celle du faubourg Poissonnière pré- 
senterait en cette hypothèse une éco- 
nomie de 3,120,000 fr. 

À la vérité, M. Péreire ne dit pas s’il abandonve à 
l'entreprise, sans exiger de paiement en argent, les 
100,000 mètres qu’il possède aux Batignolles. Mais, s’il 
en est ainsi, c’est probablement que cet abandon est, 
dans ses prévisions, compensé par le taux auquel sera 
portée la redevance annuelle, /e droit d'usage et de pas- 
sage de la gare banale. Nos évaluations restent donc 
les mêmes. 

Mais, sortons de ces hypothèses, et déterminons avec 
précision la somme que coûterait la gare du chemin 
de fer si, comme l'indique l’administration, elle était 
située au quartier Poissonnièere. 


DÉPENSE TOTALE ET RÉELLE DE LA GARE 
POISSONNIÈRE. 


La gare d'Orléans avec cours et dépendances a une 
étendue de 40,000 mètres. Nous regardons cet espace 
comme amplement suffisant. | 

Voici les chiffres qu’on obtient : 

Terrains de la Compagnie des Pla- 
teaux : 38,630 mètres à 1,062,94a fr. 

Constructions : prix égal aux sommes 
dépensées par la compagnie d'Orléans, 
embarcadères couverts, doubles bu- 
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reausx , d'Orléans et de Corbeil, etc. 900,000 


Total. 1,9602,94a fr. 


DÉC PENSE TOTALE ET RÉELLE DE LA GARE 
PÉREIRE. 


No was avons vu que les deux gares de 
M. Æreire, sans y comprendre le prix 


des <nstructions, coûteraient déjà 5,9000,000 fr. 
. Sux pposons ces constructions réduites 
4 MO itié, à cause de celles déjà faites, 450,000 


"Lotal des gares du projet Péreire,  6,350,000 fr. 
En somme ronde, la gare du fau- 


tx rg Poissonnière devant coûter 2,000,000 fr. 
Æ_<onomie en faveur de la gare Pois- 
“SOnniére. 4,350,000 fr. 


#% Près ces explications, on concevra pour quelle rai- 
Sn M. Péreire porte l'évaluation de la construction 
d'amane gare de 7 à 10 millions. | | 
ais si la gare de Tivoli a réellement coûté une telle 
ra ne, vous avous trop de confiance en l’habileté du 
ür- teur du chemin de Saint-Germain pour attribuer 
‘> aussi lourde dépense à des erreurs qui seraient im- 
Ra onnables. 
CT æst donc à la position difficile, exceptionnelle dans 
tn le il se trouve, qu'elle est attribuable; pourquoi 
Ou Roir y placer à leur tour les nouvelles entreprises ? 
mue M. Péreire tende à faire aux intérêts qu’il repré- 
DE une position avantageuse, et à racheter par un 
Fast sur les nouvelles entreprises une partie des dé- 
PS x ses qu’il a faites, rien de mieux pour ces intérêts et 
POUR æ lui-même; mais le pays en retirera-t-il quelque 
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avantage, et l’exploitatiaäh des dhémins dokitils'agitn'en 
séra-t-élle pâs rendue plus onéreuse et plus difficile ? 

Nous n’irons pas plus loin dans ces observations. Ce 
que nous avôns dit des priitipauf fhits sûr lésquetls Hbus 
basons notre opinion, süffit à convaincre les hommes 
impartiaux. Ce que nous voulons, c’est qu'aucun intérêt 
ne vienne s’interposer entre le public et l’administra- 
. tion; c’est que l’État reste libre'et ne consente pas à des 
arrangements qui pourraient géner l'avenir. L’admi- 
nistration se souviendra des graves inconvénients que 
cause au commerce lemonopole de fait des messageries; 
elle ne voudra pas créer uti motiopolé légal âü profit 
” d’une entreprisé particulière; elle voudra restér libre 
de redevenir, sile besoin s'en falt sentit, lé proptiétairé 
absolu des entreprises, et n’embarräisséra ps l'avenir 
par des concessions en faveur de compagniés exiétan- 
tes: . 1. . ot . 

Qui pout d’silleurs-sssignier unétimité à l'avenit que 
ménagent à la France ces-belles .sréations dé chémins de 
fr? Nos adversaires sdinblent eux-mêmes en prévoir la 
grandeur, puisqu'ils consentent à ce que l'État réserve 
encore aux lignes nouvelles le droit d'etécuter plis 
tard des entrées partioulières dans Paris. Or, ce qué 
l’avenir rendra indispensable, pourquoi né pas lé faire 
dès à présent? Pourquoi attetidre que le commérce se 
soit eompromis pendant de longues ännées; qtié des 
intérêts se soient engagés à sd suité; qu’un #cdräisséttient 
de population, inévitable 'au milieu de cé nouveau Môu- 
vemient, qu'il sit naturel où forcé; aient rendu cés inité: 
réts plus puissants et plus respectablés; qu'enfin :fes 
lieux où l’on peut dès à présent établir les gares siertt 
prisune destination qu’il faudrait tontratiet th jour? 
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Pourquoi commencer par ruiner les intérêts actuels, 
pour ruiner encore plus tard les intérêts futurs ? 

Et si, comme nous le démontrons, ces graves incon- 
vénients ne sont rachetés par aucun avantage, si c’est 
au contraire un surcroît de dépense qu’on s'impose, 
n'est-il pas évident qu’il faut aller dès à présent droit au 
but? 


Paris, le 19 avril 1842. 


Les membres de la commission nommée dans l’as- 
sernblée des 3°, 4°, 5°, 6° 7° et 8° arrondissements : 


Eug. GRIOLET, maire du 5° arr., président; 
A. Taomas; Degussy; Leroy d’Etioles; 
E. Nepvau; Lxpuc, CHAUVITEAU; DE- 
GOUSÉE; LETELLIER-DELAFOSSE. 





En GE 

ne 
ne 
a 





2 





CHEMIN DE FER DE MARSEILLE AU RHONE. 


, 
sense 


TRACE PAR LA VALLÉE DU RHONE. 





ERDOSÉ 


POUR 


LE CONSEIL DES PONTS-ET-CHAUSSÉES. 





Tout le monde est d'accord que le chemin de fer de 
Marseille au Rhône doit être poussé jusqu’à Avignon. 

Quelles villes, quels intérêts doit-il desservir entre 
cette ville et Marseille ? là est la dissidence. 

Les villes importantes, les centres commerciaux ou 
industriels qui, dans cet intervalle, peuvent être rattachés 
au chemin de fer , sont, d’une part, la ville d’Aix et avec 
elle la route d'Italie et de Toulon, et, de l’autre, le lit- 
toral et la rive du Rhône, l'étang de Berre, les ports de 
Bouc et d'Arles, les villes de Tarascon et de Beaucaire, 
et avec elles les chemins de fer du Languedoc. * 

Nous soutenons que le chemin de Marseille au Rhône 
doit, de toute nécessité, être tracé de telle façon qu'il 
desserve directement Aix, l'étang de Berre, Bouc, Ar- 
les , Tarascon et Beaucaire, ou qu'il puisse s’y rattacher 
facilement, 
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Aix est une ville importante par elle-même, par ses 
relations avec la montagne et la vallée haute de la Du- 
rance. Elle a quelque industrie. Elle est susceptible de 
‘fournir au chemin de fer 500 voyageurs par jour ct une 
quantité importante de marchandises; mais , par-dessus 
tout, Aix est la tête de la route directe de Toulon et d’Ita- 
lie; la vallée de l’Arc est la seule par laquelle on puisse 
diriger-‘un chemin de fer vers notre premier port mari- 
time , vers notre frontière d'Italie. On pourrait , en effet, 
sans beaucoup de travaux ni de dépenses, prolonger la 
ligne en fer jusqu’au point culminant de cette vallée, par 
des pentes très praticables; de ce faîte, la ligne suivant 
la vallée de l’Argens descendrait vers Fréjus par un très 
beau tracé, sur lequel s’'embrancherait le chemin de Tou- 
lon dirigé par les vallées de la Calami, de l'Issole et 
d'Hyères. 

Ces considérations sont pour l’avenir d’une telle gra- 
vité que, sclon nous, elles font de la possibilité de des- 
servir Aix et la vallée de l’Arc une condition obligatoire 
du tracé du chemin de fer de Marseille au Rhône. Ce sont 
elles qui nous décidèrent , en 4838 , à entreprendre une 
nouvelle étude de ce chemin, le tracé de M. Kermain- 
gant , adopté par l'administration et proposé par elle aux 
chambres, en 1837, ne satisfaisant pas à cette condition. 

L'étmg de Berre, cette magnifique mer intérieure, 
est déjà remarquable par son développement industriel; 
de très grandes fabriques de soude, de salins, une pou- 
drerie du Gouvernement , des moulins à blé, des huile- 
ries , etc., sont dispersés sur ses bords. Cet étang , d’une 
étendue immense (16,000 hectares) et d'une grande pro- 
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fondeur, communique avec le port de Bouc, par l’étang 
de Caronte. Cettecommunication va s'améliorer au moyen 
du canal projeté de Martigues à Bouc, dont le tirant d’eau 
sera de 3", Il est impossible de n'être pas frappé du ma- 
gnifique ensemble que présentent le port de Bouc, le ca- 
nal d'Arles, l'étang de Caronte, le canal projeté de Mar- 
tigues et l'étang de Berre. Napoléon, lorsque dans l'intérêt 
de la marine militaire il fondait le port de Bouc et cons 
struisait le canal de Bouc à Arles, avait l’arrière-pensée dé 
faire de l'étang de Berre un grand bassin matitime, un 
port militaire intérieur, où des flottes entières eussent pt 
évoluer avec facilité, et où il se réservait d'accumuler 
plus tard la plupart des grands établissemens de la marine, 
Ce projet, parfaitement réalisable, a été abandonné ; mais, 
s’il est douteux que cet étang devienne une ressource 
_ militaire , du moins est-il probable , est-il certain , qu’il 
deviendra avant peu un grand centre industriel, et cette 
probabilité , cette certitude, il est impossible de n’en pas 
tenir compte dans l'exécution du chemin de fer de Mar 
seille au Rhône. 

Le port de Bouc a été principalement établi pour les 
intérêts de là marine militaire. En temps de guerre, en 
effet , il permettrait d’expédier facilement à Toulon les 
approvisionnetnens descendus par la vallée du Rhône et 
destinés pour ce port. Jusqu'ici, le mouvement commer- 
cial de Bouc est limité aux besoins et aux produits des 
usines voisines et à l’expédition des houilles. Mais, d’une 
part, ce mouvement tend à s’accroître, et de l’autre une 
guerre maritime pourrait rendre absolue la nécessité de 


rattacher le port de Bouc au chemin de fer. 
1. 








| 
} 
| 
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Arles est le port maritime du Rhône; d'après l’état offi- 
ciel du mouvement du cabotage, publié par l’administra- 
tion des Douanes, il figure au sixième rang, à-peu-près 
sur la même ligne que Nantes. Le chiffre total de ce mou- 
vement cst, pour le port d'Arles, de 430,000 tonnes; il 
n'est que de 82,000 pour le port de Cette. 

Or, il est bon de remarquer que le Gouvernement a 
fait depuis un siècle daus le port de Cette des dépenses 
énormes, et qu'il en fait chaque jour de nouvelles, tandis 
que jusqu'ici le Bas-Rhône d'Arles à la mer est resté 
livré à lui-même, sans qu’on ait jamais entrepris pour ce 
magnifique fleuve ce qu’on fait pour les ports secondai- 
res de la côte. 

Les études prescrites par l'administration démontre- 
ront bientôt la possibilité de faire disparaitre les obstacles 
qu'y rencontre aujourd'hui la navigation. Le tirant d’eau 
du Bas-Rhône dépasse partout 40 », si ce n’est sur quel- 
ques barres étroites, où il serait très facile de maintenir, 
au moyen d'une machine à draguer , un tirant d’eau de 
3" , et à l'embouchure, où l’on obtiendrait presque cer- 
tainement le même résultat, en fermant par de simples 
digues, et à bien peu de frais, deux des trois ouvertures 
par où le fleuve se vide à la mer. 

Avec un tirant dau de 3, nous n'hésitons pas à 
affirmer qu’'Arles deviendrait pour le mouvement un 
port de première ligne. 

Il résulte de l’état officiel ci-annexé, que le mouve- 
ment total de la marchandise, qui se fait aujourd’hui à 
Arles , représente plus de 400,000 tonnes. 
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Savoir 216,000 tonnes d'entrées. 
Et . 185,000 tonnes de sorties. 


En tout 404,000 


Cette ville, ce port, sont donc dès à présent organisés 
pour un grand mouvement de marchandises, avantage 
immense que rien ne peut remplacer. 

Arles étant le point de jonction de la navigation fluviale 
et de la navigation maritime, il est indispensable que le 
chemin de fer y touche. 

Supposons, en effet, le chemin de fer exécuté de Lyon 
ou même de Paris à Marseille, et, bien que la réalisation 
de cette grande ligne soit assurément fort éloignée, c'est 
dans cette hypothèse qu'on doit raisonner afin de ne pas 
engager l'avenir. | 

Le commerce aura à sa disposition deux voies intérieu- 
res: le chemin de fer et le Rhône; deux voies entre la 
Rhône et Marseille: le chemin de fer d’une part, le Bas. 
Rhône et la mer de l’autre. 

Arles est nécessairement le point de soudure de ces 
quatre voies ; elles ne peuvent se souder ailleurs, puisque 
la voie maritime s'arrête à Arles, et que les ports du Rhône 
situés en amont ne sont point habituellement accessibles 
aux bateaux de mer. 

Si donc le chemin de fer ne touche point à Arles, on 
enlève par cela seul au commerce le choix de la voie la 
plus avantageuse. Si, au contraire, il dessert Arles, l’ex- 
péditeur de Marseille pourra, à son choix, expédier par la 
voie de mer ou par le chemin de fer à Arles, assuré qu'il 
sera qu’en ce point ilaura, selon les circonstances, le choix 
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du Rhône ou du chemin de fer pour remonter à Lyon.Ré- 
ciproquement , l’expéditeur de Lyon emploisra à son gré 
le Rhône et le rail-way pour la descente, parce qu’il sera 
certain que sa marchandise, une foisrendueà Arles,pourra 
à volonté être dirigée par mer ou par le chemin de fer, 

Si, au contraire, le chemin de fer laissait Arles de côté, 
l'emploi de la voie de mer, de Marseilleà Arles, entraînerait 
nécessairement la remonte par le Rhône, et l'expéditeur 
de Lyon qui désirerait expédier soit pour Marseille, soit 
pour un entrepôt de la Méditerranée par la voie de mer, 
serait privé de l'usage du chemin de fer et ne pourrait di- 
riger sur Arles que par le Rhône. En outre, la marchandise 
venue à Arles d'un port de la Méditerranée autre que 
Marseille, ne pourrait remonter que par le Rhône, et ce 
genre d'expédition qui, très probablement, sera un jour 
considérable, serait privé de l’usage du chemin de fer, 
ou ne pourrait l’employer qu’en subissant des frais consi. 
dérables de transbordement. 

Ainsi, le tracé touchant à Arles, la concurrence des deux 
voies, de la voie d’eau et de la voie de fer, reste entière 
entre Lyon et Arles, entre Arles et Marseille, entre Lyon 
et les divers ports de ja Méditerranée. Le commerce a le 
choix de la voie la plus économique ou la plus prompte. 
Arles laissé de côté, plus de concurrence, plus de choix 
possible. 

Et qu'on ne croie pas que la concurrence que le Rhône 
et la mer feront au chemin de fer puisse être douteuse. 
On améliorera le fleuve , les bateaux à vapeur feront des 
progrés. Dés aujourd’hui , les personnes au courant de la 
question affirment que les bateaux à vapeur du Rhône 
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M vent transporter à des prix inférieurs à ceux que le 
li Sin de fer pourra jamais atteindre avec profit. Amé- 
rez l difficiles que présente le Rhôre 
ma: * quelques passages difficiles que pr , 
rele" vene7 le tirant d’eau au moyen de quelques dragueurs, : 
arc», &zle tablier des ponts suspendus, élargissez quelques 
mê& _ ‘©Ss marinières trop étroites , et les bateaux à vapeur, 
qui -Otels qu'ils sont, débarrassés des chômages fréquens 
prè Ss écrasent, pourront prendre la marchandise à des 
Ÿ Ne bas. Si donc le chemin de fer n’est pas disposé 
SN &nière qu'il soit toujours prêt à profiter des circon- 
Ness, de manière qu’ils’offreau commerce partout où il 
pourra être utile, et qu'il puisse, sans difficultés, sans faux 
frais, sans transbordement, remettre la marchandise aux 
bateaux à vapeur ou la recevoir d’eux , le but ne sera pas 
atteint, l’utilité de cette grande voie nouvelle sera fort- 
restreinte, et le commerce y perdra sous tous les rap- 
ports. 
Arles est le port naturel de la vallée du Rhône.Pour les 
Marchandises de peu de valeur surtout, ce port joue déjà 
Un rôle important et dont l'importance ne peut que s’ac- 
“rOître rapidement. Les bois, les fers, les houilles s’expé- 
dent avec avantage par ce port ; si le chemin de fer ne tou- 
‘le pas à Arles, ces matières ou ne pourront pas voyager 
Par le cheminde fer, ou, si elles le prennent, iront forcé- 
era € Chercher le port de Marseille, port si cher, si encom- 
bé, si peu propre à des mouvemens de cette nature. De là, 
Me surcharge de frais considérables sans compter le pär- 
so TS de 80 kilom. de chemin de fer en sus de la portion 
qu AL faudrait suivre pour arriver à Arles. Pour les expédi- 
VORS de Toulon, par exemple, qui se font en entier par 
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Arles et par Bouc, les conséquences seraient des plus 
fâcheuses. 

En quelques mots, la vallée du Rhône a trois ports à sa 
disposition : Arles, Cette et Marseille. Peut-on songer à lui 
enlever son port naturel, Arles, pour la forcer à expédier 
sur Cette ou sur Marseille? On comprend que quelques 
intérêts de localité puissent s'arranger de cette disposi- 
tion, mais quels motifs pourraient déterminer le Gou- 
vernement à l'adopter ? 

Arles est donc pour le chemin de fer un point obligé, 
et il faut que ce port communique également bien par 
cette voie nouvelle, dans la direction de Marseille et 
dans celle de Lyon. 

Tarascon et Beaucaire contiennent ensemble une popu- 
lation de plus de 20,000 âmes. Beaucaire, par sa position, 
par sa foire, par son canal qui fait partie de la grande 
ligne navigable de l'Océan à la Méditerranée, présente 
unc importance commerciale qu’on ne peut mécon- 
naître. ! 

Les chemins de fer du Languedoc, premier anneau . 
d'une grande ligne qui doit aussi un jour unir l'Océan à 
la Méditerranée, Marseille à Bordeaux, partent de cette 
ville; personne ne conteste que de si grands intérèts ne 
doivent être reliés au chemin de fer de Marseille à Lyon. 

1] résulte de ces considérations, que le tracé du chemin 
de fer de Marseille au Rhône, envisagé au point de vue 
de l'intérêt général et sans se préoccuper des questions 
d'art, devra desservir Aix, l'étang de Berre, Bouc, Arles, 
Tarascon et Beaucaire. 

Un chemin de fer peut desservir un lieu donné sui- 
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vant deux systèmes divers : directement, ou par embran- 
chement. 

Le service par embranchement présente de très graves 
inconvéniens pour les voyageurs; ces inconvéniens sont 
beaucoup moindres pour la marchandise. 

La marchandise mise en waggons peut être laissée à la 
croisière de l'embranchement, et ces waggons s'ajoutent 
sans trop d'embarras aux trains de la ligne principale à 
leur passage. x 

Quant aux voyageurs , si on dessert l'embranchement 
par des trains spéciaux subordonnés à ceux de la ligne 
principale, les voyageurs laissés à la croisière et forcés d'y 
attendre les trains de la ligne principale et ceux de l’em— 
branchement sont exposés à des retards et à des désagré- 
mens de toute espèce, si cette croisière s'opère ailleurs 
que dans une grande ville. De plus, au lieu d'une ma- 
chine et d'un train qui suffiraient pour le service direct, 
il faut tenir en mouvement deux machines, deux trains, 
double personnel. 

Si l’'embranchement est desservi par des trains indé- 
pendans, intercalés entre ceux de la ligne principale, 
les frais d'exploitation augmentent considérablement, les 
chances d’accidens et de retards se multiplient. 

Dans'les deux cas , l’embranchement ne pouvant ad- 
mettre un nombre de trains aussi considérable que la 
ligne principale, la ville embranchée qui, desservie di- 
rectement, aurait profité de tous les trains de la ligne 
principale, sera beaucoup moins bien desservie et four- 
nira moins de voyageurs. | 

Ces inconvéniens sont d'autant plus graves que le mou- 
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vement de l’embranchement est plus considérable; pour 
une ligne comme celle de Beaucaire à Bordeaux, ils se- 
raient intolérables. 

Dans le système du service direct, au contraire , tous 
les trains prennent et laissent la marchandise et les voya- 
geurs sans augmentation de dépense, sans rien ajouter 
aux chances de retards et d’accidens de la ligne principale. 

D'où il résulte qu'on doit, autant que possible, éviter 
les embranchemens aux voyageurs, et qu’une augmenta- 
tion de longueur est bien préférable à un embranchement. 
Quand même l'augmentation de longueur serait équiva- 
lente à la longueur de l’embranchement, il y aurait encore 
avantage ; car, avec la même longueur de ligne à entrete- 
nir et à parcourir , on aurait de plus, dans le système de 
l'embranchement, la charge de tenir en mouvement deux 
machines au lieu d’une, deux trains au lieu d’un, sans 
compter les chances d’accidens. 

Or, il est parfaitement démontré que la ville d'Aix ne 
peut être desservie directement; force est donc de l’em- 
brancher. 

Le mouvement du port de Bouc ne s'appliquant qu'à la 
marchandise, on peut, sans beaucoup d’inconvénient, 
l'opérer par embranchement. 

Arles devant fournir de 4 à 500 voyageurs par jour, il 
est fort désirable que cette villesoit desservie directement. 

Quant à Tarascon , le service direct est selon nousobli- 
gatoire. 

Cela posé, on peut ramener les divers tracés proposés 
à trois systèmes : 

4° Tracé desservant directement Bouc, l'étang de Berre, 
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Arles et Tarascon, et qui exclut toute communication 
utile avec Aix. C'est le système de M. Kermaingant. 

2° Tracé desservant Aix et Tarascon, par embranche- 
ment seulement, et qui abandonne entièrement Arles, 
Bouc et l'étang de Berre. C'est le projet de M. de Mont- 
Richer. 

8° Tracé desservant directement l'étang de Berre, Arles 
et Tarascon , et, par embranchement , Aix et Bouc. C'est 
le système que nous proposons. 

M. Kermaingant part de Marseille à 41" au-dessus du 
niveau de la mer, près l’anse de la Joliette. Sa gare de 
voyageurs est située à la place Pentagone, et communique 
avec la ligne principale par un embranchement de 2,500 
mètres environ de longueur. Il s'élève par une pente de 
5 millimètres par mètre jusqu'à 83°, hauteur à laquelle 
il sort de la chaîne de l’Estaque. Son tracé redescend en- 
suite à Martigues par une pente de 5 millimètres , fran- 
chit l'étang de Caronte, et, suivant le tracé du canal d’Ar- 
les à Bouc, il va toucher à Boucet à Arles, d’où il se di- 
rige ensuite sur Tarascon et delà sur Avignon. 

Le tracé de M. de Mont-Richer est le même que celui 
de M. de Kermaingant jusqu’à l'Estaque qu'il franchit à 
la cote 71". Sorti del’Estaque, il se dirige vers la vallée de 
l'Arc et dessert Aix , suivant le système que nous avons 
proposé les premiers. — A partir de l'Arc, adoptant un 
tracé que nous avons étudié ct repoussé (voir les pièces 
mises en enquête en août 14841), il franchit la chaîne de 
Lafare ou d'Eguilles par un souterrain d'environ 3,000 
mètres , et va rejoindre à Salon l’ancien tracé par Aix, de 
M. Kermaingant, lequel, sortant de la Crau par le col de 
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Lamanon à la cote 100", entre dans la vallée de la Du- 
rance qu'il suit ensuite jusqu’à Avignon. Un embran- 
chement se détache de la ligne principale en face de Châ- 
teau-Renard et se dirige sur Tarascon et Beaucaire. 

Voici les principales dispositions de la ligne que nous 
proposons : ° 

Une gare principale et centrale est établie à Marseille 
dans lesterrains de Saint-Charles à la cote 50"; elle com- 
munique avec la gare de voyageurs, située à la place de 
la Rotonde, par une ligne horizontale; avec la Joliette et 
larive droite du port, par un embranchement à plan in- 
cliné, nécessairement desservi par une machine fixe, et 
avec la rive gauche par un embranchement incliné à 9 
mill. par mètre, et praticable, par conséquent , aux lo- 
comotives. 

Nous franchissons la chaîne de l'Estaque à la cote 53", 
en sorte que, de Marseille à la sortie de cette chaîne , le 
tracé est à-peu-près horizontal. 

A partir de cette sortie, le tracé descend par une pente 
de 3 mill. par mètre jusqu’à la cote 47", de manière à 
venir serrer le plus possible l’étang de Berre. 

Après avoir franchi la vallée de l'Arc par une ligne ho- 
rizontale, le tracé se relève par une rampe de 3 mill. en 
remontant la vallée de Saint-Chamas, jusqu'au point où 
il atteint la cote 51”, à l'entrée de la plaine de la Crau ; 
cette plaine est traversée par une seule ligne droite de 
26 kilom. de longueur, en partie inclinée à 0" 0018, en 
partie de niveau; le tracé, après avoir touché à Arles, se 
dirige ensuite vers Tarascon, et de cette ville sur Avignon 
d’un côté, et sur Beaucaire de l’autre. 
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Un embranchement de 23 kilom. de longueur commu- 
nique avec Aix; un autre de 19 kilom. avec Bouc; un 
autre de 3 kilom. avec l'étang de Berre. 

Nous discuterons, aussi succinctement qu'il nous sera 
possible, les principaux motifs de ces dispositions. 

Nous disons, d'abord, qu'il faut absolument que le 
chemin de fer parte d’un point élevé de Marseille ; voici 
nos raisOns ; 

Tous les mouvemens du port de Marseille se font au- 
jourd’hui sur la rive gauche; beaucoup d’établissemens 
industriels sont situés sur cette rive. Si le chemin de fer 
n’atteint ou ne peut atteindre que la rive droite, il pro- 
duira dans la ville de Marseille une révolution funeste 
aux intérêts d’un très grand nombre de propriétaires et 
d'industriels, et très fâcheuse surtout pour le commerce 
à qui il enlèverait ainsi les ressources que présentent les 
quais et les magasins de la rive gauche, ressources bien 
importantes dans un port où les quais et les magasins se- 
ront toujours insuffisans. 

Une foule de projets pour l'extension du port de Mar- 
seille ont été mis à jour. On a proposé des ports auxi- 
liaires et des docks, tant sur la rive droite (anse de la 
Joliette), que sur la rive gauche (anse des Catalans). Rien 
n’est encore décidé à ce sujet, et la décision fût-elle ar- 
rêtée, qui peut affirmer qu'on ne sera pas obligé un jour 
d'en exécuter sùr les deux rives ? N’est-il pas probable 
que, si la prospérité de Marseille continue à s’accroître, 
on sera forcé d'en venir là ? Ne serait-il pas prudent de 
prévoir l’époque, peut-être prochaine, où le grand avant- 
port récemment projeté, et communiquant avec les ports 
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auxiliaires de la Joliette et des Catalans et avec la darse 
actuelle présenterait un magnifique ensemble d'établisse- 
mens maritimes qu'il serait indispensable de desservir par 
les deux rives ? 

Quoi qu’il en soit de ces probabilités, n'est-il pas sage 
de réserver l'avenir et de disposer le chemin de fer aux 
abords de Marseille, de telle façon qu’il soit facile d’abor- 
der les deux rives du port quand on le jugera utile ? 

Les terrains de Saint-Charles, libres et bien disposés, 
se prêteraient parfaitement bien à recevoir, sans trop de 
frais, l'immense gare centrale qu’exigerait un chemin de 
fer comme celui de Marseille à Lyon, Paris et Bordeaux, 
Danslesystème d'abord proposé par M. Kermaingant, nous 
ne voyons pas de bon emplacement pour la gare centrale. 

La station des voyageurs est à la place de la Rotonde, 
. près de Forigine des Allécs de Meillans ; cet emplace: 
ment est central, facilement abordable, voisin des beaux 
quartiers de la ville, peu éloigné de la darse , et très 
convenablement placé pour recevoir les voyageurs et la 
marchandise venant de la ville; il est, selon nous, très 
préférable, sous tous les rapports, à celui qu'a proposé 
M. Kermaingant près de la place Pentagone. 

L'embranchement de la Joliette a 2,100 * de longueur 
et une pente de 25 mill. environ par mètre; il se prolonge 
ensuite de niveau jusqu’au fort de Saint-Jean ; sa lon- 
gueur totale est de 3,500 ”, 

L'embranchement de la rive gauche aurait 5,400 * de 
longueur et 9 mill. de pente par mètre. 

L'un et l’autre devraient être desservis à notre avis par 
des machines fixes. 
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Dans le système de M. Kérmaingant , il serait à-peu- 
près impossible d'aborder la rive gauche. Pour y parvenir 
sans contre-pente, 1l faudrait, en effet, exécuter une nour- 
velle ligne de chemin de fer d'au moins 15 kilom. delon- 
gueur. Cet embranchement devrait se séparer de la ligne 
de la Joliette à 10 kilom. de Marseille ; la gare centrale 
devrait être placée en ce point, ce qui est tout-à-fait im- 
praticable. | 

Dans ce système donc, la gare centrale et la gare des 
voyageurs sont mal placées, et il devient impossible d’a- 
border la rive gauche. 

Nous disons, de plus, qu'il serait extrêmement onéreux 
à l'exploitation. 

En effet, le tracé de M. Kermaingant, partant de Îla 
Joliette à 2" au-dessus du niveau de la mer (les profils 
indiquent 11", mais il yÿ a évidemment erreur et le che- 
min de fer doit nécessairement partir du niveau des quais), 
s'élève par une pente de 5 mill. 

Or, en premier lieu, les voyageurs et les marchandises 
de la ville étant pris à 2”, auraient à remonter inutile- 
ment à la côte 50°, d’où ils partiraient dans notresystème 
sans inconvéniens et sans frais. Or, les trains des voya- 
geurs constitueront certainement à eux seuls les deux 
tiers du mouvement du chemin de fer (poids brut) de 
Marseille à Lyon, et la marchandise partant de la ville, re: 
présentant probablement au moins le tiers de la totalité 
des expéditions, il en résulte que, dans notre système, 
nous évitons deremonter de 48" les trois quarts du poids 
brut total à remonter sur le chemin de fer. 

De plus, et c’est là une considération des plus impor: 
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tantes, la ligne de Marseille à Lyon a été projetée par 
M. Kermaingant avec des pentes normales de 3 mill. Les 
trains devront donc partir de Marseille chargés pour 
cette pente, d’où 1l résulte qu'ils ne pourront monter la 
rampe de 5 mill. qu'à l'aide d’une machine de renfort ; 
chaque train remontant devra donc être conduit par deux 
locomotives, qui représentent un poids de 45 à 55 tonnes; 
ainsi, non-seulement dans ce système on remonte inuti- 
lement les * du poids brut des trains de 48 ”, mais on 
remonte, en outre, de la même hauteur pour chaque 
train, et sans aucune utilité, 45 à 55 tonnes, poids égal 
au poids total des trains de voyageurs et moitié à-peu-près 
de celui des trains de marchandises. En sorte que, tout 
compris, les 4, du poids brut mis en mouvement sont 
inutilement remontés de 48". 

Dans notre système, la marchandise venant du port 
étant remontée par machines fixes, nous évitons, pour cette 
catégorie même, la seule qu'il faille nécessairement re- 
morquer du niveau de la mer, la remonte de deux loco- 
motives ; de plus, nous employons pour cette remorque 
le moyen le plus économique de franchir de la hauteur, 
savoir la machine fixe. | 

Tout le monde sait que ce système est employé sur la 
plus grande échelle sur les chemins de fer les plus impor- 
tans d'Angleterre, et entre autres sur ceux de Liverpool à 
Manchester et de Birmingham à Londres. Le chemin de 
Blackwal transporte par ce procédé jusqu’à trente nfille 
voyageurs par jour. Pour les voyageurs donc, aussi bien 
que pour la marchandise, ce système est aussi sûr qu'il 
est économique, et, avec de tels exemples, on ne saurait, - 
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assurément, élever aucune objection contre son emploi; 

À tous ces avantages que présente la disposition des. 
abords de Marseille, que nous avons adoptée, il faut en 
ajouter un autre plus grand encore, c'est de permettre 
d'aborder l’Estaque par des pentes qui n’exigent pas de 
machines de renfort. 

L'emploi des machines de renfort est sujet aux plus 
graves inconvéniens. Augmentation du poids inutile, ac- 
croissement des frais de traction, chances multipliées 
d’accidens, emploi de matériel, occupation continuelle 
des voies , etc. Les plus graves accidens, peut-être, aux- 
quels les chemins de fer soient exposés, peuvent résulter 
de l'emploi des machinés de renfort. Par tous ces motifs, 
on doit éviter, autant que possible, les pentes qui exigent 
l'emploi des renforts. 

Mais , d'un autre côté, les grands souterrains sont su- 
jets, soit quant à l'exécution , soit quant à l'exploitation, 
à des objections sérieuses. Incertitude dans la dépense et 
dans le temps d'exécution ; difliculté de surveiller et d’en- 
tretenir la ligne, danger des rencontres par suite de l’obs- 
curité continuelle, et surtout à cause de la succession 
rapide des trains qui ne permet pas toujours à la fumée 
d’un train de se dissiper avant qu’un autre se présente : 
chances d’accidens pour les hommes employés dans le 
souterrain ; inconvéniens graves, surtout dans le Midi, 
pour les voyageurs exposés à passer subitement d’une tem- 
pérature élevée à une température relativement très-basse; 
filtrations continuclles fort désagréables pour les voya- 
geurs placés dans les voitures découvertes , etc. 


Le tracé de la rampe de l’Estaque se présente dans ces 
2 
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termes : ou de fatbles pentes avec un grand souterrain, 
ou de fortes pentes avec un souterrain court, En d’autres 
termes, ou les inconvéntiens d’une machine de renforé, ou 
ceux d'un grand souterrain. 

Dans la première discussion qui a eu lieu à ce sujet,, 
nous disions devant le Conseil : « Il faut choisir entre ces 
» deux systèmes : si on emploie la machine de renfort, il 
» faut l’employer tout entière et en profiter autant que 
« possible pour relever le tracé et diminuer le souterrain; 
» 8i, au contraire, on admet un grand souterrain, qu'on 
» s'arrange du moins pour éviter la machine de renfort, 
» et qu'on renonce à un système bâtard , qui réunit les 
» inconvéniens des deux systèmes , et qui n’a les avan- 
» lages d'aucun. » 

Un train étant chargé pour la rampe de 3 mill., deux 
machines égales remonteront ce train sur une rampe de 
10 mill., absolument de la même manière que l’une d’el- 
les l’aurait remonté sur la rampe de 3 mill. Ceci posé, 
si l’on a recours à une machine de renfort pour remon- 
ter la rampe de l’Estaque, il est clair que cette rampe 
peut être inclinée sans inconvénient jusqu’à 10 mill. C’est, 
en effet, par l'emploi d’une telle pente sur 5 kil. de lon- 
gueur, que nous proposions , dans notre projet primitif, 
de réduire le souterrain de l’Estaque à 1,400 ». | 

Nous annoncions au Conseil que, dans le cas où l’ad= 
ministration préfèrerait les grands souterrains aux ma- 
chines de renfort, nous avions étudié un tracé quisuppri- 
mait entièrement l'emploi de ces machines sans allonger 
les souterrains projetés par MM. Kermaingant et de 
… Mont-Richer. 
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Ce tracé, nous le produisons aujourd'hui , ou plutôt 
nous en produisons deux qui satisfont à cette condition. 

Or, ce résultat ne peut être atteint qu’en partant de 
Marseille à une cote élevée. A vec le point de départ placé 
à 50 =, il est, en effet, très facile, en employant des 
pentes inférieures à 3 mill., d'atteindre l’Estaque à une 
hauteur supérieure à celle qu’ont adoptée MM. Kermain- 
gant et de Mont-Richer pour leurs souterrains. 

Notre premier tracé traversait l’Estaque à la cote 1407, 

Nous en produisons un autre sous le n° 2, qui s'élève à 
la cote 83 » parune rampe de 3 mill. avec souterrain de 
3,135 de longueur. 

En adoptant la hauteur du souterrain de M. Kermain- 
gant, uns pente de 0 = 0022 suffirait. Pour le souterrain 
de M. de Mont-Richer, la pente serait de 0,0045. La lon- 
gueur du souterrain de M. Kermaingant est d'environ 
4,000 ». Celle du souterrain de M. de Mont-Richer est, se- 
lon nous, de 4,240. 

Enfis , nous présentons un tracé presque entièrement 
horizontal, et qui traverse l’Estaque à la cote 53 avec 
un souterrain de 4,100 », C’est le système que nous pré- 
férons, en supposant qu’on renonce à l'emploi de la ma- 
chine de renfort. 

Nous mettons sous les yeux du Conseil une étude com- 
plète de l'Estaque avec l'indication de tous les souter- 
rains projetés par les divers ingénieurs. | 

A partir de l’Estaque, le projet n° 1 se dirigeait vers 
les quatre Tours pour se rapprocher d’Aix autant que pos- 
sible, et franchissait l'Arc en ce point, à la cote 72. 


Le tracé n° 2 suit la même direction sur une 
2. 
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ligne horizontale de l’Estaque à l’Arc. C’est à peu près 
aussi le tracé de M. de Mont-Richer dans cette partie. 

Ce système a l'inconvénient de tenir le tracé à une 
hauteur telle, qu’il devient presque impossible d'aborder 
l’étang de Berre, et aussi d’allonger la ligne. 1l a l’avan- 
tage de raccourcir autant que possible l’embranchement 
d’Aix et de diminuer la descente inutile. 

Une variante de ce tracé, présentée sous le n° 3, consiste 
à descendre, en sortant de l’Estaque, par une pente de 
3 mill. jusqu’à la cote 20 », ce qui permet de se rappro- 
cher de l'étang et de diminuer le parcours. 

Le tracé que nous préférons est le n° 4, qui se rattache 
au souterrain à 53 », et qui, descendant par une pente de 
3 mill., atteint la cote 17 " près de l'étang, qu’il peut 
alors desservir par un court embranchement. 

Le seul inconvénient de ce système de tracé , c'est d’al- 
longer l’'embranchement d'Aix. Il a, outre l'avantage de 
desservir facilement l’étang, celui de diminuer beaucoup 
les travaux, et surtout les souterrains, en abaïssant la 
ligne sur les coteaux de Vitrolles et de Rognac. 

Ainsi, nous produisons entre Marseille et la Touloubre 
quatre tracés : | 

Le n° 4, supposant l'emploi des machines de renfort, 
franchit l’Estaque à la cote 140 " avec souterrain de 
4,400 ® et l’Arc à la cote 72, et arrive à la Touloubre à 
la cote 36. oo 

Le n° 2 franchit l’Estaque à la cote 83 ® par une 
rampe de 3 mill., et, sans emploi de renfort, sort de 
l’Estaque à 72 " et se dirige vers l'Arc par une ligne de 
niveau, 
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Le n° 3 traverse l'Estaque comme le n° 2, et descend 
immédiatement à la cote 20 ® par une pente de 3 mill. 

Le n° 4, que nous regardons comme préférable , sort 
de l’Estaque à la cote 53”, et descend par une pente de 
3 mill. à la cote 17. 

Les deux derniers tracés traversent la vallée de l'Arc 
de niveau et remontent, par une pente de 3 mill., jusqu’à 
la cote 36" qu'ils atteignent, comme les deux autres, sur 
la Touloubre. 

Entre la Touloubre et Avignon, nous ne présentons 
qu'un tracé unique qui remonte d’abord la vallée de 
Samt-Chamas par une pente de 3 mill. jusqu’à la plaine 
de la Crau, où il atteint la cote 51". 

De ce point, un embranchement de 149 kilom. de 
longueur et 2 mill. et demi de pente par mètre, pourra, 
quand on le jugera utile, être dirigé, sans aucune difi- 
culté, vers Bouc. Cet embranchement, exécuté à une 
voie, ne coûterait certainement pas deux millions et 
g’exécuterait aisément en quelques mois. 

Traversant la Crau par une seule ligne droite de 26 k., 
le tracé descend à la cote 10” par une pente de 0" 0018 
et se lient ensuite de niveau à cette cote; il traverse la 
vallée d’Arles sur un viaduc, et, après avoir touché à 
Arles, se dirige vers Tarascon par les ségonnaux, c’est- 
à-dire par les terrains situés en dehors de la digue du 
Rhône, terrains élevés par les dépôts successifs du fleuve 
bien au-dessus de ceux qui sont restés enfermés dans les 
digues. 

Dans notre projet primitif, nous avions cherché à 
éviter entiérement les terrains submergés ; par ce motif, 
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nous avions laissé la ville d'Arles à une petite distance de 
la ligne principale à laquelle nous la supposions rattas 
chée par un court embranchement. Mus par les réclama- 
tions élevées devant la première commission d'enquête, 
et éclairés par les observations de M. l'Ingénieur en chof 
des Bouches-du-Rhône, nous entreprimes de nouvelles 
études, qui nous démontrèrent qu'il était possible de 
toucher à Arles sans compromettre en rien la ligne 
principale. 

Comme tous les fleuves, le Rhône dépose sur ses rives, 
et ces dépôts sont d'autant plus considérables que le 
sol est plus rapproché du lit régulier du fleuve, d'autant 
moindres qu’il en est plus éloigné. | 

En sorte que Île rivage forme un plan incliné du côté 
opposé au fleuve, et que le point le plus élevé du rivage 
est près du fleuve, tandis que la partie la plus basse est 
dans les terres à une distance qui varie avec la confor- 
mation générale de la contrée. 

A partir de l’époque où les digues du Rhône ont été 
exécutées, le fleuve a cessé de déposer dans les terrains 
endigués, mais il a continué de relever les terrains exté- 
rieurs ou ségonnaux. Voilà pourquoi ces derniers sont 
plus élevés que les autres, et voilà aussi ce qui fait que 
le chemin de fer n’exige, dans cette partie, qu'un rem- 
blai de 3 à 4", tandis que, placé dans des terrains inté« 
rieurs , il eût exigé une levée de 6" au moins. 

La digue du Rhône, entre Arles et Tarascon, n'a, en 
effet, que 3” de hauteur, et cette digue n’est attaquée ni 
menacée sur aucun point. 

Les inondations s’opèrent toujours par le territoire de 
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Tarascon; dans tous Îles cas, les ruptures ont eu lieu aux 
environs de Boulbon, à quelques kilomètres en amont de 
Tarascon, point où la digue est très élevée et fort expo- 
sée. Une fois la trouée faite, les eaux 86 précipitent dans 
la plaine, la digue transversale de seconde ligne qui pro- 
tège Tarascon et qui s6 rattache à la colline appelée la 
Montagnette, emportée ou surmontée, cède, et les eaux, se 
précipitant dans la vallée intérieure qu'enferme la digue 
dn Rhône, suivent cette vallée jusqu’à Arles où , passant 
sous le pont de Crau, elles vont se répandre dans le canal 
de Bouc et dans les marais et étangs de la Crau infé- 
rieure. 

L'insuffisance du débouché du pont de Crau fait refluer 
quelquefois les eaux à une hauteur telle que, surmontant 
la digue du Rhône, elles vont verser au fleuve par-dessus 
cette digue qu’elles dégradent alors sur quelques points. 

La digue de Boulbon est remise en état et est désor- 
mais inattaquable. En supposant qu’une rupture eût lieu 
sur un autre point, la digue de deuxième ligne a été re- 
construite, relevée’et perreyéc de manière à la mettre à 
l’abri de tout événement. Cependant, comme cette digue 
serait, quel que soit le projet adopté, la garantie du che- 
min de fer de Marseille à Bordeaux, il sera, sans doute, 
prudent de la renforcer encore ; mais il ne saurait être 
douteux pour un ingénieur, qu’il ne soit possible et même 
facile de mettre à l’abri de tout événement une digue plà- 
eée dans les terres et rattachée à un coteau élevé. Ceci 
posé, la partie du chemin de fer qui réunit Arles et Ta- 
rascon ne court plus aucun risque, puisqu'elle n’a, d’une 
part, rien à redouter des attaques directes du Rhône, et 
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que, de l’autre, elle serait défendue par la digue de la 
Montagnette contre le danger d'une prise à revers. 

Au reste, comme, quel que soit le tracé adopté, le che- 
min de fer doit traverser la vallée du Rhône pour aller 
rejoindre les chemins de fer de l'Ouest, il faut bien, dans 
tous les cas, supposer qu'il sera mis à l'abri des inon- 
dations. Nous avons prouvé qu'il serait facile d'obtenir 
ce résultat, et que les travaux exécutés dans ce but suf- 
firaient parfaitement à la protection du tracé par les sé- 
gonnaux. La sécurité de ce tracé ainsi démontrée, et 
bien qu'il allonge de quelques kilomètres, nous n'avons 
pas cru qu’il y eût lieu d’hésiter sur son adoption, parce 
que, d’une part, la suppression de l'embranchement 
compense à peu prés l’augmentation de longueur, et que, 
de l’autre, il fait disparaître tous les inconvéniens d’un 
service par embranchement. | 

De Tarascon, la ligne se dirige sur Avignon, en sui- 
vant le tracé adopté par M. Kermaingant, et sur Beau- 
caire par un embranchement qui, franchissant le Rhône 
en amont de Tarascon, va rejoindre le chemin de fer 
d’Alais à Beaucaire, à 1,500" environ de cette dernière 
ville. 


Le projet que nous soumettons à l’approbation du 
Conseil est celui dont le profil est annexé à cet exposé 
sous le n° 4, et qui, partant de la cote 50", à Marseille, 
traverse l'Estaque par une ligne à très peu près de ni- 
veau, descend à la cote 17" près de l'étang de Berre, 
et vient toucher à Arles et à Tarascon. 
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Nous comparerôns rapidement ce projet à ceux de 
MM. Kermaingant et de Mont-Richer, sous les divers rap- 
ports des longueurs, des pentes, de l'importance des 
travaux , de la dépense et des produits. 


4° En ce qui concerne les longueurs : 


Distance de Marseille à Avignon. 
(Ligne de Lyon à Marseille.) 
MM. Kermaingant. . . . . . . . . . . . 416 kilom. 
de Mont-Richer. . .,....... 97 
Talabot et Didion. . . . . . . . .. 116 


Distance de Tarascon à Marseille. 
(Ligne de Marseille à Bordeaux.) 


MM. Kermaingant. . ..,......... 96 kilom. 
de Mont-Richer. . . . . . . ..... 109 
Talabot et Didion. . . . . . . . . .. 96 

Distance de Marseille au Rhône. 

MM. Kermaingant, à Arles. . . . . . .. 80 kilom. 

de Mont-Richer , ne dessert pas Arles, 
à Avignon. . . . . . 97 
Talabot et Didion , à Arles. . . . . . 81 
Distance de Tarascon à Avignon. 
(Ligne de Lyon à Bordeaux.) 
MM. Kermaingant et Talabot et Didion. . . 20 kilom 
| de Mont-Richer. . . . . . . . . .. 23 


D'où il résulte que le tracé par la vallée de la Du- 
rance, qui a sur les autres un avantage de 19 kilom., 
pour le trajet de Marseille à Avignon, est plus long de 


— 96 — 
48 kilom., de Marseille sur Tarascon; de 16 à 17 k., 
de Marseille au Rhône, et de 3 kilom. d'Avignon à Ta- 
Frascon. 

À quoi il faut ajouter qu'il ne pourrait desservir Arles 
qu'à la condition d'exécuter deux embranchemens : l’un 
de Tarascon à Arles de 15 kilom., et l’autre d’Arles à 
Salon de 39 kilom.; attendu que l’un ou l’autre de ces 
embranchemens , exécuté isolément, ne serait à peu près 
d'aucune utilité. | 

Cetteligne, enfin, nepourrait communiquer avec Bouc 
qu'au moyen d’un embranchement de 32 kilom. de lon- 
gueur. 

La ligne de M. Kermaingant ne pourrait desservir Aix 
que par un embranchement de 36 kilom. de longueur, 
très chargé de travaux et très dispendieux, 

De plus, cetembranchement, qui desservirait trés bien 
la ligne de Marseille à Aix, ne pourrait être utilisé pour 
la route directe de Toulon et d'Italie, et perdrait, par 
conséquent , tout caractère d'utilité générale. 

Cela posé, si on suppose la ligne exécutée, quelle 
qu'elle soit, rattachée à Aix, à l’étang de Berre, à Bouc, 
à Arles, à Tarascon et Beaucaire, on trouve pour les lon- 
gueurs de chemin à exécuter dans chaque système : 


M. Kermaingant. 


À deux voies. À une voie, 
Ligne principale. . . . . . . 116 
Embranchement d'Aix. . .. 86 service imparfait, 
Embranchementde Beaucaire. 5 


191 36 
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M. de Mont-Richer. 


A deux voies, À une voie, 


Ligne principale. .. . . . . . . .. 97 
Embranchement d'Aix. . . . . . .. 49 
Embranchement de Bouc. . . . . . . | 32 
Embranchement d'Arles à Tarascon. . 45 
Embranchement d'Arles à Salon. . . . 39 
Embranchement de Tarascon et de 

Beaucaire. .. . . . . . . . . .. 25. 


Embranchement de la place Pentagone. 2 56 
424 5 105 


MM. Talabet et Didion. 


Ligne principale. . . . . . . . .. 416 
Embranchement d'Aix. . . . . . . 93 
Embranchement de Bouc. . , . .… , 49 


Embranchement de Beaucaire. . . . 4 
Embranchement de la Joliette. . . . 2 
422 42 
On voit que, sous ce rapport, l’infériorité de la ligne 
par la vallée de la Durance est évidente. 
2° En ce qui concerne les pentes (le point de départ 
étant supposé à 2° au-dessus du niveau de la mer): 


Pente totale , pentes et rampes comprioss. 


MM. Kermaingant. . . . . .. r. 180 
de Mont-Richer. . . . . . ee. 188 
Talabot et Didion , de la Rotonde. 426 


du Port. . . . : 174 


Contre-pentes. 


MM. Kermaingant, . . . . . . . .. +. + + 80 
de Mont-Richer. . . .......... 85 
Talabot et Didion, de la Rotonde. . . . 48 

du Port. . .,. ... 77 


Pentes maxima. 


MM. Kermaingant. ............. 0,005 
de Mont-Richer. ............ 0,005 
Talabot et Didion. . .......... 0,003 


Pente moyenne. 


MM. Kermaingant.. . ........ . + 0,0045 
de Mont-Richer. . . . . . . . . . . . 0,0019 
Talabot et Didion, de la Rotonde. . . . 0,001 


Le plan incliné de la Joliette n’étant pas parcouru par 
les locomotives, il n’y a pas lieu de le comprendre dans 
les pentes marima et moyenne. La pente moyenne de 
notre ligne, en y comprenant ce plan incliné, ne serait 
encore que de 0,0015. 


Ces comparaisons ne s'appliquent qu'à la ligne de Mar- 
seille à Lyon ; sur çelles de Marseille à Bordeaux , de Mar- 
seille au Rhône et de Lyon à Bordeaux, l’infériorité du : 
tracé par la vallée de la Durance serait plus évidente en- 
core. - 


3° Quant à l'importance des travaux : 
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Longueur du souterrain de la Nerthe. 


MM. Kermaingant. . . . 4,000 “ . . . . hauteur 83 
de Mont-Richer . . 4,240 ........ . A 
Talabot et Didion . 4,400 ......... 53 


Longueur totale des souterrains. 


MM. Kermaingant, environ. . 5,000 " 
de Mont-Richer, environ 41,000 dont un de 2,815", 
en outre de celui 
| de la Nerthe. 
Thot et Didion. . . . 4,700 


Le tracé de M. Kermaingant présente d'assez grands 


travaux sur les deux versans de l’Estaque ; de plus, il 


exige un grand ouvrage pour la traversée de l'étang de 
Caronte. 

La ligne par la vallée de la Durance entraîne de très 
grands travaux entre l’Estaque et l’Arc; un viaduc de 
500 * pour la traversée de la vallée de l'Arc, et un autre 
pareil pour la traversée de la Touloubre. 

Notre ligne, à l'exception du souterrain de la Nerthe, 
ne présente que des travaux fort ordinaires. 

Un coup d'œil jeté sur le profil de la grande échelle 
suffit pour montrer combien, sous ce rapport, elle l'em- 
porte sur le tracé par la vallée de la Durance. 

4° Quant à la dépense d'exécution : 

Nous présentons une estimation comparée et réduite 
aux mêmes bases pour la ligne par la vallée de la Durance 
et pour la nôtre. Cette évaluation, pour laquelle nous 
avons accepté, pour les quantités d'ouvrages, les chiffres 
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donnés par M. de Mont-Richer, bien que plusieurs de ces 

chiffres nous paraissent fort contestables, prouve que le 

tracé par la vallée de la Durance serait plus cher de onse 

millions, même en supposant qu'il laisse Arles et Bouc 

de côté, et que, s’il devait desservir ces deux ports, il en- 

traînerait un excédant de dépense de dix-huit millions. 
5° En ce qui concerne la dépense d'exploitation : 

Le parcours total étant le même sur le tracé par la val- 
lée de la Durance que sur les autres, à cause de la néces- 
sité de desservir l'embranchement, il est évident qu’on 
aura en sus sur les frais d’entretien d’un double convoi, 
ceux d’un grandétablissement à maintenir à la croisière, 
et enfin les dépenses résultant des chances d’accident 
dues à l’embranchement ; et que, si pour rendre le ser. 
vice plus facile ou même possible, on établissait des trains 
indépendans de Tarascon à Marseille et à Lyon, on au- 
rait en sus, dans ce système, la dépense presque totale de 
ces trains. 

D'où il résulte que la ligne par la vallée de la Durance, 
quoique desservant moins bien les populations et les 
principales localités, seraient beaucoup plus chère à ex- 
ploiter. 

6° Enfin eo qui concerne les produits : 

Par le tracé de M. Kermaingant on perdrait lesproduits 
d'Aix évalués à 500 voyageurs par jour. 

La ligne par la vallée de la Durance perdrait entière- 
ment les voyageurs d'Arles et une partie de ceux de Ta- 
rascon et de Beaucaire qu’éloigneraient la cascade et les 
” retards de l’embranchement, les produits de l'étang de 
Berre, les marchandises qui, ne pouvant plus être dirigées 
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sur Arles, iraient chercher le port de Cette, celles enfin 
qui, dirigées sur Arles, prendraient forcément le Rhône, 
ou qui, partant d'Arles, ne pourraient prendre le che- 
min de fer. 

Notre ligne ne laisse de côté aucun des produits impor- 
tans qu’on peut espérer. On a cherché dans cette discus- 
sion à donner, sous ce rapport, à la vallée de la Durance 
une importance qu'elle n’a pas et qu’elle ne saurait ac= 
quérir. 

Les chemins de fer sont des voies éminemment com- 
merciales. Pour eux, comme pour tous les moyens de 
transports rapides, les villes importantes, les centres de 
commerce et d'industrie sont les principales sources de 
produits. Les contrées purement agricoles, comme la val- 
lée de la Durance, fournissent peu de voyageurs, et seu- 
lement pour de courtes distances. La ville d'Arles à elle 
seule fournirait plus de voyageurs que toute la vallée de 
la Durance réunie, quand même, comme les partisans 
de cette vallée, on comprendrait toute la région depuis 
Embrun ou Barcelonnette dans les populations desservies 
par le chemin de fer. 

Il est bon de remarquer d'ailleurs que si on veut ne 
rien abandonner des 3 ou 4 voyageurs que pourraient 
donner les localités comme Orgon, Noves, Malamon, Se- 
nas, Saint-Andéol, Cabanel, etc., il faudra une station 
pour chacune d'elles, ce qui entrainerait des retards tout- 
à-fait disproportionnés avec les produits qu’on peut: en 
espérer. 

11 résulte de ces comparaisons que la ligne par la vallée 
de la Durance est inférieure à celle par la vallée du Rhône 
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sous tous les rapport, si ce n’est qu’elle abrège de 49 kil. 
le trajet entre Avignon et Marseille ; | 

Il est bon d'apprécier cet avantage ce qu'il vaut. 

Nous avons prouvé que les frais d'exploitation seraient 
plus considérables et les produits moindres pour cette 
ligne. | | 

ll en résulte donc que ce raccourcissement ne peut 
présenter aucun avantage, quant à l'économie. 

Quant au temps, nous soutenons que l'abréviation qui 
devrait résulter de la diminution de parcours sera large- 
ment récompensée : 


4° Par l'augmentation de la pente moyenne ; 

2° Par la longueur des parties en souterrains ; 

8° Par la multiplicité des stations improductives ou 
peu productives; 

4 Par les retards résultant du service d'embranche- 
ment ; | 
5° Par l'avantage que donne à l’autre ligne la grande 
ligne droite de la Crau. 


Il est facile de prouver d’ailleurs, de manière à ne lais- 
ser ouverture à aucun débat, que, pour la marchandise, 
et c'est à la marchandise que s'appliquent surtout les 
avantages que les partisans de la ligne directe lui attri- 
buent, cette ligne est décidément désavantageuse. 

On suppose que la totalité de la marchandise à mettre 
en mouvement, soit à la remonte, soit à la descente, repré- 
sente environ 400,000 tonnes; que 100,000 tonnes vont 
‘en Languedoc ou en viennent, etque, sur les 300,000 ton- 
nes restantes, la moitié au moins prendra le Rhône, l'autre 
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moitié prenant le chemin de fer. Il résulte de ces chiffres, 
que les 100,000 tonnes dirigées vers Tarascon ou en pro- 
venant, parcourant 12 kilomètres de plus par la ligne di- 
recte, donneront lieu à un excédant total de parcours 
de .............. . 4,200,000 ton. à 1 k. 
Que les 150,000 tonnes dirigées | 

vers le Rhône, parcourant 16 kilom. 

de plus que par la ligne directe, don- 

neront lieu à un parcours excédant 

de ............... 2,400,000 t.à1k. 
Total des excédans du parcours 3,600,000 


. Tandis que les 450,000 tonnes 
dirigées sur Avignon avec un par- 
coursmoindre de19kilom.nerepré- 
sentent qu'une économie totale de 2,850,000  t. à 1 k. 


En sorte que l'avantage serait évidemment du côté de 
la ligne la plus longue. 

Dans toute cette discussion, nous avons supposé le che- 
min de fer exécuté entre Lyon et Avignon. En le suppo- 
sant arrêté à Avignon, la ligne par la vallée de la Durance 
n'a plus même l'apparence d'un seul avantage quel qu'il 
soit; car alors c'est la ligne de l'Ouest qui est la ligne 
principale , et celle d’Avignon.n’est plus que l’embran- 
chement ; de plus, toute la marchandise étant nécessaire- 
ment destinée pour le Rhône, subit un excès de parcours 
et de frais sans aucune eompensation. 

Or, pense-t-on que l’état puisse de. bien longtemps dis- 
poser des fonds nécessaires pour l'exécution de la ligne de 


Châlons à Avignon ? La Saôneet le Rhône présentent outre: 
3 





—— 34 — 


oes deux villes la plus belle voie navigable que possède la 
Francs; les travaux d'améliorations qu'on exécute chaque 
jour dans le lit de ces fleuves, les progrès de la navi- 
gation à vapeur fluviale, rendent chaque jour oette belle 
vole d'eau plus utile, plus économique, plus rapide, I 
n'y a aucun doute qu'on n'arrive bientôt à descendre le 
Rhône en toute saison de Lyon à Arles dans la journée et 
à le remonter en deux jours. Depuis plusieurs mois, les 
voyageurs ne paient entre Arles et Lyon que 4 fr. et 4 fr.; 
on ne peut essurément rien espérer de mieux d’un che- 
min de fer. Nous sommes loin de contester l'utilité 
qu'aura à la remonte la voie en fer; nous reconnaissons 
qu’elle a une assez grande importance politique, mais on 
ne peut nier qu'il n'y ait là une voie de communication 
biensupérieure à ce qui existe partout ailleurs en France, 
et que, par conséquent, ce ne soit de toutes les grandes 
lignes la portion la moins urgente. 

Si donc on tient compte du peu d’urgencos de cetteligne 
et des capitaux énormes engagés d'avance dans les travaux 
publics par les mesures que le Gouvernement vient de 
proposer aux chambres, ou par celles qui ont été adop- 
tées dans les dernières sessions, il est impossible qu'on 
he reconnaisse pas que le temps est loin encore où on 
pourra s'occuper de commencer l'exécution de la ligne 
de Lyon à Avignon, Or, il est évident que jusqu'au mo- 
mont où cette lacune sera comblée, le chemin per la 
vallée de la Duranee imposera au commerce de très loar- 
des chargos sans aucune compensation, 

Nous avons prouvé que , même en supposant la lacune 
de Lyon à Avignon exécutée, l'avantage de longueur que 
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présenterait le tracé direct serait largement componsé par 
les inconvéniens si graves , si multipliés que présente 
d'ailleurs cette ligne. Mais, pour en finir de cette discus- 
sion, voici l'argument catégorique que nous avons à op- 
poser aux partisans de la prétendue ligne directe. 

Vous niez les inconvéniens de votre ligne; vos excès 
de pentes , l'immensité de vos souterrains, la grandeur 
de vos travaux , les inconvéniens du service d’embranche- 
ment , l'abandon d'Arles, de Bouc, de l'étang de Berre, 
le bouleversement des habitudes du commerce , tout cela 
vous paräît-fl compensé par un raccourcissément de 19 
kilomètres ? Soit. 

Voici une ligne qui n'excède la vôtre en longueur que 
de 5 kilom. et qui, sous tous les autres rapports, est telle- 
ment supérieure à celle-ci que nous défions qu’on oppose 
une réponse quelle qu’elle soit aux résultats de la compa- 
raison qui sui! 

Cette ligne divergerait de celle que nous avons décrite 
à l'entrée de la Crau, et, se dirigeant à travers cette plaine 
par une ligne de niveau, elle entrerait dans la riche val- 
lée des Alpines où se trouvent Mourriès, Maussanne, etc., 
et sortirait de cette vallée par un court souterrain prati- 
qué À travers le col de Montpaon ; après quoi elle descen : 
draë sur le flanc occidental des Alpines jusqu'à Saint-Ga- 
briel , d’où elle rejvindrait Aviguoti par une seule ligne 
droite tracée entièrement ea dehors des terrains inondés. 
Arles serait desservi par un embranchement de 10 kilo- 
mètres , et Tarascon par un autre de 4 kilomètres. 

Comparés à la ligne par la vallée de la Durance, cette 
ligne présente les résultats suivans : 


5. 
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Longueur de la ligne par la Durance entre Marseille et 


Avignon. .................0.. 97 
Longueur de la ligne par les Alpines. . . . . . 102 
De Marseille à Tarascon. 
Par la Durance. . . . . ... . . . . . .. 109 
Par les Alpines. .. ........... . 88 


De Marseille à Arles. 


Par les Alpines. ......,..,....,.. 87 
La ligne par la vallée de la Durance ne dessert 
pas Arles. 
D’ Avignon à Tarascon. 


Par la Durance. .. . . . . . . . . . . . .. 23 
Par les Alpines. . .. . . . . . . . .. . . . 24 


LONGUEUR DE LA LIGNE À POSER. 


Voie double, Voie simple, 


Par la Durance. . . . . . . .. 424 50 407 
Par les Alpines. 
Ligne principale. , , . . . .. 102 
Embranchement d'Aix. . . .. 23 
Idem deBouc. . .. 19 
Idem d'Arles. , . . 40 
Idem de Beaucaire. 8 
420 42 


En sorte que la ligne par la vallée de la Durance serait 
plus courte de 5 kilomètres sur Avignon. 
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Plus longue de 21 kilom. sur Tarascon et Beaucaire, 
De 10 sur le Rhône, 

Et de 2 d'Avignon à Tarascon, 
et qu’elle exigerait pour desservir les mêmes points, 5 kil. 
1; de double voie et 65 kilom. de voie simple, de plus. 
_ Quant aux pentes, voici les résultats de la comparaison : 

La ligne par la Durance a, de plus que l’autre, 82 de 
pente totale, 41 de contre-pente. 

La pente mazima est de 5 millim. au lieu de 3, et la 
pente moyenne de 1%" 9 au lieu de 1". 

La longueur totale des souterrains est, par la vallée de 
la Durance. . . . . .. AE 11,000 », 
Par les Alpines. . . . . . . . .. . . .. 5,200 

Nous ajouterons que rien ne serait plus facile que de 
tracer cette ligne entièrement de niveau , et sans contre- 
pente de Marseille à Montpaon, c'est-à-dire, sur une lon- 
gueur de 75 kil., sans allonger la ligne de plus de 2 k., 
et sans que l’importance des travaux en fût augmentée 
dans une trop forte proportion. 

Si donc on admet, avec les partisans du tracé par la 
vallée de la Durance , que les embranchemens ne présen- 
tent aucun inconvénient, que peut-on objecter à cette 
nouvelle ligne qui n’allonge aucun parcours, qui dessert 
tous les intérêts engagés dans la question , qui n’en aban- 
donne aucun, et qui maintient la position relative de 
tous. Si on fait passer les questions d'art avant tout, 
quelle ligne peut lui être comparée ? Si on reconnaît avec 
nous la prééminence des intérêts commerciaux , il n’y en 
a qu’une seule qui puisse lui être préférée : c'est la ligne 
qui touche, sans embranchement , à tous les points im- 
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portans que peut ou que doit desservir le chemin de fer 
de Marseille à Avignon. 

Nous terminons ici cette discussion déjà trop longue. 
Nous avons laissé de côté tous les motifs d'équité, toutes 
les considérations d'intérêt local et beaucoup de celles 
d'intérêt général, qui militent en faveur de la vallée du 
Rhône et qui ont été produits aux enquêtes. Nous nous 
permettrons seulement d’appeler toute l'attention du 
Conseil sur les divers documens que l'enquête a suacités, 
nous réservant de donner, de vive voix, à notre opinion 
tous les développemens dont elle est susceptible, 


Nimes , le 21 mars 1842. 


f Fan TALAUOE. | ©. ID. 
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0 Evaluations comparées des Dépenses des Trace 
. 


TRACÉ PAR ARLES, K° 4. 












TRACÉ PAR LA DURANCE. 
ESTIMATION DE MM. TALABOT ET DIDION. 


ESTIMATION DE M. DE MONT-RICHER. 


(Voir le détail joint au dossier), 








CHAPITRE 1* — 


Indemnités de Terrain. Indemnités de Terrain. 






ms 
mt 


930 hectares, de 6 à 40,000 fr. . 4,500,000! 452 Lectares de 4 à 45,000 fr. . 


l'errassemens et Escarpemens. Terrassemens. 


ee... 





2,730,857 mètres cubes, de 1 fr. 
50c.à3fr. 50c......,. 


2,912,000 mètres cubes, de 4 fr. 
6,748,349 50 Ce à ä fr, 50 C 


+ 


Ouvrages d'Art. Ouvrages d'Art. 





Ÿ mises 


Viaduc sur la Durance ...... 
—  suæl'Arc....,..... 

Ponts à la sortie du souterrain de 
la Ncrthe . ... 


Viaduc sur la Durance . . 
Viaduc d'Arles. ....,...., 
Viaducs de la Touloubre et du 


rs. Grand-Vallon., .,.,,.,.,.. 
Pont de passage et d'écoulement, Ponts de passage et d'écoulement, 
murs LA soutènement, etc. . . | 4,850,000 murs de soutènement, etc.. . . 


2,530,000 


Souterrains. Souterrains. 


Souterrains de la Nerthe, Saint- 
Louis, Saint-Lazare et la Vieille. 
Ville, 5,319 mètres à 4,000 fr, 

jouterrains du Pas-de-Lancier, 
de Vitrolles, Mouton, Roguac, 
Moat-Ribas, Lançon et Notre- 
Dame, 5,500 mètres à 800 fr, 


Souterrains de la Northe, 4,100 
mètres à 2,000, 0... 
Souterrains de Vitrolles et de 
Saint-Louis, ensemble, 600 mè- 
tres à 4,000..,,...... 







5,319,000 


4,400,000 
9,7419,000 


en emenee 


Clôtures et Barrières. Clôtures et Barrières. 


mens mme 


lassées avec le matériel. ., , . Pour tonte la longueur 


20,497,349) Total des travaux et indemnités, 
5,503,651} Somme à valoir. ..,..,, …. 


Total du chemin de fer d'Avignon 
» 24,000,000 à Merseille, ... 


ARR 


otal des travaux et indemnités, 
omme à valoir. .... 


otal du chemin de fer d’Avignon 
a Marseille ......,, 











ar Arles tt par la vallée de la Durance. 


TRACÉ PAR LA DURANCE. 
ESTIMATION CALCULÉE D'APRÈS'LES MÊMES PRIX. 
et les mêmes bases 


QUE LE TRACÉ DE MM. TALABOT ET DIDION. 





CONSTRUCTION DU CHEMIN DE FER. 











fr, fr. 
Indemnités de Terrain. 
352 hectares . : .... .…... 8,290,000 
Terrassement, 
2,730,856 mètres cubes , soit . . ” 6,710,000 
Ouvrages d'Art. 
Viaduc sur la Durance. ....., 2,000,000 
Les autres ouvrages, comme à 
l'estimation de M. de Mnot-Ri- 
cher, ci... ..........." 2,550,000 
Viaduc de 500 mètres sur la Tou- | 
lonbre......0..:..0. 500,000 
5,050,000 
Souterrains, 
Souterrains de la Nerthe, 4,000 
mètres à 2,000 fr. .. ..... | 8,000,000 
— de Lançon, 2,800 m 
tres à 1,500 fr oo. 4,200,000 
Les autres souterrains, ensemble 
4,319 mètres, à 1,000 fr... . | 4,349,000 
Accessoires, soit. 90.6. « e 31,000 


—<#—— | 16,550,900 





Clôtures et Barrières. 
Comme à l'estimation de M. de 
Mont-Richer ..,...:... » 360,000 
Total des travaux et indemnités. . » 31,910,000 
Somme à valoir, .......4.. LE 3,090,0(:0 
Total du chemin de fer d'Avignon 
a Marseille ,...,...,.. » 35,000,000 
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OBSERVATIONS. 





Les terrains de la vallée de la Durance ont certaine- 
ment plus de valeur que ceux du tracé par Arles. Quant à 
la surface à acquérir, il n'y a de différence que dans un 
allongement de 49 kilomètres pour traverser la Crau, qui 
représente à notre compte 80 hectares à 4,000 fr. l'un, 
soit 320,000 fr. Les terrains des 50 kilomètres du Chemin 
de fer de Montpellier a Nimes , coûteront au moins 
4,600,000 fr. Il est de toute évidence que la ligue de 
Marseille à Avignon coûtera plus que ledoublé, 





La plus grande quantité de rocher, comptée dans les 
déblais du tracé de M. de Mont-Richer, vient surtout 
des grandes tranchées qui accompagnent ses nombreux 
souterrains, lesquels ne s'ouvrent qu'après des escarpe- 
mens à ciel ouvert d’une très grande hauteur, 





Quand même ls dépense du viaduc de la Durance serait 
imputée sur les fonds de la ville d'Avignon, elle n’en 
doit pas moius figurer dans le coût du chemin de fer. 

Le mémoire de M. de Munt-Richer indique un viadac 
de 500m de longueur pour franchir la vallée de la Tou- 
loubre, ce viaduc aété omis daus son estimation. 





Le prix de 2,000 fr. le mètre courant est au-dessous 
du prix de souterrains besuconp plus courts que celui de 
la Nerthe, exécutés en France. En Angleterre, celui de 
Kilsby, qui n'a que .2,800 mètres de longneur, a coûté 
3,600 fr. le mêètre courant, — Quant su souterrain de 
Lançon de 3,800 mètres de long, c'est le compter très bas 
que de le porter À 1,500 fr. le mètre. — Au reste, si l’on de- 
vait réduire ces évaluations pour le chemin de la Du- 
rance, on Îles réduirsit sur le même pied pour celui du 
Rbône. 

Mais notre opinion est que ces évaluations sont trop 
basses pour des souterrains aussi longs, avec des puits 
aussi profonds. 





Les deux dernières sommes à valoir ne diffèrent que 
de 120,000, 
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TRACÉ PAR ARLES, N° à. 
ESTIMATION DE MM. TALABOT ET DIDION. 


TRACÉ PAR LA DURANCE. 


IMATION DE M. DE MONT-RICHER. 
ÉSTIR | (Voir le détail joint au dossier.) 





CHAPITRE I. — GARES, 




















| Gares, Stations, ets, f. f. Gares , Stations, etc. £. £. 
Gares de Marseille, d'Aix, d’Avi- Détail comme ci-contre, les clô- 
gron, ateliers, dépôts, etc. . . | 3,000,000 tures étant censées représenter 
Station, maison de Garde, etc. 500,000 une somme à valoir, soit ci . . | 3,800,000 
Clôtures . 600.00. 300,000 
3,800,000 3,800,00! 
Matériel, Matériel, 
50 Machines loco- 
motives à. « + 54,000 £. 00 | 2,750,100 
30 Voitures de 1"° 
classe à. . «+ 42,000 00 | 360,000 
50 Voitures de 2° 
€ ....e% 8,000 00 | 400,000 
60 Voitures de 3° 
classe à. .. .. 7,000 60 420,000 
600 Waggons sur 
ressorts à + - « * 2,400 00 | 4,440,000 
400 Waggans di- 
VETS RL 0 4,500 00 600,000 
Dépenses diverses. . 9... 30,000 
Détail reproduit comme ci-contre. | 6.000,000 \ 6,000,00 
96,400 mètres de voie à 400 fr. . | 9,640,000 416,000 mètres de voie à 100 £, . |11,600,000 
1140 pour Gares. . ........ 1 964,000 4/10 pour Gares. ,.....,.. | 4,160,000 
10,604,000 49,760,00 
Somme à valoir... » 596,000! Sommes à valoir . . ....,. . = 440,00 





Total du chapitre 2... = 21,000,0008 Total du chapitre 2. ..:.... » 23,000,00 
ne) > Ed mn) 


Total général des dépenses du Total général des dépenses du 
chemin de fer d'Avignon à Mar- chemin de fer d'Avignon à 
seille sans embranchement. , . » 45,000,000 Marseille ssns embranc te » 48,000,00 


Lo 


par Arles et par la Vallée de la Durance. 4 

FRACÉ PAR LA DUBANCE. ER : 

ESTIMATION CALCULÉE D'APRÈS LES MÊMES PRIX 
et les mêmes bases 


QUE LE SSAGË pu M3, ALABOT BF PIDION. 


OBSERVATIONS. 





VOIES EN FER, MATÉRIEL, erc. 
a 
Gares, Stations, etc. £ f, 


Soit de même . 109 3,800,000 


Soit eomms ci-contre. . + « . 0 © |. 6,000,000 
Voie en Fer. 


Comme à Yestimation de ML de 
Mont-Rteher. . 0.99 10,604,000 








40,804,800 
Somme à valoir... ..... …. x 596,000 
Totsi de chapitre 2. ....... = |24,000,000 


Total général des dépenses du 
chemin de fer d’Avigeon à Mar- 
seille sans embranchemept. . . a 56,000,000 
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TRACÉ PAR ARLES, N° 4. | 
TRACÉ PAR LA DURANCE. ’ | 


ESTIMATION DE MM. TALABOT ET DIDION, 


ESTIMATION DE M. DE MONT-RICHER. | 
(Voir le détail joint au dossier.) 


CE 





CHAPITRE III. — EMBRANCHEMENT DONT 





fr. lEmbranchement sur Beaucaire 
et Aix. 


Embranchement sur Tarascon 
et sur Aix, 





Embranchement d'Aix à une voie, 
23,000 mètres à 450 fr.cocvoe 
Embranchement de Beaucaire et 
Viadac sur le Rhôness-o00.0e 
Accessoiressoosoccoscoseoces se 


40,000 mètres courans à 150 f. 
Viaduc sur le Rhône 0000000 


Soit en ajoutant 500,000 fr. de 


Totalessosece 8,000,000 sommes à valoir Loocosesecee 


Total du tracé avec embranche- 
ment sur Aix ot sur Beaucaire, 





53,000,000 





CHAPITRE IV. — EMBRANCHEMENT 


= 


vant La ville d’Arlesccsoss.ose 


49,000 mètres à 10 f. (soit 20,000 
mètres)-oncesssseosssee co. 


Total da chemin de fer desser- 
vant Aix, Besucaire, Arles et 
Poucecsosososseomecseuse 





Point d'embranchement, 
Total du chemin de for desser- 


ur Arles et par la vallée de là Durance. 





TRACÉ PAR LA DURANCE. 
ESTIMATION CALCULÉE D'APRÈS LES MÊMES PRIX 
et les mèmes bases 


QUE LE TRACÉ DE MM. TALABOT ET DID:ON, 





OBSERVATIONS. 


me 


LA CONSTRUCTION EST CONVENUE. 





Æmbranchement d'Air 
et de Beaucaire. 


Embranchement d'Aix à une voie, 
49,000 mètres à 150 f. 2,850,000f. 
SOU 

Embranchement de Tarascon à 2 

voies, 21,000 mètres à 200 fee 

Prolongement sur Beaucaire et 

Viadac du Rhône comme ci- 
Contre seocececssesssossesece 








DESSERVANT LA VILLE:D’ARLES. 





. Embranchement d'Arles à Tares- 
| con, 145,000 mètres à 450 focce 
Embranchement d'Arles à Salon, 
39,000 mêtres à 400 fosoooue 


2,250,000 
3,900,000 


Totalossoooce 


SUR LE PORT DÉ BOUC. 


82,000 mètres à 400 f,—=… 
| 8,200,000 f, soitesssooorones 











Dans l'estimation totale du tracé per Arles, figure une 
somme de cinq millions pour les communications avec le 
port de Marseille, savoir: 

1° L’embranchement de la Joliette de 2,000 mètres de 
longueur , qui est compensé par celui de la place Penta- 
gone, un pen plus long; 

2° L’embranchement du port du côté de Notre-Dame 
qi ne doit pas figurer dans la comparaison, puisqu'il 
s'applique à un service que le tracé de M. Mont-Ri 
ne dessert pas, 


* Dans les chiffres totaux, la somme à valoir totale 


du tracé par Arles, se trouve la plus forte d'environ 
400,000 fr. 





| RÉCAPITULATION. 


Comparaison sommaire des Dépenses des deux Tracés pour diféren 
services, estimées aux mêmes prix et sur les mêmes bases. 








TRACÉ TRACÉ DIFFÉRENCES 
ta faveur do trasl 
PAR ARLES. PAR hA DURANCR:. PAR ARLES. 
Rp 
2° Ligne directe ne joignant ni Aix ni Beaucaire. . |  48,000,000 56,000,000 4,000,000 
2° Chemin de fer avec embranchement sur Aix et 
Beaucaire... . 56,000,000 67,000,000 4 1,000,000 
3° Chemin de fer avec embranchement sur Aix, 
Beaucaire et Arles. s + +. « + + + 4 56,000,000 73,000,000 47,000,000 


4° Chemin de fæ avec embranchement sur Aix, 
Beaucaire, Arles et Bouc, . . . . . . 63,000,000 ?6,000,000 48,000,000 
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Î1. 
LA 


SEINE MARITIME 


I. 


LE HAVRE 


PAR 


M. LE 8ARON J.-J. BAUDE 


EXTRAIT 
DE LA REVUE DES DEUX MONDES 


LIVRAISON Du 15 NOVEMBRE 1859, 


PARIS 


IMPRIMERIE DE J. CLAYE, 7, RUE SAINT-BENOIT 


1859 


N D À LU dt | 
M 00509 à 
3 as À 
0 NY. de CEE 
PERL DE 
nn, 2 





LA 


SEINE MARITIME 


I. 
LE HAVRE, 


RÉGIME HYDRAULIQUE DE L’'EMBOUCHURE DE LA SEINE. 


Omais in mensurâ et numero et pondere 
disposuisti.  (Sar., x1, 91.) 


Lorsqu'après une longue persistance des vents d'est les vents 
d’aval (1) commencent à prendre le dessus dans la Manche, leurs 
premières bouffées sont saluées sur les eaux de cette mer par un 
long frémissement de joie, et comme les abeilles qui, chargées du 
butin de la journée, volent de tous les points de l'horizon vers la 
ruche où le repos les attend, les équipages qui luttent péniblement 
au large ou se morfondent dans les abris du canal tendent leurs 
voiles et cinglent vers l'embouchure de la Seine. D'abord épars sur 
la vaste étendue de la mer, les navires se groupent à mesure qu'ils 
se rapprochent du but commun. L’atterrage leur est au loin signalé 
par le brusque affaissement des falaises du pays de Caux. Les es- 
carpes éclatantes de blancheur que les érosions de l'Océan ont tail- 
lées de la vallée de la Somme à celle de la Seine dans le plateau 
crayeux expirent au cap de La Hève, et le talus de leurs éboule- 


(4) Ce sont, dans le langage des marins, ceux qui soufflent de la pleine mer vers la 
terre. 


h LA SEINE MARITIME. 


mens se couvre à Ingouville d'arbres touffus et de somptueuses ha- 
bitations : la plaine humide de Leure s’étend au pied du revers mé- 
ridional du plateau, et la mobilité de ses rivages reproduit sous 
nos yeux les phénomènes maritimes qui en ont déterminé la forma- 
tion. En tête de cette alluvion récente, Le Havre appelle dans ses 
bassins hospitaliers toutes les marines du globe, et l’on sent dans 
l'élégance grandiose de ses aspects le faubourg et le port de Paris. 
La Seine ouvre sa large bouche entre les hautes falaises de Caux et 
les collines verdoyantes du pays d’Auge. Celles-ci se prolongent 
jusqu'à la pointe de Beuzeval, au pied de laquelle s’épanchent les 
eaux dormeuses de la Dives. Une ligne de 24 kilomètres de lon- 
gueur, obliquement tirée de la pointe de Beuzeval au cap de La 
Hève, est aux yeux des marins la limite de la Seine maritime : quand 
ils l'ont franchie en venant du large, ils se croïent en rivière, et 
tout avancée en mer qu'est cette démarcation, elle n’est point aussi 
arbitraire qu'on pourrait le supposer : elle est tracée sur le talus des 
sables que l'embouchure de la Seine reçoit de la mer et de l’inté- 
rieur des terres, et n'est franchissable aux grands navires que par 
les hautes mers de vive-eau. L’indication de cette circonstance suf- 
fit pour faire sentir que si cette accumulation de sables s’exhaus- 
sait sensiblement, Le Havre, n’admettant plus que des bâtimens 
d’un faible tirant d’eau, tomberait au rang des ports secondaires. 
Des travaux imprudens pourraient conduire à ce fatal résultat; 
mais avant de chercher dans l’étude du régime hydraulique de 
l'embouchure de la Seine quelques lumières sur l’étendue de ce 
danger et les moyens de le conjurer, il convient de voir ce qu’est 
devenue,. par ses avantages propres et par les relations dont elle 
est le foyer, une plage qui,n'’était, à l’avénement de François Ir, 
qu’un marais infect et inhabité. 

Ce prince, qui représentait si bien les défauts de sa nation, monta 
sur le trône à l’âge dé vingt-un ans, le 1° janvier 1515. Vainqueur à 
Marignan le 43 septembre suivant, il prenait possession du Milanais 
avec l’aveugle fantaisie de le garder. 1] est informé, au sein de son 
triomphe, que l'appui généreux qu’il a promis à l'enfance du roi 
d'Écosse, Jacques V, rallume les ressentimens de Henri VIII, qu’en 
Espagne l'alliance de Ferdinand le Catholique devient de plus en 
plus équivoque, qu'en un mot, tandis qu'il couve l'Italie, la France 
est menacée sur ses côtes septentrionales et sur les Pyrénées (1). Il 
repasse à la hâte les Alpes au travers des neiges de février, et re- 
connaît à son arrivée à Paris que, si le danger n’est pas tout à fait 


(1) Mémoires de messire Martin Du Bellay, contenant le discours de plusieurs choses 
advenues au royaulme de France depuis l'an 1513 jusqu'au trespas du roy François I*. 
In-folio, Paris 1582. 
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aussi pressant qu'il l’a cru, le temps est venu de se mettre en garde 
contre la vieille jalousie de Henri VIII et l'ambition naissante du 
successeur de Ferdinand. D’un autre côté, de vagues et séduisans 
horizons venaient de s'ouvrir au-delà des mers. Dix-huit ans s’é- 
taient à peine écoulés depuis la découverte de l’Amérique et du cap 
de Bonne-Espérance; les Dieppois, dans leurs courses cachées, 
avaient devancé ce mouvement; les Honfleurois, comme on le verra 
plus tard, l’avaient suivi. Les regards émus de l’Europe étaient tous 
tendus vers les mystérieux lointains de l'Océan, et quand ses sujets 
ne rêvaient qu'expéditions et fortunes aventureuses, comment un 
souverain, plein lui-même de jeunesse et d’ardeur, aurait-il résisté 
à l’entraînement universel? N’avait-il pas d’ailleurs à mettre les 
côtes de Normandie à l'abri des entreprises de l'Espagne et de l’An- 
gleterre? À ces besoins nouveaux il fallait de nouveaux organes; 
les menaces et les espérances de l'avenir commandaient également 
de remplacer l'établissement maritime d’Harfleur, dont la ruine 
était imminente. François I°" ne fut pas lent à se décider. 

Le grand-amiral de France Bonnivet, dont cette dignité n’avait 
pas fait un marin, mais qui partageait les ardeurs et exécutait par- 
fois avec bonheur les plus hasardeuses conceptions de son royal 
ami, fut chargé de chercher dans la baie de la Seine l'emplacement 
du port de guerre et de commerce qu'il s'agissait de créer. Guidé 
par son instinct militaire, il visita d’abord l’atterrage d'Étretat, plus 
immédiatement exposé que celui d’'Harfleur à l'invasion du galet, 
puis, faute de mieux, l'embouchure de la Touque; mais pendant 
qu'il recueillait des données hydrographiques médiocrement satis- 
faisantes pour le roi, un phénomène que ne lui avait sans doute 
fait prévoir aucun calcul des effets du concours des attractions de 
la lune et du soleil vint le tirer d’embarras. Le banc de galets qui 
s’enracine au pied du cap de La Hève se recourbait à ce moment 
sans discontinuité jusqu’auprès d’Harfleur, et enveloppait dans un 
bourrelet élevé les vastes lagunes de la plaine de Leure. Une de ces 
marées formidables qui viennent assaillir de siècle en siècle les côtes 
de la Manche surmonta le bourrelet, et remplit la cuvette naturelle 
qu'il formait. Quand la mer eut baissé, l'énorme masse d’eau qu’elle 
avait laissée derrière elle, crevant la retenue de galets, se précipita 
furieuse, et creusa sur son passage une ravine gigantesque. Depuis 
ce jour, les marées n'ont pas cessé de monter et de descendre dans 
cette ouverture, qui est devenue le chenal du Havre. Ce bienfait 
du ciel mettait un terme à toutes les incertitudes sur le choix d’un 
emplacement, et pour doter la France du port qui lui manquait sur 
ces Côtes, il ne restait qu’à mettre la main aux travaux d'art qui 
devaient compléter l’œuvre de la nature. 
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On a prétendu, sous prétexte de pêches faites dès le xrv° siècle 
dans ces eaux, contester à François l* la gloire de la fondation du 
Havre. Personne ne s’est jamais enquis si les arsenaux et les palais 
par lesquels Pierre le Grand commença Pétersbourg n'auraient pas 
été devancés sur les bords de la Néva par quelques huttes sauvages. 
Il n'importe pas davantage d'éclaircir si, avant 4516, de pauvres 
pêcheurs traînaient ou non une existence ignorée sur la lisière des 
lagunes que le travail de trois siècles a ensevélies sous les docks 
florissans du Havre. Une ville maritime n'a de fondateur que celui 
qui, mettant à découvert les germes latens d’une grandeur à venir, 
les féconde par la puissance de ses conceptions et par le concours 
des populations qu'il attire. C'est ce que fit ici François I‘, et s’il 
était possible, en présence des actes de son règne et des termes 
précis des édits de huit de ses successeurs (1), de nommer un autre 
fondateur, il faudrait dire quel établissement pouvait subsister sur 
une plage qui n'avait pas une goutte d'eau douce pour abreuver 
ses habitans. Or, quand on voulut réunir des ouvriers pour les tra- 
vaux du port, il fallut commencer par amener à leur portée l’eau 
des sources de Vitendal, près Sainte-Adresse. Cette opération fut 
commencée en 1517 et terminée en 14518, comme le constate une 
quittance de 3,000 livres donnée pour cet objet, le 34 décembre 
4548, par le vice-amiral Duchillon (2), et cette preuve, qui ressort 
de l'état physique des lieux, peut balancer le dire quelquefois ha- 
sardé d’un chroniqueur. 

Parmi ces actes souverains, il suffit de citer les édits du 8 octobre 
1517 et du 6 septembre 4524. Dans le premier, le roi accorde à la 
nouvelle ville, qu’il nomme la Françoise-de-Grâce, de nombreux pri- 
viléges; il y appelle la population, et déclare ses habitans exempts 
de contributions pour dix ans. Par le second, signé sur les lieux 
mêmes, il déclare que le vice-amiral Duchillon a bien mérité dans 
l'exécution des projets de Bonnivet, et que, par l'effet de ses tra- 
vaux, le port est en état de recevoir tous les navires, même les plus 
forts. Toujours amoureux du grand et du merveilleux, le roi vou- 
lut faire porter au loin la renommée de son port par un bâtiment 
magnifique. « Ce bon seigneur, dit Martin Du Bellay dans une autre 
occasion, ne pouvoit faire les choses petites. » Ilimagina de faire con- 
struire dans la fosse de Leure, à laquelle on arrivait par le nouveau 
chenal, la Grande-Françoise, de vingt-cinq pieds de tirant d'eau. 


(4) Henri IT, Reims, juillet 4547; François Il, Blois, novembre 4549; Charles IX, 
Paris, juillet 1566; Heori III, Paris, mai 1575; Henri IV, Paris, avril 1594; Louis XIU, 
Paris, 20 décembre 1612; Louis XIV, Paris, octobre 1643; Louis XV, Versailles, jan- 
vier 1718. 

(2) La pièce originale est aux Archives de France, x, 81, n° 32. 
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L'histoire n’a pas dédaigné d’enregistrer l’apparition de ce Levie- 
than du xvr° siècle : le grand mât avait quatre hunes, et la coque 
contenait une forge, un moulin à vent, et, entre autres choses non 
moins indispensables, un jeu de paume. Quand la nau/ dut prendre 
la mer, elle ne put pas dépasser le môle de la grande tour, fut à 
grand peine ramenée au fond du port, y fut renversée sur le flanc 
par un coup de vent, et ne se releva plus. Les débris servirent à la 
construction de nombreuses maisons de bois dont s'enrichit le quar- 
tier de La Barre. La Grande-Françoise était destinée à marcher 
contre les Turcs avec les Anglais, auxquels nous liait pour cette en- 
treprise le traité de Boulogne de 1532, et Henri VIII, jaloux des 
dimensions du navire de son voisin, prétendit en avoir un au moins 
égal; mais la copie ne fut pas plus heureuse que le modèle. Le 
Havre fut dès lors le port d'armement de la France sur l'Océan, et 
les constructions navales s’y multiplièrent : il fut en 4545 le point 
de ralliement de la grande flotte qui fit, sous le commandement de 
l'amiral d’Annebaut, une descente malheureuse en Angleterre. Le 
roi, venu pour assister au départ de l'expédition, donna une grande 
fête à bord du vaisseau-amiral, le Philippe, de cent canons, sorti 
des chantiers voisins; mais un incendie s’y déclara pendant la fête, 

t le vaisseau fut perdu. François I* lui-même préparait un rival à 
son établissement militaire de la Seine, lorsqu'il consommait la 
réunion de la Bretagne à la France; l'arsenal du Havre n'était pas 
fait pour soutenir la concurrence de celui de Brest, et du jour où 
le cardinal de Richelieu eut apprécié tous les avantages de cette 
dernière position, les armemens da Havre allèrent en déclinant. Ce 
ne fut point un mal; l’émigration de la marine militaire facilitait le 
développement de la marine marchande, et le port devait plus ga- 
gner à l’un qu'il ne perdait à l’autre. Le déménagement fut toutefois 
lent à s’accomplir, et le dernier vaisseau de ligne lancé au Havre 
fut le Féndant, de soixante-dix canons, en 1704. Un souvenir dou- 
loureux est attaché au nom de ce bâtiment : il fut envoyé à Dun- 
kerque pour être monté par Jean Bart, et ce grand marin prit, en 
complétant l'armement, la fluxion de poitrine dont il mourut. Des 
navires de guerre de moindre échantillon ont depuis été construits 
au Havre; mais les restes de l'établissement militaire furent trans- 
férés à Brest à l'issue de la guerre de sept ans. 

La population du Havre eut, dès ses premiers jours, à compter 
avec un ennemi terrible, l’insalubrité. La plaine de Leure, dont la 
ville occupe l'extrémité occidentale, a environ 1,800 hectares, et si 
l'on s’en rapporte aux plans de l’époque, elle devait, au xvi° siècle, 
peu différer en étendue de celle d'aujourd'hui. Réceptacle des suin- 
temens des falaises qui la dominent, enveloppée dans un bourrelet 
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de galets, souvent inondée par les marées de vive eau, toujours hu- 
mide et spongieuse, elle infectait le voisinage des miasmes exhalés 
de son sein. Sous le règne de François I‘, le nombre des épidé- 
mies se comptait au Havre par celui des années. Henri II fit paver 
la ville en 1548, et le foyer d'infection fut de la sorte éloigné du 
seuil des habitations; mais un grand mal persistait : c’était l’insuf- 
fisance des eaux potables, Les sources amenées trente ans aupara- 
vant par François [°° n'avaient point augmenté avec le progrès de 
la population; loin de là, les conduites s'étaient détériorées. M. de 
La Mailleraye, commandant de la ville, les fit réparer en 1553, et 
tira tout le parti possible des faibles ressources locales; on ne tarda 
point à voir combien elles étaient indispensables. L’amiral de Coli- 
gny avait pris en 14561 possession du gouvernement du Havre, dont 
il était titulaire depuis huit ans. L’année suivante, les protestans 
s’emparèrent de la place et la livrèrent aux Anglais, qui l’occupè- 
rent avec une forte garnison. Le maréchal de Cossé-Brissac, chargé 
de la reprendre, fit couper, au mois de juillet 1563, toutes les con- 
duites d'eau, et les Anglais perdirent en quinze jours la moitié de 
leur monde par les maladies. Que ne dut pas souffrir la population 
civile! Profitant de cette leçon, l’amiral de Villars fit faire en 1581 
des citernes sous tous les édifices publics. Enfin, en 1669, le frère 
Constance, capucin, qui était le Paramelle de son témps, fut en- 
voyé au Havre par Colbert, et la population actuelle jouit, sans 
grand souvenir de lui, des sources dont il fit la découverte. 

La rareté de l'eau douce et les exhalaisons de la plaine de Leure 
n'étaient pas les seules causes de l'insalubrité du Havre. En cette 
_ même année 1669, une affreuse épidémie avait ravagé la ville de 
Rouen, et de larges mesures d'assainissement avaient été prises pour 
en prévenir le retour. Deux ans après, des maux semblables réclamè- 
rent au Havre des remèdes analogues. M. de La Galissonnière, inten- 
dant de la province, prescrivit un nettoiement général de la ville, 
et voulut s'assurer par lui-même de la manière dont il s’exécutait. 
Surpris de la propreté inaccoutumée des rues principales, il se diri- 
gea vers les quartiers pauvres, et il ne s'expliqua l’énorme accumula- 
tion sur le rempart d'objets repoussans qui blessait son odorat qu’en 
apprenant que la pièce appelée par les Anglaïs the best room in the 
house était au Havre un luxe tout à fait exceptionnel. Ce luxe étant 
à ses yeux une nécessité, il prétendit l’imposer à toutes les maisons; 
“maïs cette innovation causa un tel soulèvement, qu'il fut contraint 
d’y rénoncer. Confiant alors dans l'efficacité des dérivatifs, il fit 
établir des latrines publiques d’une élégance particulière aux lieux 
que désignaient pour cet usage les prédilections de la population. 
Vain espoir! l’entêtement à repousser les innovations de M. de La 
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Galissonnière devint une affaire de parti; on se piquait de s'arrêter 
sur le seuil de ses établissemens, quand il aurait fallu y entrer, et 
les échevins, les taxant de fantaisies dont la ville n’avait que faire, 
se débattirent longtemps pour en mettre la dépense au compte du 
roi. Dans sa correspondance avec Colbert, l’intendant se plaint 
amèrement de cette contumace des esprits du Havre, et ses plus 
grands ennuis ne lui venaient pas des valets et menues gens aux- 
quels, à défaut d'amendes, un guichetier à cent livres de gages 
appliquait, sur la partie pécheresse apparemment, les corrections 
ordonnées par la police : les délinquans se trouvaient dans toutes 
les classes de la société; les échevins étaient toujours de leur parti, 
et il fut même question, en présence du refus de l'autorité munici- 
pale, d'organiser ad hoc un contrôle supérieur. Enfin, poussé à bout, 
M. de La Galissonnière écrivait à Colbert : « En vérité, mon avis se- 
roit que sa majesté écrivit elle-même à M. de La Vaissière d’y tenir 
fortement la main (à la propreté du rempart, bien entendu)... » Et 
comme s’il s attendait à ce que le parlement s’en mêlât : « Je finis, 
dit-il, en observant qu'il sera plus sûr d'autoriser le règlement pro- 
posé par un arrêt du conseil, et même qu’en cas d'opposition, sa 
majesté s’en réserve la connoissance, quand ce ne seroit que pour 
un ou deux ans. » Ces luttes sur un sujet qui intéresse au plus haut 
degré la santé publique donnent une idée de ce qu'était parmi nous 
la police municipale aux plus beaux jours du règne de Louis XIV, 
et les curieux qui prennent aujourd'hui la peine de faire le tour 
des remparts du Havre ou de ce qui les remplace peuvent s’assurer 
que, malgré les révolutions, le respect des anciennes mœurs n’est 
point encore perdu dans la ville. 

L’assainissement a récemment fait des progrès importans dans 
l'intérieur du Havre, et, pour ne citer que les plus visibles, le pa- 
vage du cours Napoléon et de quelques-unes des humbles rues ha- 
bitées par les ouvriers à notablement rétréci le domaine des fièvres 
paludéennes. L’abondance des eaux potables et le comblement des 
marécages adjacens n’en demeurent pas moins les conditions fon- 
damentales d’une parfaite salubrité. Vauban a jalonné la voie qui 
doit conduire à ce double résultat, lorsqu'il a tracé le canal par le- 
quel il entendait amener d’Harfleur au Havre les belles eaux de la 
Lézarde. Aujourd’hui que Le Havre compte 65,000 habitans et pro- 
met de doubler de population, ce n’est plus dans les fossés de la 
place, mais au-dessus du niveau de ses rues, qu’il faut faire arri- 
ver ces eaux. La profusion d’eau salubre n'importe guère moins à 
la vigueur et à la santé de populations adonnées à des travaux de 
force que la solidité de l'alimentation, et l'Angleterre semble jus- 
qu’à présent avoir seule le secret de la puissance que verse cette 
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séve dans les veines des villes manufacturières. La Lézarde, avec 
tout ce qu'elle peut donner, ne suflira peut-être pas toujours à tous 
les besoins qu’elle devrait desservir. Quant au canal, pour fournir 
la couche de terre sous laquelle doit être ensevelie la cuvette pes- 
tilentielle de Leure et réunir aux bassins du Havre les eaux d'Har- 
fleur renaissant, il lui faudra la largeur et la profondeur nécessaires 
à l'admission des grands navires. A cette condition, la tendance des 
familles d'ouvriers du Havre à se porter vers l’est ne sera plus re- 
foulée par les atteintes des fièvres de marais, et les bords du canal 
seront rapidement envahis par l’industrie. La plaine désolée de 
Leure semble faite pour donner place aux innombrables usines qu’'a- 
limente la navigation; cette conquête vaut bien un effort. La ville 
maritime ne sera complète que lorsque la ville industrielle lui sera 
juxtaposée, et l'intérêt de la nation tout entière profitera de leur 
concours. Tout le territoire gagne à la puissance du Havre, et peut- 
être n'a-t-elle nulle part de plus intimes associés que sur les bords 
du Rhône et du Rhin. 

Quand le commerce et l’industrie sont invités par un concours 
de circonstances éminemment fécondes à se fixer dans une posi- 
tion déterminée, ils tiennent pour non avenus les difficultés et les 
dangers accessoires, et marchent vers leur but sans s'arrêter aux 
aspérités de la route. Dans ces luttes contre la nature et les hommes, 
la foule suit la fortune des triomphateurs, elle aperçoit à peine 
ceux qui tombent. Si quelqu'un s'occupe un moment d'eux, c’est 
pour donner ou prendre leur place sans plus de souci des menaces 
de l'avenir que des avertissemens du passé. Les destinées du Ha- 
vre ne se sont pas autrement accomplies depuis trois siècles. L’in- 
salubrité a fait un nombre incalculable de victimes; elle a empoi- 
sonné les existences, elle les à abrégées : elle n’a pas empêché les 
rangs de se reformer toujours, et ceux qui s’enrichissaient sur la 
plage occidentale, battue et assainie par les flots et les vents, s’in- 
formaient à peine si l’on mourait à l'extrémité opposée. Quels avan- 
tages décisifs ont donc inspiré tant de persévérance et de résigna- 
tion, et pourquoi Dieppe ou Fécamp, bien plus anciens que Le 
Havre, n'ont-ils pas pris sa place, ou du moins grandi comme lui? 

La plus efficace des causes de la prééminence du Havre n’est pas, 
comme on serait tenté de le croire, le contact du cours de la Seine 
et la facilité de pénétrer par eau dans l’intérieur des terres. Pen- 
dant bien des siècles, le nœud entre la navigation maritime et la 
navigation fluviale s’est formé sous les murs de Rouen, et les na- 
vires ont passé devant le cap de La Hève et la plage de Leure sans 
entrevoir aucun motif d'y faire échelle. Ces temps étaient, il est 
vrai, à demi barbares; mais depuis que Le Havre élargit ses bas- 
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sins, l'aliment que la mer apporte à la navigation intérieure ou re- 
çoit d’elle a peu changé de point de chargement, et les relations par 
eau avec la haute Seine sont à Rouen infiniment plus multipliées 
qu’au Havre. Depuis que les chemins de fer tendent à détrôner la 
navigation fluviale elle-même et lui enlèvent le transport de toutes 
les marchandises de quelque prix, Dieppe, plus rapproché de Rouen 
et de Paris que Le Havre, semblerait devoir lutter à armes égales. 
Cependant, loin de paraître compromise, la prééminence du Havre 
se montre mieux affermie et plus en progrès que jamais. C'est qu'en 
effet elle repose sur une base qui n’est pas moins immuable que les 
allures des marées. La durée de la hauteur d’eau nécessaire aux 
mouvemens d'entrée et de sortie dans les ports est à l'embouchure 
de la Seine très supérieure à ce qu’elle est dans nos autres ports de 
la Manche, et cette circonstance confère au Havre un avantage que 
rien ne saurait balancer. Ceci exige une explication. 

Nous sommes à l'heure de la molle-eau : la mer, descendue à son 
niveau le plus bas,, laisse à découvert de longues grèves dont elle 
doit bientôt reprendre possession. Au bout de quelques minutes d’im- 
mobilité, un frémissement imperceptible annonce que la marée entre 
de l’Atlantique dans la Manche. Bientôt des ondulations puissantes 
élèvent rapidement le niveau des eaux du canal. Cette énergique pro- 
pulsion marche parallèlement à l'équateur, et le flot court du cap 
de Barfleur au cap d’Antifer. Au sud de la ligne qu'il trace s'ouvre 
la baie de la Seine (1) : couverte par la presqu'île du Cotentin, elle 
ne reçoit point le vif mouvement de translation qui vient de l'Océan, 
et tant que les eaux de la Manche proprerhent dites s'élèvent, elles 
dominent celles de la baïe; mais cet exhaussement ne peut pas avoir 
lieu sans qu'à l'instant même les eaux qui le produisent ne s’épan- 
chent sur le plan inférieur qui leur est adjacent, et n'en entraînent 
la masse fluide dans leur mouvement. C’est ainsi qu’à peine cessent- 
elles d’être soutenues par la côte de Cherbourg, elles se précipitent 
avec violence dans le vide qu’elles trouvent sur le revers oriental 
du cap de Barfleur; elles forment le redoutable raz de ce nom, et 
deviennent la tête d’un courant qui va côtoyer tout le rivage du 
Calvados. Cependant, à mesure que le flot marche vers l’est, il laisse 
couler ses eaux sur la pente latérale qui les solliçite, et quand il 
atteint au cap d'Antifer la côte de Caux, il se divise en deux bran- 
ches : celle du nord, obéissant à l'impulsion générale, suit la rive 
oblique qui la conduit vers Dieppe; celle du sud descend vers Le 
Havre. Dans ce mouvement, résultant de l'opposition des forces de 

(4) La baie de la Seine a, du cap de Barfleur au cap d’Antifer, 104 kilomètres d’ou- 


verture, de cette ligne à la côte du Calvados 45 kilomètres de profondeur, et 200 kilo- 
mètres de développement de côtes. Voyez, sur cette baie, la Revue du 15 avril 1854. 
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l'attraction lunaire et de la pesanteur terrestre, la surface de la 
baie de la Seine forme un plan incliné dont l’arête supérieure se 
confond avec la ligne que décrit le flot de Barfleur au cap d’Antifer, 
et dont l’arête inférieure s’appuie sur la côte de Basse-Normandie. 
Il existe une preuve directe de cette inclinaison dans la différence 
du niveau de la haute mer au nord et au sud du cap d'Antifer : dans 
les marées des syzygies, la mer pleine est à Dieppe de huit déci- 
mètres plus élevée qu'au Havre. Lorsque, après avoir obéi aux at- 
tractions de la lune et du soleil, les eaux de la Manche sont aban- 
données à leur propre poids, elles se retirent par un mouvement 
inverse de celui par lequel elles se sont élevées, et la dénivellation 
s'opère d’abord au nord du parallèle de Barfleur. Elle ne se fait 
sentir au fond de la baie de la Seine que lorsque les eaux qui l’ont 
remplie sont rappelées par un creusement du large suffisamment 
prononcé : la mer reste donc haute sur la côte méridionale jusqu’à 
ce que le plan incliné formé par le flot se soit renversé. Ce seul fait 
suffirait pour allonger sensiblement à l'embouchure de la Seine et 
sur la côte du Calvados la durée de la haute mer. L'effet en est for- 
tifié dans l’est de la baïe par le courant que nous avons vu partir 
du cap de Barfleur. Tandis que le courant direct qui se bifurque 
au cap d’Antifer entre dans la Seine en doublant la pointe du Havre, 
celui qui vient de Barfleur suit dans le contour de la baie une 
route plus longue, et il se présente à l'entrée de la Seine au mo- 
ment où l’autre va rétrograder; il le soutient ainsi, et retarde encore 
l'heure de la retraite de la mer. 

Ces phénomènes, observés par M. Beautemps-Beaupré et par les : 
ingénieurs chargés sous ses ordres de l'hydrographie de la baie de 
la Seine, ont fourni, il y a vingt-sept ans, une explication bien au- 
trement plausible que celles, visiblement erronées, qu'on donnait 
jusqu'alors de la durée du plein de la mer dans ces parages. Les 
esprits difficiles n’étaient cependant qu'à demi satisfaits, et ne trou- 
vaient pas que la puissance des causes assignées fût au niveau de 
la grandeur des effets produits. Ces esprits étaient dans le vrai : il 
restait à découvrir une loi importante de la marche des marées, et, 
faute de la connaître, on comprenait mal les résultats remarqués 
dans la Manche. On avait cru, jusqu'aux belles observations de 
M. Chazallon, que la mer n'avait qu'une sorte d'oscillation, celle 
qui s’accomplit dans le demi-jour lunaire. Il n’en est point ainsi. 
Outre la grande ondulation qui met un demi-jour à monter du 
niveau le plus bas au plus élevé et à redescendre à son point de 
départ, il y a des ondulations secondaires d’un quart, d’un hui- 
tième de jour et de fractions moindres, qui, à la différence près de 
l'amplitude et de la durée, se comportent comme la première. Les 
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mouvemens d’ascension et de retraite de ces diverses ondes ne se 
coordonnent pas partout de la même manière. Sur tels rivages, ils 
sont en coïncidence; les hauteurs des différentes ondes se super- 
posent, et l’étale a d'autant moins de durée qu’elle arrive et s’é- 
coule plus rapidement. Sur tels autres rivages, les marima des 
ondes se contrarient; une onde de quart de jour par exemple des- 
cend tandis que l’onde de demi-jour monte, ou monte quand l’autre 
- descend; la résultante de ces mouvemens contraires est un affais- 
sement du maximum de la marée; elle s'élève moins, mais s'étale 
davantage, et reste plus longtemps dans les plans horizontaux voi- 
sins du niveau supérieur. Les principales ondes, dont l’ensemble 
constitue le régime de la marée, arrivent et s'écoulent séparément 
vers l'embouchure de la Seine, et la combinaison de cette circon- 
stance avec les interférences des courans de flot qui viennent des 
caps d’Antifer et de Barfleur a pour résultat la lenteur salutaire 
avec laquelle la haute mer franchit dans cette région les degrés 
rapprochés de l’étale. Pour résumer ces complications en un fait 
unique, si l’on considère à Dieppe et au Havre la tranche supé- 
rieure de la marée sur une épaisseur de 20 centimètres, la mer 
mettra à Dieppe 73 minutes à gagner et à perdre cette hauteur, et 
454 au Havre : une marée du Havre en vaut donc deux de Dieppe, 
et c'est surtout en pareilles circonstances que le temps est de l’ar- 
gent. 

Une plage pestilentielle dépourvue d’eau potable, mais située sur 
le point de nos côtes de la Manche où le régime des marées est le 
plus favorable à la navigation, a été la base de la fortune du Havre. 
À part les exigences politiques et militaires qui furent le motif de 
cette création, le port a commencé par n'être qu'un port de pêche; 
mais à mesure que le territoire situé en arrière s'est enrichi et 
percé, il a fourni des acheteurs et des vendeurs. D'abord timide- 
ment placé à côté de la pêche, le trafic a grandi lorsqu'elle demeu- 
rait stationnaire. Ce qui était le principal est devenu l'accessoire, 
et a fini, quaod des entreprises plus lucratives ont accaparé les bras 
et l’espace, par émigrer presque entièrement dans des lieux où les 
moyens d'existence étaient à sa portée. L'histoire du commerce du 
Havre ne serait guère plus celle de la marine proprement dite que 
celle du développement progressif des communications intérieures 
qui se ramifient au sein du beau pays qu’il dessert. Il ne paraît pas 
que les deux foires franches dont François I‘ dota en 1530 sa ville 
de prédilection aïent été fort achalandées dans leurs premières an- 
nées. Sous les règnes suivans, Le Havre fut un des points du terri- 
toire les plus agités par les guerres de religion, et le commerce 
pouvait difficilement s'étendre dans ces temps de trouble. Henri IN 
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s’occupa plus de la marine de la Méditerranée que de celle de 
l'Océan, et Rouen suffisait de son temps à des échanges dont la 
Seine était le seul véhicule. Enfin le cardinal de Richelieu, nommé 
surintendant de la navigation en 4626, se donna deux ans après, 
dans des intérêts évidemment plus politiques que commerciaux, le 
gouvernement supérieur du Havre. La vive impulsion qu’il imprima 
aux travaux hydrauliques et aux constructions navales changea 
l'aspect du pays, et le commerce profita de tout ce qui fut fait pour 
la guerre : le cardinal savait d’ailleurs que la force militaire s’ali- 
mente des produits de la paix. Le fruit des travaux de ce grand 
homme d'état se perdit, ou peu s’en faut, pendant la minorité de 
Louis XIV : le port ne fut pas même entretenu. Lorsqu’en 1664 le 
chevalier de Clerville fit, par ordre de Colbert, l'inspection de la 
côte, bien des maux étaient déjà réparés; cependant le chenal était, 
par suite de la ruine des écluses de chasse, en si mauvais état, que 
les navires de 400 tonneaux n'entraient qu'aux syzygies. Le port 
possédait quinze navires pour la pêche de la morue, seule grande 
navigation qu'il fit alors, trente barques pour le cabotage avec 
Rouen et quatre-vingt-douze bateaux de pêche. Le commerce inter- 
national était tout entier aux mains des marines étrangères, et 
Dieppe en décadence l’emportait sur Le Havre en progrès. La place 
jouissait néanmoins d'une activité principalement due, suivant le 
chevalier de Clerville, au crédit qui permettait aux négocians de tirer 
de Rouen et de Paris autant de fonds qu’ils voulaient à l’intérèt de 
25 pour 100. Cette usure, que nous trouverions effrayante, était 
avec raison acceptée comme un bienfait, elle n’empêchait pas le pays 
de grandir; la population se trouvait à l'étroit dans les fortifications, 
et Colbert calculait les accroissemens qu’elle devrait à l’élargisse- 
ment de l'enceinte et au creusement des bassins, qui furent plus 
tard l’ouvrage de Vauban. L'année suivante, fut créée la compa- 
gnie des Indes, qui fit du Havre le siége d’un de ses établissemens. 
En 1698, deux compagnies se formèrent au Havre pour commercer, 
l’une avec le Maroc, l’autre avec le Sénégal, et, ce qui prouve com- 
bien peu de choses sont nouvelles sous le soleil, le luxe de leur 
installation et le chiffre de leurs dépenses les firent bientôt tomber. 
A la suite de ces vicissitudes, la population civile du Havre était 
en 1723 de 12,280 habitans, et la population militaire, maritime 
ou passagère, de 3,087 (4). Sous Louis XV, le commerce du Havre 


(4) Co résultat est celui d’un dénombrement par quartiers, rues, maisons et familles, 
fait pour la perception de l'impôt par ordre du contrôleur-général des finances, et si 
le résumé suffit à l'examen des faits généraux, les détails auraient pour l’histoire locale 
un assez vif intérêt. Le manuscrit forme un volume in-4°; il est à la Bibliothèque im- 
périale, ‘ 
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fit de remarquables progrès, et sous Louis XVI les relations avec 
l'Inde se multiplièrent beaucoup. Il est superflu de rappeler que la 
guerre maritime, qui, durant la révolution et l'empire, fut une 
calamité pour les ports, n’épargna pas Le Havre. Sa population 
n’égalait pas en 1814 celle de 4723; c'est à partir de cette époque 
qu’il a pris un essor dont le terme est probablement encore bien 
éloigné. 

A la paix générale, tout était à créer pour le commerce, maté- 
riel, personnel naval, et jusqu'aux relations. Cependant en 1825 on 
était arrivé à un mouvement international d'entrée et de sortie de 
4,380 bâtimens et de 256,242 tonneaux. Ce même mouvement a 
été en 1858 de 4,770 bâtimens et de 1,434,617 tonneaux. et ce 
n’est point l’année la plus prospère de la série. Si c'était ici la 
place de la reproduction des états de navigation, l'analyse des 
chiffres annuels qui conduisent du premier terme au dernier ferait 
voir que chaque progrès des communications, depuis les chemins 
vicinaux jusqu'aux chemins de fer, est la cause et le signal d’un 
accroissement d'activité de la navigation. Les progrès de la navi- 
gation fluviale ont les premiers réagi sur le mouvement du port. 
Ces patiens et modestes labeurs n’'exercent pas seuls leur influence 
sur l’activité féconde dont les états de tonnage sont l'expression. 
La récolte bonne ou mauvaise, et mille autres faits économiques 
difficiles à définir, affectent gravement la condition des établisse- 
mens maritimes. Parfois aussi il ressort des registres de naviga- 
tion des lecons de sagesse dont le public profite rarement. Ainsi 
le mouvement total du port du Havre, cabotage compris, était en 
48h6 de 14,496,394 tonneaux, en 18h47 de 1,674,921 tonneaux, et 
cette progression promettait de se maintenir. La révolution de 1848 
éclate, et il tombe en 1849 à 1,111,081 tonneaux. Les deux exer- 
cices les plus élevés de la série ont été de 2,108,713 tonneaux en 
4856, de 2,158,429 tonneaux en 1857. Les inquiétudes qui tra- 
vaillent l'Europe ne sont pas encore assez justifiées. pour qu'on 
puisse distinguer les causes qui ont réduit le mouvement de 1858 
à 4,700,538 tonneaux. 

Les progrès, la stagnation ou la décadence du commerce, l’af- 
fluence ou la rareté des navires qui prennent l'embouchure de la 
Seine pour but ou pour point de départ, ont imprimé en caractères 
saillans leurs traces sur la plage du Havre, et le langage du dessin 
est presque le seul qui puisse rendre la série de transformations 
qu'a subies l’atterrage depuis 1516. Ceux qui tiendraient à con- 
naître ces vicissitudes ne trouveront nulle part à satisfaire aussi 
largement leur curiosité que dans l'Histoire du port du Havre, pu- 
bliée en 1837 par M. Frissard, inspecteur général des ponts et 
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chaussées, dont la mémoire est restée si honorée dans le pays. I] 
a reproduit dans son ouvrage les plans de la Françoise-de-Grâce 
de 4530, du Havre sous Henri II et sous Charles IX, de l’établisse- 
ment maritime tel qu'il sortit en 1630 des mains du cardinal de Ri- 
chelieu, et tel qu'il était en 1728 après l'exécution des projets de 
Vauban. Les remaniemens ont été si nombreux que Duchillon lui- 
même, s’il revenait au monde, ne se reconnaîtrait que dans la 
grande tour dont il fit descendre les fondations à une profondeur 
égale à sa hauteur hors de terre, et dans le quartier situé à l’ouest 
du bassin du Roi, qui a conservé sa distribution primitive. Sur le 
reste de la surface, il n’est pas d'emplacement qui n'ait été succes- 
sivement occupé par des constructions civiles, des fortifications, 
des quais, des bassins, des écluses, et l’on chercherait vainement 
dans la ville un seul mètre carré de terrain qui soit au même ni- 
veau qu'au temps des Valois. À ne considérer que le point de dé- 
part et l’état actuel, quand la Grande-Françoise vint échouer à la 
sortie du port, l'extrémité en était marquée par la tour de Fran- 
çois 1°", et le port consistait en une longue fosse comprenant l'a- 
vant-port actuel, se prolongeant dans la direction de la Floride et 
communiquant avec une autre fosse qui est devenue le bassin du 
Roi. On ne découvrait à l’est qu’une vaste et profonde lagune. Au- 
jourd'hui, une jetée, enracinée au pied de la tour de François I*, 
porte à A10 mètres de distance la protection qu'elle offre aux na- 
vires entrans, et les dirige vers un avant-port de neuf hectares de 
surface. Sur l’avant-port s’ouvrent des écluses qui donnent entrée 
dans six bassins à flot garnis de quais (1). L'établissement du Havre 
offre au commerce une surface de 42 hectares 44 ares pour le sta- 
tionnement des navires, et un développement de 56,140 mètres de 
quais en maçonnerie pour le mouvement des marchandises. Ce bel 
ensemble, — et c’est un grand malheur dans un temps où le com- 
merce est partout préoccupé de la nécessité d’un accroissement con- 
sidérable de l’échantillon des navires de long cours, — ce bel ensem- 
ble n’a pas en profondeur les mêmes avantages qu’en superficie. Le 
Havre ne reçoit pas les gros navires à toute marée. La profondeur de 


(4) Les dimensions de ces bassins en donneront une idée plus exacte que de longues 
descriptions : 


Superficie. Longueur des quais. 
Bassin du Roi......... sobosonessus 4 hect. 16 ares, 395 mètres. 
— dela Barre................e 5 — 00 — 4,140 — 
— du Commerce... css > — 00 — 4,210 — 
— de Vauban........,.,,.,.,.., 7 — 67 — 4,580 — 
— de la Floride......,......... 2 — 29  — 235 — 
— de Leure......,..eesoorse 21 — 32 — 550 — 
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l’eau au seuil des écluses d'entrée varie entre 4" AO et 7 mètres (4). 
Néanmoins, en choisissant bien leur moment et pour l'heure et pour 
le vent, les bâtimens de 5 mètres de tirant d’eau entreraient à toute 
force dans le port trois cent vingt jours dans l’année. Ils se gardent 
d'avoir cette hardiesse. Hors de la présence de l’ennemi, il n’y a 
de praticable, pour ne pas dire de permis en marine, que les choses 
faciles; aussi attend-on en rade les marées des syzygies pour péné- 
trer dans le port, et les pertes de temps qui résultent de cet état 
de choses sont pour le commerce une source permanente de dom-. 
mages. Ge mal n’est pas sans remède : de nombreuses et savantes 
études sont déjà faites, des mesures importantes sont prises pour 
l'atténuer. L'ouverture d’une seconde entrée serait l’amélioration la 
moins lente et la moins coûteuse à réaliser : elle préviendrait l’en- 
combrement des bâtimens dans le chenal à l’arrivée et au départ, et 
produirait les mêmes effets qu’un prolongement de deux heures 
dans la durée de la hauteur d’eau nécessaire aux mouvemens du 
port. Aucun bâtiment ne serait plus exposé à perdre une marée de 
vive-eau, et condamné à en attendre le retour pendant une demi- 
lunaïson. La nécessité de cette seconde entrée n’est contestée par 
personne; mais on n’a pas encofe pu s’accorder sur la place à lui 
donner, et il faut convenir que peu de problèmes de navigation sont 
plus hérissés de difficultés que celui-ci. Il y aurait beaucoup moins 
d'inconvénient à retarder la solution qu'à la donner mauvaise, et 
le proverbe hollandais : « qui fait bien fait vite, » pourrait trouver 
ici son application. 

La rade du Havre se divise en deux parties. La petite rade, rap- 
prochée de la terre et de médiocre profondeur, sert aux bâtimens 
de cabotage. Ce que les étrangers appellent par courtoisie pour nqus 
la grande rade n’est pas autre chose qu’un mouillage en pleine mer 
dont le fond est excellent, mais où les navires sont en butte à toute 
la violence des vents et des lames; ils y jouissent de l'avantage 
d’être en appareillage facile quand le temps menace de devenir trop 
mauvais, et le grand mérite de cette station en pareil cas, c’est qu'il 
est toujours aisé de la quitter. L'établissement de digues qui couvrent 
ce mouillage n'importe pas moins à la défense de l'embouchure de 
la Seine contre des entreprises ennemies qu’à la sûreté des navires 
du commerce. Dès longtemps projetés, les travaux sont aujour- 


(4) Cette hauteur, au moment de l’étale de haute mer, est : 


En vive-eau extraordinaire. ........,0e sussoues voue 7e 
En vive-eau ordinaire .............essss.sossroseree 6 70 
En morte-eau ordinaire... ........s..sosssosoouu.voes d 
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d'hui commencés. Toutes les marines du globe sont intéressées à 


. la réalisation de cette grande entreprise; elles y verront des motifs 


nouveaux de se diriger vers nos côtes, et l'avenir bénira les mains 
qui l’auront terminée. 

L'administration des douanes, dont les instructives publications 
gagnent chaque année en intérêt et en précision, a donné récem- 
ment le détail du mouvement des marchandises dans nos onze prin- 
cipaux ports. Il est superflu de dire que l'estime qu’elle leur accorde 
a pour mesure la quotité des droits qu'elle perçoit sur chacun. Le 
Havre figure en première ligne dans cette série de tableaux. Dans le 
courant de l’année 4858, ce port a reçu pour 430 millions de mar- 
chandises étrangères; il a exporté pour 652 millions de marchan- 
dises étrangères ou françaises. Les tonnages correspondans à ces 
mouvemens sont en raison inverse des valeurs : l'importation est de 
6,141,000 quintaux, et l'exportation de 2,342,000. Si dans la masse 
on prend à part les consommations et les provenances françaises, on 
voit que nous avons reçu des marchandises pesant 4,578,000 quin- 
taux et valant 338,717,000 francs, et que nous en avons exporté 
4,203,000 quintaux valant 384,100,000 francs. Ainsi la valeur du 
quintal métrique importé est de 74 francs, et celle du quintal mé- 
trique exporté de 319 francs. Ces résultats ne sont peut-être pas 
très satisfaisans au point de vue des intérêts maritimes; mais ils 
mettent en relief le rôle que joue le port du Havre dans l’économie 
industrielle du pays. Sauf le sucre, le tabac et les vins, il ne reçoit 
guère que des matières premières et n'exporte guère aussi que des 
produits manufacturés (1). Soit par ce qu’il importe, soit par ce 
qu’il exporte, le port du Havre dessert les besoins des villes les plus 
opulentes et des campagnes les plus reculées. Il alimente les fila- 
tures de l'Alsace; il expédie sur les côtes des deux Océans les fruits 
du travail des montagnards du Lyonnais; il féconde les sueurs des 
vignerons de la Bourgogne et de la Champagne. Il n’est pas per- 
mis d'oublier ici les échanges de marchandises entre étrangers qui 
s’opèrent dans ses entrepôts : ils ont roulé l’année dernière sur une 
valeur de 360 millions, dont le double transport à l'arrivée et au 
départ a enrichi la navigation ou le transit. L’entrepôt du Havre, 
qui facilite ces échanges en les affranchissant des droits et des for- 
malités de douane, contient habituellement de 60 à 80 millions de 
marchandises. Ce n’est point un médiocre avantage pour un pays 
que l'accroissement d'achalandage que les transactions entre étran- 


(1) En tête des premières figurent des cotons en laine pour 132,482,000 fr., des métaux 
bruts pour 50,971,000 fr., et 179,000 tonnes de houille; en tête des secondes, des tissus 
de soie pour 123,210,000 fr., et des tissus de laine, de coton et de lin pour 88,207,000 fr. 
Les vins entrent pour 16,004,000 fr. dans les exportations. 
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gers apportent à ses marchés, et l'hospitalité qu'il donne ne lui est 
pas moins profitable qu'à ceux qui la reçoivent. 

En résumé, le port du Havre, en raison du travail et du luxe 
qu'il alimente, fait aujourd’hui le tiers de notre commerce mari- 
time. La perception des droits de douane s’y est élevée en 1857 
à A3,856,000 fr., en 1858 à 41,676,000 fr. Il fournit le cinquième 
du produit de cette branche du revenu dans la France entière (4), 
et ces chiffres témoignent surabondamment que les fonds consa- 
crés au’ développement de l’établissement maritime qui donne de 
pareils résultats ne sont pas les plus mal employés de ceux dont 
dispose l’état. 

Il semble que lorsqu'une nation possède un établissement de la 
valeur de celui du Havre, elle devrait, avant même de chercher 
à l’étendre, veiller avec la sollicitude la plus inquiète à sa conser- 
vation, et écarter avec une inflexible résolution tout ce qui pour- 
rait la compromettre ou la menacer. Ce n’est point ainsi que se pas- 
sent toujours les choses parmi nous. Un projet d’endiguement, dont 
l'exécution est déjà beaucoup trop avancée, tend à substituer à la 
baie allongée qui forme de Quillebeuf au Havre l'embouchure de la 
Seine, un chenal dont les dimensions seraient réglées sur les con- 
venances de la navigation des ports d’amont et sur les avantages. 
agricoles de la création d’une étendue de 15 à 20,000 hectares de: 
terres excellentes. La perspective de pareils succès est faite pour 
exciter une glorieuse ambition. Des autorités infiniment respecta- 
bles affirment, avec une conviction dans laquelle il est impossible 
de découvrir La moindre trace de complaisance, que ces succès se-. 
ront obtenus sans qu’il en résulte aucun détriment pour l’atterrage 
du Havre; mais d’autres voix, non moins accréditées, non moins 
indépendantes, affirment au contraire que la conséquence inévita- 
ble de la continuation des travaux entrepris sera l’exhaussement 
rapide des dépôts formés à l'embouchure de la Seine, et qui en in- 
terdisent pendant vingt heures par jour l’accès aux grands navires. 
Les villes de Rouen et du Havre sont sur cette grave question d'avis 
diamétralement opposé; mais les entratnemens des intérêts locaux 
ne permettent d'admettre qu'avec une extrême circonspection les 


(4) Les perceptions de toute nature opérées par le service des douanes ont rendu: 
en 1858 : 


Droits d'entrée. ............, 484,052,609 fr. 
— de sortie...,....,..... 3,196,821 191,643,382 fr. 
— de navigation......... 3,793,952 
Droits et produits accessoires. ...........0.., 2,076,276 
Taxe des sels.........,.....oeo.ssveuooocsss.e 27,829,558 


221,549,216 fr. 
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témoignages de l’une ou de l’autre origine. Au milieu de ce conflit 
d'opinions, il en est une qu'on n’a peut-être pas assez interrogée : 
c'est l'opinion de la mer elle-même. En d’autres termes, il y a un 
certain nombre de faits hydrauliques dont on n’a point assez tenu 
compte, et qu'il convient de rappeler ici, au risque d'aborder un 
terrain un peu spécial. Ces faits serviront à jeter quelque lumière 
dans le débat. | 

Le domaine des marées se divise à Quillebeuf en deux parties, 
dont chacune est le théâtre de phénomènes hydrauliques distincts. 
En amont, les eaux sont contenues dans un canal de largeur mo- 
dérée, à bords naturellement fixes ou susceptibles de le devenir, et 
où la prédominance des eaux douces sur les eaux salées avance ou 
recule suivant l’élévation des crues de la Seine et la force des os- 
cillations de l'Océan. Dans ce trajet, les hautes collines dont la 
verdure, embellit et ferme l'horizon laissent à peine soupçonner au 
voyageur le voisinage de la mer. À Quillebeuf, l'aspect change : la 
Seine débouche au fond d’un golfe où, suivant l'heure de la marée, 
elle disparaît dans les eaux salées, ou s’épanche en maigres filets 
au travers de vastes grèves. Lorsque, du haut des coteaux d’Ingou- 
ville ou du cap vénéré de Notre-Dame-de-Grâce, le regard suit dans 
ce golfe intérieur la décroissance des eaux, l'esprit ne peut se dé- 
fendre d'une vague inquiétude. D'abord imperceptibles, de chauves 
îlots se montrent successivement, à peine signalés au sein de la 
plaine liquide par des vols d'oiseaux de mer qui se hâtent d’en 
prendre possession; ils s’élargissent lentement, puis se joignent, et 
finissent par former un long désert jaunâtre, où la mer ne laisse 
pour témoignages de son empire que des navires ou des bateaux 
pêcheurs échoués de place en place. Faut-il voir dans cette retraite 
des eaux, dans cette apparition des terres, une image fugitive d’un 
travail de la nature qui, commencé depuis des milliers d'années, 
se poursuit Sous nos yeux et continuera pendant d’autres milliers 
d'années? Faut-il prévoir l’époque où ce bassin sera comblé par 
les dépôts qui s’y forment? Sans porter si loin sa pensée, il est 
impossible de méconnaître que les variations de fond et les accu- 
mulations d’atterrissemens dont l’embouchure de la Seine est le 
théâtre posent devant nous les problèmes les plus redoutables pour 
la navigation. 

Ce golfe intérieur, qui depuis cent cinquante ans a été le sujet de 
tant de savantes observations, n’a pas toujours été rigoureusement 
mesuré, et les erreurs répandues à ce sujet contribueraient à donner 
de fausses notions sur les conséquences des phénomènes qui s’y 
manifestent. Des travaux récens ont fait raison de ces erreurs. et en 
nombres ronds la distance de Quillebeuf au Havre est de 30 kilo- 
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mètres; la moindre largeur du golfe est, de la pointe de La Roque 
à celle de Tancarville, de 4,400 mètres, et la plus grande, du 
Havre à Villerville, de 9,100 mètres. La superficie submersible 
comprise entre la méridienne de Quillebeuf et celle du Havre est de 
25,000 hectares. 

Tant que le canal de la Seine conserve l'aspect d’une rivière, les 
eaux chassent devant elles les matières qu’elles charrient, et main- 
tiennent par leur force propre la liberté et l'unité du lit. Il en est 
autrement quand les flots s’épandent et s’amortissent dans un bassin 
où, malgré des agitations intermittentes, il n'existe plus de pente 
générale; leurs dépôts et leurs caprices apportent alors d’intermi- 
nables modifications au relief du fond. I} fut un temps, il n’est pas 
permis d'en douter, où l'emplacement des bancs qui obstruent l’at- 
terrage de la Seine était recouvert d'une puissante couche d’eau, où 
les marées descendaient à leur plan le plus bas sans jamais laisser 
poindre les affleuremens de longues grèves, telles que celles qui re- 
montent aujourd'hui jusqu’à Quillebeuf. La succession des siècles a 
changé cet état de choses, et l’activité de la navigation n’est venue 
animer ce bassin qu’à une époque où la profondeur des eaux lui était 
déjà bien moins favorable; mais, sans remonter au-delà des temps 
historiques, on voit les établissemens maritimes qui n'ont pas, 
comme celui de Rouen, le rétrécissement du fleuve et des chasses 
énergiques d'eaux douces pour se maintenir, descendre vers la mer 
à mesure que les atterrissemens atteignent leurs abords ou leurs 
bassins. Ceux de l’antiquité étaient à Lillebonne, ceux du moyen 
âge à Harfleur; les nôtres sont au Havre, et qui sait si ceux de la 
postérité y resteront? 

Le sol du bas de la vallée du Bolbec est empreint de témoignages 
naturels de la grandeur passée de Juliobona (Lillebonne), qui valent 
ceux des historiens et des monumens construits par les hommes. La 
petite ville d'aujourd'hui a jadis été la capitale des Caletes (1), un 
des peuples de la Gaule dont la soumission coûta le plus à César (2). 
Après l'avoir détruite pour la prendre, il la rebâtit plus forte et plus 
belle et lui donna son nom (3). Aujourd'hui perdue au fond d'une 
obscure vallée, séparée de la Seine par une traversée de 4 kilo- 
mètres de prés marécageux, à quels avantages de position a-t-elle 
pu devoir son antique prépondérance ? — Le niveau et l'humidité 
spongieuse de ces terrains en constatent la récente formation, et tant 


que la place qu'ils occupent a fait partie du domaine de la mer, le 
(1) Kaérau Gv nous IcuucGiva. Strabon, L. 11, c. 8. 
(2) De Bello Gallico, 1. vm, c. 7. — Orose, 1. vi. 
(3) « Ipsum narmque castrum Caletus ante vocabatur, quod destructum et in majori 
elegantiâ reparatum ex suo nomine Juliobona vocare placuit. » 
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pays des Calètes, dont nous avons fait le pays de Caux, n'avait pas 
de meilleure station maritime que celle de la ville de Jules-César. 
Abritée des vents d'ouest et des coups de mer par la pointe de Tan- 
carville, flanquée des collines du Val-Varin et du Mesnil, elle offrait 
aux navires un calme qui favorisait malheureusement aussi les atter-" 
rissemens. Le port s’allongeait perpendiculairement au cours actuel 
du Bolbec en un bassin de 50 hectares, dont le contour est nettement 
tracé au bas du terrain solide sur lequel la ville est bâtie. Gisement 
avancé dans l’intérieur des terres, sûreté de la rade, commodité du 
port, rien ne manquait à la ville des Calètes de ce qui fait les bonnes 
stations maritimes, rien que des garanties d'avenir, et les flottes ro- 
maines destinées à agir sur les côtes de la Manche ne pouvaient avoir 
de point d'appui ni de refuge plus sûr. César, dit Strabon, avant d’en- 
treprendre ses expéditions contre la Grande-Brétagne, avait établi 
une station navale dans l'embouchure de la Seine. Les marchandises 
étaient transportées par terre de la Saône à la Seine, puis dans le 
pays des Lexoves et des Calètes, et là on les embarquait sur l'Océan. 

L’accumulation des alluvions sous lesquelles est enseveli l’établis- 
sement maritime de Lillebonne s’est accomplie en silence au mi- 
lieu des ténèbres du moyen âge, et quand le port fut définitivement 
abandonné par-la navigation, Harfleur, situé à 26 kilomètres plus 
bas, recueillit naturellement cet héritage; il devint le foyer de toutes 
les opérations militaires et maritimes de l'embouchure de la Seine. 
Dès le temps des Romains, cet atterrage était une sorte de succursale 
et d’avant-rade de Juliobona; une voie romaine, dont les tronçons se 
retrouvent sur la côte et ont conservé le nom de Chaussée-de-César, 
les unissait l’une à l’autre. L'histoire d'Harfleur, depuis l'an 542, 
où le roi Arthus l’enleva à Lucius, qui représentait à cette extrémité 
de la Gaule la puissance romaine défaillante, jusqu’à l'an 1449, où 
Dunois en chassa les Anglais, est presque toute l’histoire navale de 
notre pays. Le port était aussi vaste, aussi sûr que bien placé. Au- 
cune place n’a été disputée avec tant d'acharnement entre la France 
et l'Angleterre, et c'était avec raison; le maître d’Harfleur l'était de 
l'embouchure de la Seine. Un jour vint enfin (1521) où, François I‘ 
ordonnant des armemens à Harfleur, on lui répondit que le temps en 
était passé, et que l’envasement de l’atterrage n'en permettait plus 
l'accès qu’à des barques. On prit le parti de descendre encore vers 
la mer; Harfleur fut abandonné comme l'avait été Lillebonne, et ce 
fut le tour du Havre. 

Les elfets dont voilà l’esquisse décolorée passent inaperçus dans 
une vie d'homme; ils laissent des marques profondes dans celle 
d’une nation. Les causes qui les ont produits n’ont pas cessé d'être 
agissantes; la source des atterrissemens n’est pas tarie; ils n'ont 
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fait que changer un peu de direction : l'histoire de l’avenir doit res- 
sembler à celle du passé, et les reflets de l’une éclairent l'autre. 

Deux faits généraux dominent tous les faits spéciaux dont la réu- 
nion constitue le régime hydraulique de l’atterrage de la Seine. Ce 
sont, d'une part, la nature des terrains que corrodent le fleuve ou 
les courans marins qui se forment à l'embouchure, — de l’autre, les 
allures des marées qui roulent, dispersent et déposent les débris de 
ces rivages tantôt dans les profondeurs de l'Océan, tantôt sous nos 
yeux et jusqu’à l'entrée de nos ports. Les eaux sont ici le dissol- 
vant des terrains anciens et les distributrices des terrains nouveaux 
qui naissent. de leurs débris; mais les résultats de l’action des eaux 
varient suivant la résistance des bords auxquels elles s’attaquent. 
11 faut donc, pour comprendre les phénomènes particuliers dont 
nous avons à considérer les conséquences avantageuses ou nuisi- 
bles, commencer par se faire une idée exacte et des forces vives 
que la nature met ici en jeu, et des masses inertes saisies dans le 
conflit des élémens, et dont, a dit Ronsard, 


La matière demeure et la forme se perd. 


Si les eaux qui convergent de l'intérieur des terres ou du large 
vers l'embouchure de la Seine roulaient sur des basaltes ou des por- 
phyres, elles ne feraient guère qu’en polir la surface, et le peu de 
débris qu'elles arracheraient à ces roches n’altérerait pas sensible- 
ment la profondeur du récipient où elles les déposeraïent; mais la 
formation soumise à leur action n’est pas de celles qui résistent le 
mieux aux corrosions du temps et des eaux. Considérée dans la tota- 
lité de l'étendue des départemens de l'Eure et de la Seine-Inférieure, 
et dans la partie orientale du département du Calvados, cette forma- 
tion consiste en une couche calcaire très puissante, superposée à 
une argile compacte d'une profondeur inconnue, et surmontée d'une 
couche arable où l'argile domine. C’est le même terrain dont les 
blanches escarpes ont valu, sur le rivage opposé, le nom d’Albion 
à l'Angleterre. Composé de déjections et de débris d'animaux aqua- 
tiques, ce calcaire est le résultat d'accumulations sous-marines dont, 
à défaut de notre science incertaine, l'imagination a peine à se faire 
l’idée. Elle s’effraie en se demandant combien de temps la vie s'est 
agitée dans ces masses incommensurables, et comment elle s'est 
éteinte après les avoir élaborées. La silice à l’état gélatineux était ré- 
pandue en abontlance dans la formation calcaire, et elle s’en est iso- 
lée en s'agglomérant par une véritable cémentation en rognons qui 
affectent les formes les plus diverses. Le plus souvent, ces rognons 
sont confusément empâtés dans la craie, comme si tous les maté- 
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riaux de la couche avaient été pétris et malaxés. Dans les hautes 
falaises du pays de Caux, ils sont articulés dans leur gangue en 
assises régulières, et s’interposent entre des lits marneux d’une par- 
faite régularité. D’autres fois, comme si le calcaire avait dû se mon- 
trer dans ce vaste ensemble sous toutes les formes qui lui sont pro- 
pres, depuis les marnes jusqu'aux marbres, la silice n’a fait qu’en 
consolider la structure, et cette union intime a produit de vastes 
bancs de pierre de taille. La formation tout entière s’est émergée 
par un soulèvement horizontal, ou peu s’en faut, et très probable- 
ment simultané. À considérer le bord de la mer, on remarque dans le 
plan inférieur de la couche calcaire une légère inclinaison du sud- 
ouest au nord-est. Ce plan est un peu au-dessous du niveau de la 
mer dans le nord des falaises du pays de Caux. Sous le cap de La 
Hève, près du Havre, la basse mer met la base argileuse à décou- 
vert, et l’escarpement calcaire, se dressant dans toute sa hauteur, 
montre ses assises aussi nettes que dans une coupe géométrique. En 
passant sur la rive gauche de la Seine, on voit presque partout l’ar- 
gile au-dessus du niveau de la haute mer, et si l'on marche jusqu'à 
l'extrémité des falaises de Beuzeval, l'argile brune s’élève à 105 mè- 
tres au-dessus du niveau de la mer. Le soulèvement a pris ici les 
allures du bord d’une cuvette; le calcaire a disparu comme si l’ar- 
gile, en se relevant, l'avait fait glisser sur sa pente et jeté en proie 
aux attaques des flots. 

En pénétrant dans l’intérieur des terres, l’œil est frappé de la régu- 
larité du plateau qui, du bord de la mer, s'élève par une rampe insen- 
sible aux sources des cours d’eau qui le traversent : aucune saillie 
n'en dérange l'uniformité, et les rares ondulations qui se montrent 
à la surface sont évidemment l’œuvre des eaux qui l'ont entamée 
dans le tumulte de leur retraite. Les parties montueuses, qui sont 
ailleurs l'effet des soulèvemens du terrain, sont ici formées par un 
creusement. Chaque ruisseau, chaque rivière s'est ouvert dans le 
plateau un sillon étroit, et a mis à nu la stratification de terrain 
qu'on observe dans les escarpes des falaises. Quand la vallée atteint 
une certaine profondeur, elle montre dans la coupe du plateau l'ar- 
gile à la base, le calcaire au-dessus, et la couche arable à l'étage 
supérieur. Ainsi, sur la côte et dans l’intérieur, la nature et la dis- 
position du terrain sont presque partout identiques; il suit de là 
que, fluviatile ou maritime, l’origine des atterrissemens qui s’ar- 
rêtent dans l’embouchure de la Seine ne change rien aux élémens 
dont ils se composent, et que si la prédominance dè l’un ou l’autre 
de ces élémens doit varier, cela importe assez peu. Quant au lit 
d'argile sur lequel repose la couche calcaire, la seule notion exacte 
qu’on possède sur l'épaisseur de ce lit vient du creusement du puits 
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artésien du Havre : la sonde est descendue, sans le traverser, à 
208 mètres de profondeur. | 

La constitution physique et la friabilité des terrains exposés à 
l’action des eaux expliquent la profondeur des érosions qu’ils ont 
subies. Voyons maintenant comment les eaux ont agi sur ces masses. 


Ruisseau, torrent, rivière ou fleuve, tout cours d'eau transporte 
les débris des terrains qui l'alimentent au lac ou à la mer où vient 
expirer sa vitesse : les hauteurs s’abaissent, les bas-fonds s'élèvent, 
et persistant comme la puissance silencieuse de la pesanteur, ce tra- 
vail de nivellement avance avec le temps et ne recule pas davan- 
tage. Le bassin hydraulique dont les dépouilles descendent la Seine 
comprend la totalité des territoires de sept départemens et des por- 
tions plus ou moins considérables de dix autres; l'étendue en est de 
7,553,000 hectares, et toutes les fois qu'une inondation s'épand, 
qu’un orage éclate sur ce vaste espace, des matières terreuses s'a- 
cheminent vers le réservoir commun. Si, comme le Rhône, le Nil et 
le Pô, la Seine se jetait dans une mer à niveau constant, ses dépôts 
ne seraient pas moins apparens que ceux de ces fleuves; elle for- 
merait aussi son Delta, et l’on mesurerait chaque année au-dessous 
de Quillebeuf l'extension prise par ses alluvions; mais il n’en est 
pas ainsi. Tandis que les eaux amorties des autres fleuves abandon- 
nent les terres dont elles sont chargées à leur embouchure, les cou- 
rans de marée s'emparent des eaux de la Seine; le flot les refoule 
violemment dans leur lit, le jusant les entraîne au large, et elles 
entrent, au contact de la mer, dans une période de nouvelles vicis- 
situdes. Les sables se fixent presque immédiatement; mais les ma- 
tières plus ténues restent en suspension dans l’eau comme les va- 
peurs aqueuses dans l'air, se dissipent et s’affaissent de même. Les 
marins de l’entrée de la Seine ne se trompent pas sur l’origine des 
nuages vaseux qui se forment à la suite des crues des eaux douces; 
ils les reconnaissent à leurs teintes argileuses. Les crélines, c'est 
ainsi qu’ils les appellent, se tiennent longtemps dans les tranches 
supérieures des eaux salées; quand les vents d'est soufllent, elles 
sont poussées fort loin au large et y sont quelque temps promenées 
au gré des vents et des marées; parfois aussi elles sont ramenées à 
l’embouchüre du fleuve. Les alternatives des hautes et des basses 
mers, de la violence ou de la mollesse des vents et des courans, 
dispersent ou rassemblent ces matières vaseuses; mais, toujours 
sollicitées par leur propre poids, elles descendent. au fond dès qu'un 
peu de calme le permet. Une part, et c’est heureusement la plus 
forte, se perd dans les abimes de l’Océan; une autre se dépose dans 
le golfe intérieur de la Seine : mille influences indéfinissables accé- 
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lèrent ou ralentissent les dépôts, les rapprochent ou les éloignent 
des places où leur présence doit rétrécir le domaine de la naviga- 
tion; si lentes que soient ces alternatives, elles ne sont jamais dans 
le cours des siècles qu’un instant imperceptible, et l’œuvre de la 
nature n'en avance pas moins. Depuis le jour où la Seine a com- 
mencé de couler, chaque heure, chaque minute verse dans son em- 
bouchure un contingent faible ou fort de remblai, et la perpétuité 
de ce tribut la comblerait à elle seule à la longue. Les lois de la 
nature sont immuables, et l’on ne peut pas plus arrêter ces atter- 
rissemens qu'empêcher la Seine de couler; mais on peut en dériver 
une partie, et l’on a déjà de la sorte enrichi l’agriculture par des 
travaux exécutés pour l'amélioration de la navigation. M. Doyat et 
M. Beaulieu, qui se sont succédé dans la direction des travaux d'en- 
diguement de la basse Seine, ont constaté que les digues établies 
depuis 4846 en amont de Quillebeuf ont procuré la conquête de 
4,406 hectares, au travers desquels divaguaient les eaux qu’ils ont 
disciplinées. Ces procédés, appliqués avec réserve, peuvent produire 
un grand bien. Employés sans discernement, ils conduiraient à des 
malheurs dont il n’est donné à personne de calculer l'étendue. 

Les atterrissemens qui descendent avec les eaux douces ne sont 
malheureusement pas les seuls dont il y ait à s'mquiéter, et ceux 
que déterminent les vents du large et les marées concourent, dans 
une proportion bien plus menaçante, à l’exhaussement du fond de 
l'atterrage. Les explications données plus haut sur les allures des 
marées devant Le Havre ont fait pressentir l'influence qu’elles doi- 
vent exercer sur les dépôts terreux de l'entrée de la Seine, et, puis- 
que nous étudions l’action des courans marins sur les rivages qu'ils 
corrodent ici, il importe de remarquer que sur toute la côte la mar- 
che du flot est beaucoup plus rapide que celle du jusant. D’après 
les Znstructions nautiques publiées par le dépôt de la marine, la 
durée moyenne du courant de flot est devant Le Havre de cinq 
heures dix minutes, et celle du courant de jusant de sept heures 
quinze minutes, ce qui établit entre les vitesses le rapport de 100 à 
71; mais, soit concours des ondes de la mer montante, soit circon- 
stances locales encore imparfaitement connues, la différence des vi- 
tesses semble être, sur divers points de la côte, fort supérieure à : 
celle qui vient d'être indiquée, et l’on entend les pêcheurs, dont les 
préjugés même sont rarement tout à fait hors du chemin de la vé- 
rité, prétendre que la vitesse du flot est souvent triple de celle du 
jusant. Il n'est pas indispensable d’avoir la mesure exacte de ces 
différences pour juger que la marche des matières charriées par les 
courans doit en être gravement affectée. Si la durée du flot était 
égale à celle du jusant, les forces d'entraînement de ces deux cou- 
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rans se neutraliseraient, et les sables que l'un apporte seraient 
remportés par l’autre; mais du moment que la marée monte dans 
l'embouchure de la Seine beaucoup plus vivement qu’elle n’en des- 
cend, elle doit y jeter, dans son ascension, plus de matières ter- 
reuses qu'elle n’en entraîne dans sa retraite. Il n’est pas possible de 
distinguer, dans les alluvions marines qui affluent vers l’embou- 
chure du fleuve, celles qui proviennent de la percussion des lames 
de fond; mais on aperçoit plus clairement celles que fournissent, par 
la rive droite, les falaises du pays de Caux, et, par la rive gauche, 
les côtes septentrionales de la Basse-Normandie. Une fois entrées 
dans la Seine, ces alluvions y sont malaxées par les courans opposés 
qui les saisissent alternativement : elles sont souvent transportégs 
d’un bord à l’autre; cependant, malgré l'intimité des mélanges qui 
résultent d'une telle confusion, elles veulent être considérées sépa- 
rément dans leurs origines. 

Il y a onze ans déjà, on essayait dans la Revue (1) de remonter aux 
sources du courant de galets qui obstrue au nord du cap d’Antifer les 
atterrages de Fécamp, de Saint-Valery en Caux, de Dieppe, du Tré- 
port et de l'embouchure de la Somme. « La roche crayeuse, disait- 
on, dont les falaises montrent la coupe, se compose de couches ho- 
rizontales d'un à deux mètres d'épaisseur, séparées entre elles par 
des couches de cailloux siliceux. Les fibres de la pierre sont verti- 
cales; leur cohésion dans ce sens est très faible, et elle est encore 
diminuée par l’interposition des couches de silex. De cette double 
disposition résulte la tendance du terrain à se fendre en prismes ver- 
ticaux. Deux fois par jour, la marée vient battre le pied des falaises; 
chaque flot qui les heurte emporte quelque parcelle de la roche po- 
reuse qui les constitue, et quand les hautes mers des syzygies se 
ruent contre elles par les tempêtes de l'ouest au nord, des lames 
furieuses les sapent à coups pressés; elles déchaussent l’escarpe, la 
minent; bientôt celle-ci surplombe, se détache et s'écroule. On croi- 
rait que le talus formé sur ces débris va défendre le pied de la nou- 
velle muraille; mais, avec sa nature friable, la marne résiste mal à 
l’action des flots : elle s’imbibe, se brise, se délaie en molécules im- 
palpables, et la falaise mise à nu est de nouveau attaquée à vif. Les 
pluies et les gelées aident la mer dans cette œuvre de destruction. 
Des fentes plus ou moins profondes s’entr’ouvrent dans la partie su- 
périeure du terrain; les eaux pluviales s'y infiltrent, et soit qu’elles 
s'y congèlent, soit qu’elles ramollissent et dissolvent les tranches 
de marne sur lesquelles elles pèsent, l'effet produit est le même, 
et l’action sourde des eaux intérieures aboutit tout aussi bien que 


(1) Voyez l'étude sur Les Falaises de Normandie, livraison du 45 juin 1848. 
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les attaques retentissantes de la mer à d'immenses éboulemens. » 

Tel est le spectacle de destruction qu'offre d’Ault au Havre une 
ligne de 440 kilomètres de falaises. Le cap d’Antifer étant le point 
de partage des deux courans entre lesquels se divise le flot, celui 
qu'’attire à soi l'embouchure de la Seine ne côtoie les falaises et n’en 
recueille les débris que sur une étendue de 23 kilomètres; il s'en 
saisit et passe devant Le Havre avec ses eaux chargées des teintes 
laiteuses de la marne délayée et son éternelle traînée de galets. Ces 
deux élémens se séparent dans leur marche en raison de la diffé- 
rence des pesanteurs et des volumes; l’un est tenu en suspension, 
l’autre roule sur le fond de la mer. À chaque marée, les galets 
avancent avec le flot et rétrogradent, mais à une moindre distance, 
avec le jusant; le cri plaintif de ces froissemens sous-marins perce 
au milieu du bruit des lames qui se brisent sur le rivage et du mu- 
gissement lointain de l'Océan. Pressés par le courant contre la côte, 
ils arrivent dans la Seine en masse serrée, sans s’égarer et sans 
perdre dans les oscillations de leur marche au-delà de ce que leur 
enlève le frottement. Les sables siliceux de cette origine suivent la 
route des galets; seulement ils peuvent être poussés plus loin, et ils 
se fixent probablement en grande quantité sur les bancs qui s’a- 
vancent de l'embouchure vers le large. Les marnes délayées sont 
tenues-en suspension par le moindre mouvement des eaux, et ne se 
déposent que dans de très rares momens de calme. Le lit de la 
Seine retient tout ce qui est silice, laisse échapper la plus grande 
partie de ce qui est calcaire, et c’est pour cela sans doute que, dans 
. les dépôts qui s’y forment, le rapport entre les deux élémens con- 
stitutifs des falaises est si différent de ce qu’il est à son origine. 
Sans cette circonstance modératrice de l'accumulation des alluvions, 
l’atterrage serait depuis longtemps comblé. 

S'il n’est pas possible d'atteindre une exactitude satisfaisante 
dans l'évaluation des dépôts qui se forment à l'embouchure de la 
Seine, il existe, sur le reculement des falaises du pays de Caux de- 
puis les temps historiques, quelques documens sur lesquels on peut 
fonder des calculs d'une probabilité acceptable. Nous savons par 
exemple qu'au x1° siècle une église, placée sous l’invocation de 
Sainte-Adresse, s'élevait au lieu même où gît maintenant, à 2,000 
mètres du rivage, le banc de l'Éclat, qui sert de limite extérieure à 
la petite rade du Havre. La rade elle-même s’est creusée à 8 mètres 
au-dessous du niveau de la basse mer dans les terres dont l'église 
occupait l'extrémité. Les érosions n'ont pas suivi sur ce point une 
marche régulière : elles ont dû commencer par d'immenses disloca- 
tions. La petite rade n’a pu s’approfondir, comme elle l’a fait, que 
par l’amoindrissement local de la résistance de l'argile brune à 
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laquelle est superposé le calcaire. Si des cavités se sont ainsi for- 
mées à la base des falaises, les éboulemens ont dû se succéder ra- 
pidement, et les débris ont dû être emportés d'autant plus vite que, 
quand le cap de La Hève était beaucoup plus saillant et l’embou- 
chure de la Seine beaucoup plus profonde qu'aujourd'hui, le cap 
donnait plus de prise aux attaques des flots. La plaine de Leure 
n’est pas autre chose que le principal dépôt des débris des falaises 
qui s’élevaient sur l'emplacement de la petite rade. Les galets livrés 
aux flots par ce terrain se sont rangés sur la limite du courant qui 
les entraînait en un long bourrelet qui, s’enracinant au pied du cap, 
s’est allongé à chaque progrès des destructions qui l’alimentaient; 
il poussait devant soi dans l'embouchure de la Seine la pointe mo- 
bile du Hoc. Derrière cette digue naturelle régnait un calme favo- 
rable à la paisible accumulation des matières ténues qui ont formé 
le sol intérieur de la plaine. La perte de l’atterrage d'Harfleur a été 
la conséquence de la formation de la plaine de Leure : large et pro- 
fond tant qu'il a été curé et rafraîchi par les courans directs qui 
lavaient auparavant le pied des falaises de Graville, cet atterrage a 
dû se combler aussitôt qu'ils se sont déplacés sous la pression des 
empiétemens de la pointe du Hoc; la profondeur ne pouvait pas se 
maintenir longtemps dans une anse où s’arrêtaient à chaque marée 
des eaux chargées de sable et de limon. 

Les éboulemens des falaises ont naturellement diminué à mesure 
que leurs dentelures s’émoussaient. Maintenant que la côte est ran- 
gée sur un alignement uniforme, il n’y a plus de raison pour que 
les falaises qui avoisinent Le Havre se dégradent plus rapidement 
que celles qui s’en éloignent. Les ingénieurs des ponts et chaussées 
ont constaté que de 1800 à 1847 celles de La Hève ont reculé de 
4h mètres, ou en moyenne de 30 centimètres par an. Ces observa- 
tions concordent avec celles que Lamblardie appliquait en 1789, 
dans son remarquable Mémoire sur les Côtes de la Haute-Norman- 
die, à la ligne entière des falaises, et il en existe une confirmation 
presque mathématique dans le compte qui se tient aujourd’hui des 
quantités de galets qui arrivent devant le chenal du Havre. Soi- 
gneusement recueillies pour le lestage des navires, ces matières for- 
ment annuellement un cube de 12,000 mètres. Or les falaises tri- 
butaires de l'embouchure de la Seine sont plus élevées que celles 
qui gisent au nord du cap d'Antifer; elles atteignent une hauteur 
moyenne d'environ 100 mètres. Sur une longueur de 23 kilomètres 
30 centimètres de leur épaisseur, elles laisseraient tomber chaque 
année à la mer une masse de 690,000 mètres cubes, et comme le 
galet entre pour un trente-troisième dans leur structure, sa part 
serait de 21,000 mètres. L'emploi de 12,000 mètres au lestage peut 
paraître la justification de cette évaluation, puisqu'il y faudrait 
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ajouter la quantité qui passe hors de la portée des ramasseurs et 
celle que le frottement réduit en sable dans le trajet. 

Dans cette recherche des causes de l'encombrement de l’'embou- 
chure de la Seine, les découvertes pénibles se multiplient à chaque 
pas. Le contingent des falaises de Caux dans les atterrissemens est 
fort supérieur à celui de la haute Seine, et il est peu de chose au- 
près de celui des côtes et du talus sous-marin de la Basse-Normandie. 
On le devine à la simple inspection des deux côtes qui convergent 
vers Le Havre; on est convaincu dès qu’on porte son attention sur 
les points d'arrivée de leurs dépouilles. 

Le courant de flot qui va du cap de Barfleur à l’entrée de la Seine 
a huit fois la longueur de celui qui descend du cap d’Antifer. Il a 
peu de prise sur les roches granitiques qu’il côtoie en amont de La 
Hougue; les débris qu'il recueille en commençant sa course sont 
surtout des sables marins et des coquilles brisées, et il les laisse dans 
la baie des Vays et sur les bancs de La Hougue et du Cardonnet. 
Après les Vays, il corrode, de Moisy à Arromanches, le pied des fa- 
laises marneuses dont les dépouilles ont déjà transformé en herbages 
les anciennes baies de la Seule, de l’Orne et de la Dives; il échancre 
ensuite le long de la plaine de Caen la terrasse sous-marine dont 
l'élévation réduit la profondeur des ports de cette côte, et que ré- 
parent sans cesse les sables de fond poussés par les vents du nord. 
Il arrive, devant la pointe de Beuzeval, chargé des terres friables 
qu'il a enlevées depuis les Vays, et de l'entrée de l’emboüchure de 
la Seine jusqu’à Honfleur, on assiste partout au travail d’aligne- 
ment de la côte, auquel concourent la terre en abandonnant ses 
parties saillantes, la mer en en transportant la poussière vers l’est. 

Trouville est le lieu le mieux choisi pour ce genre d'observations. 
On n'apercçoit nulle part si bien la vivacité du flot, la mollesse rela- 
tive du jusant, et les effets de la différence de ces deux forces. Le 
premier témoignage de l'affluence des matériaux arrachés aux côtes 
du Calvados qui frappe les yeux est le marais et la dune de Déau- 
ville, qui embrassent, entre la rive gauche de la Touques et le pied 
du mont Canisy, une surface de 240 hectares. Une division de la 
flotte avec laquelle le bâtard de Normandie allait conquérir l’An- 
gleterre stationnait en 1066 dans l’anse dont ces terrains ont pris 
la place. Sans doute la côte d’où se sont détachés ces débris n’était 
pas à cette époque dans l'état où nous la voyons aujourd'hui : les 
dentelures n'en étaient pas émoussées, et la mer avait plus de prise 
sur leurs aspérités; mais les alluvions trouvent plus loin des plages 
qui les alimentent. Le mouvement de translation des sables continue 
de l’ouest à l'est, et la plage de Trouville en offre à cette heure 
même une preuve palpable. Depuis 1846, une estacade, sous la pro- 
tection de laquelle se sont formés un chenal et un port excellens, 
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s’allonge à l'embouchure de la Touques; elle a arrêté la marche des 
sables qui obstruaient le lit de la rivière. Dans ces douze années, la 
plage de la rive gauche de la Touques s’est exhaussée de plusieurs 
mètres; la retenue de sable s’est allongée de jour en jour : la queue 
cn est actuellement à deux kilomètres de l’estacade, et les nouvelles 
dunes qui s'élèvent sur cette base sont déjà gazonnées sur une éten- 
due d’une vingtaine d'hectares. Par une conséquence naturelle, la 
plage des baigneurs s’est abaissée sur la rive droite d'environ deux 

mètres : elle est restée soumise à l'action du courant qui la cor- 
rode, et les sables qui devraient remplacer ceux qu elle perd sont 
restés de l’autre côté de Ia rivière. 

Pour compléter, sans sortir des limites de l'embouchure de la 
Seine, l'exploration des sources des dépôts qui s’y fixent, il suffit 
presque de quelques promenades sur les sommets et au pied des 
falaises comprises entre la pointe de Beuzeval et Honfleur. Dédai- 
gnât-on les observations auxquelles se prêtent les coupes à vif de 
terrain et les marques des sapes pratiquées par la mer, on sera 
bien dédommagé d’un peu de fatigue par la magnificence du spec- 
tacle qu’on aura sous les yeux : d'un côté, les herbages touflus où 
le coursier normand hennit au milieu des bœufs à l’engrais qui ru- 
minent, les sommets couronnés de grands bois, les guérets om- 
bragés de pommiers, les habitations champêtres tapissées d'espa- 
liers; de l’autre, une mer où des essaims de bateaux pêcheurs sont 
traversés par les lourds navires qui apportent à la France les tributs 
des tropiques et des mers polaires; dans le lointain, pour cadre à 
ce tableau, Le Havre avec sa forêt de mâts et les falaises du pays de 
Caux; dans le fond, le lit de la Seine se dérobant dans la brume ou 
resplendissant sous les feux du soleil. 

Les falaises qui se montrent à l’ouest de Trouville sont les extré- 
mités des branches du rameau montueux dont l'arête sépare le 
bassin de la Touques de celui de la Dives. Toutes sont évidemment 
les racines d'anciens caps que-les courans du littoral ont rongés, 
dont les débris ont comblé les anses intermédiaires, et malheureu- 
sement la côte, en perdant son relief, ne s’est point soustraite aux 
érosions. Les sommets des falaises de Bénerville sont bouleversés 
sur une zone de 450 mètres de large; le terrain a coulé sur sa base, 
et les inégalités confuses de sa superficie sont les traces d'une ré- 
cente dislocation : ses fissures profondes se remplissent des eaux des 
pluies, et de nouveaux glissemens se préparent, d'autant plus cer- 
tains que la mer a balayé le pied des talus qui pouvaient les arrêter. 
À Auberville, où les falaises ont 120 mètres de hauteur, les ébou- 
lemens sont gigantesques, et il faut renoncer à décrire ce chaos. 
Enfin, sur la face oblique de la pointe de Beuzeval, qui domine 
l'embouchure de la Dives, la coupe de l'argile brune est presque 
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verticale, et si les débris du dernier éboulement n'étaient pas cou- 
verts de gazon, on les croirait tombés de la veille. En suivant le 
pied de ces mêmes falaises, on assiste pour ainsi dire, tant les mar- 
ques des mouvemens du terrain sont significatives et quelquefois 
fraîches, à la démolition que poursuit la mer. Ici les bancs de ro- 
chers qui servaient de fondement aux anciens caps s’avancent au 
loin sur l’estran; là des blocs erratiques, tombés de sommets écrou- 
lés depuis de longs siècles, se sont maintenus par leur masse, leur 
dureté, la cuirasse visqueuse de plantes marines et-de coquillages 
dont les ont revêtus les flots; tout près enfin de la falaise, des blocs 
détachés la veille, peut-être dans l'heure qui vient de finir, annon- 
cent que l’escarpe déchaussée sera bientôt attirée dans l’abîme et 
déblayée à son tour. 

De Trouville à Honfleur, la ligne des falaises est à peine inter- 
rompue; seulement, vers Penne-de-Pie, elle est en retraite sur l’ali- 
gnement de la côte, et des alluvions étroites se sont amassées au- 
dessous. Sur presque tout cet espace, on reconnaît, à deux degrés 
qui marquent la chute du plateau, qu'un grand abaissement s’est 
produit dans des temps reculés sur la large bande de terrain qui 
forme la côte actuelle. Les traces de cet événement ne sont nulle 
part si visibles qu’à la célèbre faille d'Hennequeville, si souvent vi- 
sitée par les géologues. La face extérieure du terrain, s’affaissant 
comme s’il s'était fait au-dessous un grand vide, a mis à nu, sur 
une hauteur verticale d’une centaine de mètres, la formation inté- 
rieure du plateau. Ces mouvemens n'ont pu s’opérer sans produire 
dans le rivage une dislocation qui le dispose aux éboulemens; au- 
cune partie des falaises n’a probablement plus reculé et plus con- 
tribué à l'encombrement du golfe que celle-ci. Sur les sommets des 
falaises, de longues crevasses parallèles à l’abime annoncent de tous 
côtés des masses qui commencent à céder, et les eaux qui suintent à 
basse mer de leur pied lubrifient intérieurement un sol déjà ébranlé. 
L'histoire locale n’enregistre point les avalanches de terre et de ro- 
ches du rivage que nous venons de parcourir; mais ses témoignages 
sont superflus après ceux que porte le terrain lui-même. Elle a été 
plus soigneuse à l'égard des affaissemens survenus près d'Honfleur, 
à la côte de Grâce, dès longtemps consacrée par les prières adres- 
sées au ciel pour les marins absens et les pieux hommages des ma- 
rins échappés aux tempêtes. En 1538, un tremblement de terre 
entama profondément le cap, et la moitié de la chapelle de Notre- 
Dame fut entraînée. En 1615, ce désastre se reproduisit. Le 28 oc- 
tobre 1757 eut lieu un nouvel affaissement de terrain. Enfin, dans 
la nuit du 26 janvier 1772, un éboulement, dont l'ingénieur du port 
observait les avant-coureurs depuis trois ans, s’étendit sur quatre 
kilomètres à l’ouest d’'Honfleur, et la tranche de terrain détaché avait 
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une quinzaine de mètres d'épaisseur. Est-il présumable que, quand 
la terre tremblait à la côte de Grâce, le voisinage demeurait intact? 

L'exploration des trois sources principales des atterrissemens qui 
rétrécissent de siècle en siècle dans le golfe intérieur de la Seine le 
domaine de la navigation ne nous a point appris quelle part il re- 
tient de ces débris. À la juger sur les enquêtes dont les travaux d’en- 
diguement projetés en aval de Quillebeuf ont été l’objet, cette part 
serait peu de chose; elle se réduirait à peu près aux matières sili- 
ceuses et autres qui, retenues par leur pesanteur spécifique ou leur 
volume, roulent sur le fond; les matières vaseuses qui sont en sus- 
pension dans les flots ne paraîtraient dans la baie que pour en sortir 
avec le jusant, et une fois portées au large, elles en reviendraient 
rarement. Cette appréciation serait exacte, si les mouvemens qui 
s’opèrent dans les grands chenaux du golfe étaient les seuls dont il 
fallût tenir compte; mais la propriété de tenir en suspension des 
sables ou des vases croît, diminue, se perd avec la vitesse et l’agi- 
tation des eaux, et rien n’est plus inégal que leurs allures, quand 
elles sont répandues sur une surface de 25,000 hectares. Tandis que 
des courans puissans entament leurs bords et le fond sur lequel ils 
roulent, ils alimentent des nappes latérales dans lesquelles une por- 
tion de leurs eaux s'endort et dépose le fardeau qu’elle leur avait 
emprunté. De César à François I+', les courans de la basse Seine 
avaient autant de vivacité qu'aujourd'hui; cela n’a pas empêché les 
atterrages de Lillebonne et d’Harfleur de se combler, et le chenal 
navigable peut passer au bout des jetées d’Honfleur sans que l'in- 
térieur du port cesse de s’envaser. 

Les conséquences de faits aussi saillans sont faciles à tirer, et la 
première qui se présente à l'esprit est que l’étendue des surfaces 
livrées au calme est, dans ce golfe, la véritable régulatrice de la quo- 
tité des dépôts. Si l’on enferme de Quillebeuf à Honfleur le chenal 
entre deux digues, à la sortie desquelles il se dirigera sur Le Havre, 
les eaux qui le suivront n'y laisseront aucune trace, elles y opére- 
ront un curage continuel; mais celles qui s’épancheront par des 
ouvertures latérales, ou pénétreront directement en arrière des di- 
gues, y trouveront à chaque marée plusieurs heures de repos; un 
immense volume de vase, qui retourne actuellement à la mer, sera 
ainsi fixé, et le vide où circulent aujourd'hui des eaux courantes 
se comblera à vue d'œil. Une seule expérience directe sur la puis- 
sance d'envasement des eaux du golfe a été faite, dans des cir- 
constances analogues, de 1847 à 1850, et les résultats en ont été 
constatés authentiqüement. Il s'agissait de donner la mesure des 
services rendus à la navigation par l’établissement, entre Villequier 
et Quillebeuf, des digues qui, en resserrant le lit de la Seine, ont 
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obligé Les eaux à le creuser. Des ordres furent donnés à cet effet 
par M. Doyat, inspecteur-général des ponts-et-chaussées, dont le 
nom restera attaché au bienfait de ces travaux. « J'invitai (dit-il 
dans son rapport du 4 décembre 1850) M. l'ingénieur Beaulieu à 
faire lever entre Villequier et Quillebeuf des profils qui, rapprochés 
de ceux qui avaient été faits avant les travaux, permissent de cal- 
culer le cube enlevé du chenal et celui déposé derrière les digues. 
11 résulte des calculs faits par cet ingénieur : 


« 4° Que le cube des alluvions déposées est entre Ville- 


quier et La Vaquerie.. ................... 12,354,008" 
« Entre La Vaquerie et Quillebeuf. ............ 13,527.886 
a Total. . . . .. se... + +  25,881,894" 
« 2° Que le cube enlevé dans le chenal est, entre Ville- 
quier et La Vaquerie. . .. . . . .. .. 5,4142,300® 7,940,4116 


a Entre La Vaquerie et Quillebeuf. . .  2,494,146 

« En sorte qu’en admettant que les 7,940,446 mètres de 
sables enlevés du chenal soient allés se loger derrière les 
digues, il y a eu en outre un apport d’alluvions de. . . . 47,944,448" 
venues de l'amont et de l'aval. » 


Cet énorme atterrissement s'est déposé en quatre années sur une 
surface de 4,408 hectares, et, quelles que soient les circonstances 
particulières dans lesquelles il s'est formé, l'application de la puis- 
sance dont il est l’œuvre aux 15,000 hectares que lui livreraient 
les projets qu’on exécute aurait des conséquences faciles à prévoir. 
Après un endiguement complet, il resterait tout au plus à calculer le 
terme fixe du comblement de toute la partie du golfe qui ne serait pas 
occupée par le chenal. Pour affirmer que le golfe entier, ou peu s’en 
faut, peut être impunément soustrait aux oscillations des marées, il 
faudrait beaucoup de hardiesse. Au retour de ses eampagnes hydro- 
graphiques à l'embouchure et dans la baie de la Seine, M. Beau- 
temps-Beaupré n’était point de cet avis. Ses confrères de l’Académie 
des Sciences, ses camarades et ses amis l'ont alors entendu pro- 
tester, avec l’autorité de sa longue expérience, de ses observations 
récentes et d'une justesse d'esprit qui rappelait souvent celle de 
Vauban, contre des projets de barrages dont les effets auraient 
beaucoup ressemblé à ceux des digues gigantesques dont il est au- 
jourd'hui question. Il croyait que si l’Elbe, la Seine, la Loire, la 
Garonne, le Tage, arrivent à la mer par des golfes étroits donnant 
un vaste champ au jeu des marées, c’est une disposition qui a sa 
raison d'être, qu’on ne saurait la changer sans imprudence, que 
tout au moins les oscillations des masses d’eau qui remplissent ces 
réservoirs et s’en échappent alternativement ne sont point inutiles 





LA SEINE MARITIME. 35 


au maintien des atterrages, qu'enfin le mieux dont on se flatte con- 
duit parfois à la perte du bien dont on jouit. 

Quand le golfe sera comblé, quand ce grand atelier de trituration 
n’existera plus, les masses énormes de débris que les marées amè- 
nent des falaises de Caux et des côtes du Calvados à la rencontre 
des alluvions de la Seine s'arrêteront inévitablement à l'entrée du 
fleuve; les bancs déjà formés en avant du Havre, et dont les tra- 
vaux récens des hydrographes de la marine ont constaté le progrès, 
s'exhausseront, et avec ses abords obstrués, Le Havre, que rien ne 
peut remplacer sur les bords de la Manche, deviendra un établisse- 
ment de l’ordre d’Honfleur ou de Trouville. Ce résultat peut paraître 
douteux, quand on se borne à considérer l’intérieur de l’embou- 
chure de la Seine; mais il devient clair comme une équation, lorsque, 
sortant de la baie, on remonte à la source des alluvions menaçantes 
auxquelles notre imprudence prépare une place. Il est heureusement 
encore temps de s'arrêter. Les endiguemens ont maintenant assuré 
l'amélioration de l'atterrage de Rouen : les poursuivre, ce serait 
assurer la perte de celui du Havre. 

La génération qui conduit aujourd'hui les affaires de la France 
aura-t-elle accompli sa tâche et donné aux générations qui la sui- 
vront autant qu'elle a reçu de celles qui l'ont précédée, lorsqu'elle 
se sera abstenue de rendre inaccessible du côté du large un port 
dans l'intérieur duquel s’exécutent aujourd’hui même de magnifiques 
travaux? Non sans doute, si elle peut faire davantage; or l'étude 
d'un petit nombre de circonstances naturelles et du parti qu’en ont 
tiré en dehors du Havre de pauvres pêcheurs permet d’espérer qu’il 
est possible, sinon de tarir la source des alluvions, dont le cours 
naturel amènerait la destruction de notre établissement maritime, 
du moins d'en suspendre indéfiniment les effets. Pour donner à ce 
sujet des indications suffisantes, il faut considérer séparément les 
deux côtés de l'entrée de la Seine. 

Les bases manquent pour la détermination de la part des 648,000 
mètres cubes de marne annuellement arrachés aux falaises de Caux 
qui se fixe dans l'embouchure de la Seine : la marche des courans 
chargés de ces dépouilles, les circonstances qui favorisent ou con- 
trarient les dépôts sont sujettes à trop de variations pour être sai- 
sissables; mais une chose est hors de doute, c'est l'immense préju- 
dice que cause au golfe intérieur de la Seine et au port du Havre 
l'alimentation de ce courant vaseux. 

Ges considérations frappaient, une trentaine d'années après la 
fondation du Havre, l'esprit curieux et entreprenant d'Henri II. Le 
courant de galets, probablement plus nourri alors qu'il ne l’est au- 
jourd’hui, venait obstruer le chenal et former un poulier en avant : 
pour en arrêter les invasions, le roi ordonna l'établissement de longs 
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épis enracinés à la côte de Sainte-Adresse, et tant que les récipiens 
formés par ces constructions furent ouverts, l'entrée du port fut in- 
tacte; mais ils se comblèrent, et dès lors le galet, doublant les mu- 
soirs des épis, reprit sa route accoutumée. Ce résultat était facile à 
prévoir; il s'agissait d’un fleuve à tarir, et non d’un lac à épuiser. Si 
les connaissances hydrographiques et les observations sur la consti- 
tution de la côte avaient été plus avancées, il aurait suffi d’un peu 
de réflexion pour apercevoir qu’on n’arrêterait le courant des galets 
qu’en s’attaquant aux sources qui l’alimentent, c'est-à-dire en met- 
tant, à partir du cap d’Antifer, les falaises de Caux en état de dé- 
fense contre les entreprises de l'Océan. Le développement de ces 
falaises étant de 23 kilomètres, elles livrent en moyenne aux cou- 
rans qui en corrodent le pied 30,000 mètres cubes de leurs débris, 
dont 913 de galets, par kilomètre et par an. S'il n'y avait pas à tenir 
compte du frai par lequel une partie du galet est réduite en sable, 
le premier kilomètre, à partir du cap d’Antifer, en livrerait au sui- 
vant 913 mètres. le second 1,826, le troisième 2,739, et ainsi de 
suite jusqu’au dernier, qui en livrerait 21,000 à l'embouchure de 
la Seine. Il est donc certain qu’en préservant une partie quelconque 
de ce rivage, ou, ce qui revient au même, en la fixant, on réduirait 
d'une quantité proportionnelle à sa longueur le contingent des fa- 
laises dans l’exhaussement du golfe de la Seine. Et si l’on assurait 
ce bienfait à toute la ligne qui s'étend du cap d’Antifer au cap de 
La Hève, Le Havre ne recevrait plus d’atterrissemens par le nord. 

Que la côte de Graville, que tapissent du Havre à Harfleur tant 
de verdoyans abris, ait jadis été une falaise exactement semblable 
à celles que dévorent sur l’autre revers du cap de La Hève les at- 
taques de l'Océan, c'est ce dont l’aspect des lieux ne permet pas 
de douter. Un jour est venu où, s’avançant vers l'est, le bourrelet 
de galets dont s'enveloppait le pied du cap de La Hève a détourné 
le courant qui rongeait la falaise de Graville, et n’a laissé dans le lit 
d'où il le chassait que des eaux stagnantes. De ce jour, les éboule- 
mens de la falaise se sont accumulés sur place et se sont allongés 
en talus jusqu'à l’état de parfaite stabilité. Il en serait de même de 
tous les points des falaises de Caux où des bancs de galets s’inter- 
poseraient entre elles et les coups de la mer. Des bancs faits pour 
servir de modèle à ceux qui rempliraient cet office sur la côte entière 
se sont d'eux-mêmes établis partout où il s’est trouvé un vide entre 
deux points d'appui : les débouchés de toutes les vallées, grandes 
ou petites, en offrent des exemples, et les plages les plus connues 
sont celles où l’on apprend le mieux comment se forment et se 
maintiennent ces bancs. 

Vues de la mer, ces plages ont l’aspect de coupures pratiquées 
dans la falaise. Celle d’Étretat a 360 mètres d'ouverture, celle de 
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Fécamp 460, celle de Dieppe 4,470, celle du Tréport 1,380. De tels 
rentrans latéraux ont offert aux courans de marée des vides où les 
eaux amorties ont déposé le galet dont elles étaient chargées. Obéis- 
sant alternativement à l'impulsion du flot et à celle du jusant, la 
traînée de galets s’est en même temps enracinée aux deux côtés de 
chaque coupure, et les deux jetées naturelles, marchant à la ren- 
contre l’une de l’autre, se sont promptement réunies; elles se sont 
fortifiées par l’affluence de nouveaux matériaux jusqu’au jour où cet 
élargissement les a exposées aux érosions des courans. La mer alors 
les a remaniées et leur a donné peu à peu le talus de plus grande 
stabilité; elle les a même élevées fort au-dessus de son propre ni- 
veau : lorsque des vents violens la fouettent contre le rivage, elle 
cingle avec son embrun et son écume le galet hors de sa portée, et la 
répétition de ce jeu produit à la longue de formidables accumula- 
tions. Les digues ainsi façonnées par la mer affectent uniformément 
dans le plan horizontal la forme d’une chaînette (4) faiblement ten- 
due, et dans le profil de leur talus extérieur une courbe plus com- 
pliquée, dont il suffit ici de dire qu’elle a sept de base pour un de 
hauteur. Des populations nombreuses s'endorment, en arrière de ces 
remparts naturels, dans une sécurité d'autant plus profonde que la 
puissance aveugle dont ils sont l'ouvrage les consolide par les as- 
sauts qu'elle leur livre. 

Il suit de là que des épis enracinés au pied des falaises à des dis- 
tances convenables les uns des autres donneraient lieu à la forma- 
tion de digues concaves semblables à celles d'Étretat et de plusieurs 
autres coupures beaucoup moindres. La mer arracherait elle-même 
de leur lit de carrière les matériaux destinés à ces digues; elle les 
transporterait à leur nouvelle place et les y rangerait dans l’ordre 
de plus grande stabilité. La seule part de l’homme dans ce travail 
serait le premier établissement des épis et l'entretien des musoirs 
qui formeraient les points saillans et les appuis du feston des chai- 
nettes. Les falaises en avant desquelles serait assis ce rempart se- 
raient aussi bien défendues que celles de Graville, et les mêmes ef- 
fets s’y produiraient : les éboulemens continueraient jusqu’à ce que 
les talus du terrain fussent en équilibre, et des pentes boisées se 
substitueraient aux escarpes blanchâtres dont la sauvage grandeur 
signale au loin la côte. Les navigateurs qui s’approchent ou s'éloi- 


(4) La chaînette est la courbe que décrit une chaîne suspendue par ses extrémités à 
deux points horizontalement placés. En décrivant ces digues naturelles, il est permis de 
faire abstraction des chenaux dont elles sont percées pour la navigation à Fécamp, à 
Saint-Valery-en-Caux, à Dieppe et au Tréport. Ces chenaux sont des ouvrages d'art 
dont le galet reprendrait promptement possession, si les soins pris pour l’en expulser 
étaient suspendus. A Étretat, où l'on n'a point établi de chenal, les eaux intérieures 
filtrent sn dessous du banc de galets. 
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gnent du Havre y perdraient un effet pittoresque d'une rare ma- 
jesté, mais l’affranchissement de l'embouchure de la Seine mérite 
bien qu’on y fasse quelques sacrifices. 

Les travaux dont l’objet est le plus simple et le résultat le plus 
sûr ne sont pas ceux dont l'étude coûte le moins de soins, et l’on en 
fera l'expérience quand il s'agira de tarir, dans la dégradation des 
falaises de Caux, une des principales sources de l'encombrement de 
la Seine. Le choix de l'emplacement des épis, la détermination de 
leurs dimensions et de celles des intervalles à laisser entre eux, la 
graduation de l'exécution des travaux sur les quantités de galet 
fournies par la côte, l’ordre de priorité à fixer, les difficultés très 
réelles de l’établissement d'ateliers entre la mer et le pied de pré- 
cipices souvent infranchissables, mille autres questions qui ne nais- 
sent qu'à l'aspect des lieux ou à l'apparition de dangers impossibles 
à prévoir exigeront une force d'âme et une puissance d'observation 
peu communes. La nouveauté du sujet, la grandeur de la lutte, la 
perspective des résultats, sont faits pour animer des esprits élevés; 
armés des ressources actuelles de l’art de l'ingénieur, ils ne ren- 
contreront pas d'obstacles insurmontables. 

Ge qu’on sait du régime de la dégradation des falaises montre 
combien il reste à faire pour le connaître à fond. Osons cependant 
signaler, comme une preuve de l’aptitude du galet à former jus- 
qu'aux musoirs des épis, les constructions que de pauvres pêcheurs 
font pour l'exercice de leur métier sur l'estran des falaises; elles 
rendent peu, coûtent moins encore, et, quoique submergées à chaque 
marée, elles résistent longtemps aux coups de la mer. La chaux hy- 
draulique est partout sur place et prète à marier sa résistance à celle 
du galet. En second lieu, la falaise dont la fixation serait la plus né- 
cessaire est incontestablement celle qui, au cap de La Hève, sert de 
base à deux phares dont l’abime béant se rapproche tous les jours. 
Cette falaise est aussi celle où les travaux seraient les plus sûrs et 
les plus faciles : l’affluence des galets, plus forte que partout ail- 
leurs, le voisinage du Havre, la disponibilité des hommes et du 
matériel nécessaires à la formation d'ateliers puissans, ne permet- 
tent pas de doutes sur le succès assuré à l’entreprise. Ce succès ob- 
tenu serait un acheminement vers l'exécution de conceptions plus 
hardies, et, restât-il isolé, un grand bien n’en serait pas moins ac- 
quis. La fixation des falaises aura cet avantage, que chaque tron- 
çon de la ligne entière mis en état de défense atténuera un danger 
et donnera une garantie d'avenir à la navigation. 

Si la côte du Calvados apporte aux atterrissemens de l’embou- 
chure de la See un contingent beaucoup plus considérable que 
celui des falaises de Caux, il importe davantage de la mettre en état 
de défense; mais s’il fallait arrêter le mal partout où le germe en 
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existe, l’entreprise dépasserait les forces humaines. Elle n'aurait 
rien d’excessif, si l’on se bornait aux 27 kilomètres compris entre 
la pointe de Beuzeval et Honfleur. Donnant sur l’intérieur même du 
golfe, y jetant directement ses débris, ce rivage n’est probablement 
pas celui qui, par rapport à sa longueur, fournit le moins de ma- 
tériaux à l'encombrement : les envasemens du port d'Honfleur et de 
l’anse de Fiquefleur, sur lesquels se dirigent les courans qui le cô- 
toient, confirment cette présomption. Ici ce ne sont plus des galets, 
mais des sables qu'il s’agit de fixer; les uns et les autres sont des 
fluides imparfaits dont la stabilité, soumise aux mêmes lois, se cal- 
cule sur les mêmes formules, et l'expérience faite à l’estacade de 
Trouville contient un enseignement complet sur l'efficacité des épis 
pour former des talus de sable artificiels, et pour éloigner les cou- 
rans d’un rivage qu'ils dégradent. Les roches qui se montrent de dis- 
tance en distance au-dessous des falaises s'offrent pour la fonda- 
tion des épis dont les blocs détachés adjacens seraient les matériaux, 
et la manière la plus sûre d'entretenir ces constructions économiques 
serait d’y semer des moules et des plantes marines. Les sables accu- 
mulés dans les intervalles des épis défendraient le pied des falaises, 
et les éboulemens, conservant désormais leurs talus, n’iraïeat plus 
alimenter les envasemens. De simples pêcheurs ont pris à Villervüle, 
l’un des points de cette côte les plus essentiels à préserver, l’initia- 
tive de ce moyen de forcer la mer à s'imposer elle-même des bar- 
rières. Avertis par les mouvemens de l’humble falaise sur laquelle 
reposent leurs demeures, ils en ont armé le pied d’épis faits avec 
des pieux et des planches, et le galet qui se loge dans les inter- 
valles forme déjà un glacis rassurant pour l'avenir. L'efficacité 
qu'ont auprès du Havre de semblables travaux pour la conservation 
de la plaine de Leure suffirait pour les recommander, et moins ils 
ont coûté sur la rive opposée, plus la puissance du principe est évi- 
dente. 

La pointe de Beuzeval, où s'arrête notre course d'aujourd'hui, 
est un observatoire élevé de 105 mètres au-dessus de la mer, qu'il 
ne faut pas quitter sans profiter d’un spectacle instructif, À nos 
pieds est l'embouchure de la Dives; à trois lieues à droite, celle de 
la Touques, et à trois lieues à gauche, celle de l'Orne. A l’étale, 
toute la côte est unie; mais à mesure que la mer baisse, nous voyons 
se découvrir et s'étendre trois promontoires formés par Îles sables 
que dégorgent ces trois rivières, et nous reconnaissons l’action sous- 
marine que ces sables exercent sur les courans du littoral. Ils se ran- 
gent entre ces promontoires, suivant la courbe que prennent les ga- 
lets dans les coupures des falaises de Caux, et il est surtout curieux 
d'observer comment les dunes qui se sont amoncelées entre l'Orne 
et la Dives ont fait à la vallée d’Auge un rempart qui se fortifie à 
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mesure que ses deux épaulemens se prolongent. Ces promontoires 
sont autant d’épis qui ne diffèrent que par les dimensions de ceux 
avec lesquels il faudrait arrêter la démolition des falaises, et la na- 
ture fait ici en grand ce que l’art devrait faire ailleurs en petit; 
elle enseigne les proportions et les effets des travaux qu'elle conseille, 
et montre parla stabilité même de ces travaux qu'on ne s’égare point 
en acceptant les formules, qu’elle donne. 

Les débris des falaises ne seraient pas tout ce que le système des 
épis enlèverait à l'encombrement de l'embouchure de la Seine : tous 
les sables du large qui se logeraient dans ces abris ou que retien- 
draient les dunes seraient enlevés au courant qui se dirige vers 
Honfleur, et si l’on augmentait en les boisant le volume des dunes 
qu’il côtoie, elles retiendraient les masses de sable que leur nudité 
permet aux vents de leur enlever et de rejeter à la mer. 

Nous nous abusons beaucoup, ou il existe des moyens sùrs de 
conjurer les effets de la marche fatale des matières terreuses qui se 
détachent des côtes de la Basse-Normandie pour aller détériorer le 
plus précieux atterrage que nous possédions sur l'Océan. Si l'indi- 
cation de ces moyens ne ressortait pas du régime hydraulique de 
la baie, il faudrait s'en défier ou plutôt leur refuser jusqu’à l'hon- 
neur d’un examen; mais s’il s’agit simplement de s'approprier les 
procédés par lesquels la mer répare elle-même les brèches qu’elle 
a faites, l'élévation du but et la certitude de l’atteindre doivent en- 
courager les études. 

On vient de voir ce que vaut Le Havre comme établissement 
‘ commercial, et quels graves intérêts s'y trouvent aujourd'hui mena- 
cés. Rappeler ici les événemens militaires dont Le Havre a été le 
théâtre, les attaques dont il a été l’objet, les moyens employés pour 
les repousser, ce serait aborder un nouvel ordre de faits qui doivent 
être considérés à part. Les ports secondaires ouverts sur la basse 
Seine ont eu leur part des vicissitudes militaires -du Havre, et dans 
une arène si limitée et si homogène, les moindres accidens de 
guerre exercent sur le voisinage une réaction souvent plus impor- 
tante dans ses conséquences que dans son origine. D'un autre côté, 
les portées de la nouvelle artillerie établissent entre les défenses de 
lieux que l’ancienne tenait pour trop éloignés une solidarité dont 
nos devanciers ne pouvaient pas avoir le pressentiment. Il convient 
de ne pas exposer séparément des choses entre lesquelles existe 
une étroite connexion, et nous entrerons dans l’ordre des faits 
militaires quand nous aurons achevé l'exploration du pourtour de 
l'embouchure de la Seine. 


Paris. — Imprimerie de J. CLAYE, rue Saint-Benott, 7. 
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Messieurs, 


J'ai accepté fort imprudemment la tâche de vous faire 
un rapport sur l'important ouvrage qui vous a été présenté 
dans l’une de vos dernières séances, les Esquisses pittores- 
ques sur le département de l'Indre, dont le texte est dû à 
MM. de la Tramblais, de la Villegille, Thabaud de Linetière, 
et les dessins à M, Isidore Meyer. Si j'avais consulté mes 
forces, et moins méconnu mon insuffisance, j'aurais laissé 
à d’autres un travail qui réclamait une plume plus exercée 
en ce genre et une connaissance plus intime de notre his- 
toire berrichonne, Mais je me suis laissé séduire, je l’avoue, 
par l'occasion qui m'était offerte d’être auprès de nos savants 
collègues l'interprète des sentiments de la Société de l’Indre 
pour l’idée comme pour l'exécution de l'œuvre qu’ils ont 
réalisée. 

C'est en effet une grande pensée que celle qui nous a 
donné ce bon et beau livre ; elle ne pouvait naître que dans 
l'esprit d'un homme qui avait consacré tant d'années de sa 
vie à l'administration du département de l'Indre et qui en 
connaissait l’histoire, l’archéologie, les richesses artisti- 
ques, aussi bien que les intérêts matériels. Mais pour que 
cette pensée, une fois conçue, pôt atteindre son noble but, 
il fallait une persévérance que l’on ne rencontre, disons-le, 
que chez les vrais amis de la science et de l’art. Il a fallu, 
en outre, pour la mettre au jour, d'habiles collaborateurs, 
car ce ne pouvait être l’œuvre d’un seul. Aussi, quoique 
M. de la Tramblais y ait pris la plus grande part (sur vingt. 
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sept articles historiques il en a écrit vingt), devons-nous 
adresser nos remerciments à M. de la Villegille, auteur de 
plusieurs notices très-remarquables, et à M. Thahaud de 
Linetière, qui nous a raconté, avec une complaisance de 
compatriote, l’histoire d’Issoudun. En lisant cet article, 
plein d'intérêt et d'érudition, on serait tenté de rendre 
grâce au Dieu qui fit à l’homme politique des loisirs qu’il 
sait dignement employer. 

La modestie des auteurs a déguisé sous l'humble titre 
d'Esquisses pittoresques une véritable histoire archéologique 
du département de l'Indre, écrite avec ce charme qui res- 
sort des vieilles chroniques et des légendes populaires; et 
pour venir au secours de notre futilité, cette histoire est 
illustrée d’une foule de dessins qui la rendent aussi amu- 
sante qu'’utile. C'est à mettre les plus frivoles en goût d’une 
science ardue par-dessus toutes; car, au bout du volume, 
les plus ignorants s’imaginent savoir quelque chose, tant 
ls ont pris plaisir à cette leçon d'archéologie, semée de 
mille détails gracieux et dramatiques. Rien de plus patrio- 
tique que cette œuvre : éveillant notre curiosité par de sé- 
duisantes images, elle nous amène à lire un premier récit 
des temps passés , puis un autre, à admirer quelques anti- 
ques restes du moyen âge, et, soutenant sans cesse notre 
attention, elle nous entraîne jusqu’à la fin, sur les pas 
du narrateur, à travers des siècles que nous qualifions de 
barbares, et à qui cependant nous devons notre nationalité 
française, le peu d'institutions libres qui nous restent et 
nos plus admirables monuments. Depuis quelques années 
l s’est produit chez nous une réaction en faveur de ces 
temps si méconnus, si injustement méprisés, sorte de pro- 
testation contre l’outrecuidance des novateurs qui préten- 
dent toujours faire dater l’histoire, le bonheur, la gloire 
de leur patrie du jour où ils sont nés au pouvoir, comme 
si celte grande et noble France n'avait pas d’ancêtres. 
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Saint-Just a bien osé dire : Le monde est vide depuis les 
Romuins ! 

L'art tout français de l'architecture que l’on appelle 
gothique, plus par ironie qu’à juste titre, cet art qui date 
du XI° siècle, et qui, maître du terrain sous Philippe- 
Auguste, fleurit pendant cinq cents ans, depuis ses pre- 
miers débuts jusqu’à sa déchéance, a reconquis son rang 
dans le pays qui l'avait vu naître et dont il avait fait si 
longtemps la gloire. Mais la première idée des Esquisses 
pittoresques a devancé cette réaction, et c'est à nos yeux 
un mérite de plus. Si les difficultés de l’exécution maté- 
rielle, si tant d'obstacles, une révolution même, en sont 
venus traverser et retarder la publication, depuis longtemps 
la majeure partie de l'ouvrage était accomplie. M. Raynal, 
en écrivant sa belle et savante histoire du Berri, n’a pas 
manqué d’en profiter et de rendre justice à son devancier. 
« Je regrette vivement, dit-il, que cette publication faite 
» avec tant de soin et d'intelligence, et qui conticnt de si 
» précieux renseignements, ne soit pas achevée. Il y aurait 
» peut-être de l'indiscrétion à nommer ici le modeste et 
» savant auteur du texte (M. de la Tramblais était seul 
» alors), mais on peut du moins rendre justice au talent 
» de M. Meyer, chargé de l'exécution des dessins. » Nous 
devons peut-être à l'exemple donné par M. de la Tramblais 
les intéressantes chroniques de M. Just Veilhat : Denise de 
Déols, Aliénor de Gargilesse et les huguenots d'Issoudun. 

Ces œuvres historiques ont chacune leur valeur particu- 
lière, inhérente à leur forme. Celle de M. Raynal embrasse 
tout le Berri, tour à tour province, comté, duché; c'est une 
histoire générale où la politique joue un trop grand rôle 
pour qu'il nous fût permis d'en rendre compte ici conve- 
nablement. Les Berrichons qui tiendront à connaître la 
place qu'ont occupée leurs pères dans l’histoire de la 
France, liront les quatre volumes de M, Raynal, et leur 


cœur battra plus d’une fois à la vue des déchirements qu'a 
éprouvés notre province, française etroyale depuis l'an 4095, 
c'est-à-dire depuis 760 ans, et toujours fidèle de cœur à 
ses rois, tout en subissant maintes fois la domination an- 
glaise. Un de nos collègues à la plume exercée vous parlera 
des œuvres de M. Veilhat, de ces charmantes études de 
l’ancien temps où le drame est appelé au secours de l'his- 
toire. Je ne veux que confondre dans un même éloge ces 
compositions qui ont pour but et pour effet d'éveiller les 
esprits, d'émouvoir les cœurs, d'ouvrir les âmes à l'amour 
du pays. Patriotisme de clocher tant qu'on voudra; quant 
à moi, je tiens pour bon, moral et sacré, ce culte des 
souvenirs du village ou du hameau. C'est l'esprit de fa- 
mille étendu à la commune, et, de proche en proche, au 
département, à la patrie. Qui n’a pas le sentiment filial 
pourra servir son pays par ambition, jamais par dévoue- 
ment. 

Peu de départements, sans doute, sont aussi riches que 
le nôtre en souvenirs historiques de toute nature. C'est ce 
que nos auteurs nous annoncent ainsi dans leur avant 
propos : « Le département de l'Indre, formé de cette 
» ancienne portion de la province de Berri qui portait le 
» nom de bas Berri, présente, en raison de sa position 
» géographique, un intérêt tout particulier. Placé sur la 
» frontière de l’Aquitaine, enclavé entre le comté de Blois, 
» la Touraine, le Poitou et la Marche, son territoire s'est 
» trouvé fatalement exposé aux fâcheuses conséquences 
» d’un semblable voisinage. Durant bien des siècles, le bas 
» Berri a été comme un théâtre prédestiné à ces luttes san- 
» glantes au milieu desquelles s’est développée et conso- 
» lidée la nationalité française. Aussi les souvenirs histo: 
» riques s’y rencontrent-ils à chaque pas, soit qu'ils 
» remontent à l'époque reculée où Pépin s’avançait à la 
» conquête de l’Aquitaine, soit qu'ils appartiennent aux 
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» temps où la France cherchait à refouler la domination 
» anglaise, soit enfin qu'ils rappellent seulement les guerres 
» de religion, les discordes intestines de la ligue ou de la 
» Fronde. Les monuments de toutes les époques, gaulois, 
» celtiques, romains et du moyen âge abondent également 
» eur le sol du département. » 

Je vous en donnerai tout de suite une idée en vous 
disant que l’ouvrage contient une trentaine de grands 
dessins, et plus de trois cent cinquante vignettes, re- 
présentant châteaux, églises, édifices publics, maisons, 
tombeaux , tombelles, dolmens, croix, lampadères, sceaux 
et armoiries. On ne saurait compter les vignettes qui nous 
font connaître une foule d’ornements, de vitraux, de fac- 
smile et de curieux détails d'architectare. Tout cela exécuté 
avec une habileté et un soin remarquables par M. Meyer. 
Vingt-sept notices, toutes plus intéressantes les unes que 
les autres, composent le texte de l'ouvrage. 

C'est ici le lieu de vous faire apprécier les difficultés 
matérielles d'exécution que M. Migné a heureusement sur- 
montées. Il a fallu, en effet, deux impressions l’une après 
l'autre, en lithographie d’abord et ensuite en typographie. 
Or cette dernière exigeait une extrême précision pour faire 
- tomber exactement non-seulement le texte, mais les petites 
notes éparses intercalées dans les vignettes des encadre- 
ments. La réussite d’une si délicate opération est un tour 
d'adresse typographique et fait honneur aux presses de 
notre chef-lieu. C’est donc à bon droit que M. Migné a été 
mentionné à l’exposition de 4844 et que la Société de 
l'Indre lui a décerné le titre de membre correspondant. 

De tant d'efforts unis dans une pensée toute patriotique 
et plus que désintéressée, il est résulté un très-bel ouvrage, 
exécuté à Châteauroux avec des ressources exclusivement 
départementales. Il y a peu d'exemples de ce genre. Je n’en 
connais qu'un, l'Ancien Bourbonnais, par M. Achille Allier, 
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conçu et annoncé dans des proportions gigantesques, mais 
dont l'exécution ne paraît pas avoir tenu tout ce qu'en 
prometlait le magnifique prospectus. Il s'agissait de deux 
volumes in-folio, format incommode, au prix peu accessible 
de 450 fr. 

Lorsqu'eu parcourant les Esquisses pittoresques, on reporte 
ses regards sur la carte de l'Indre pour y chercher la situa- 
tion des châteaux du moyen âge dont les dessins nous sont 
donnés, on est frappé de l’agglomération de ces forteresses 
dans la partie méridionale du département. Ainsi, au sud 
d'une ligne médiane passant par Issoudun, Châteauroux, 
Buzançais et Châtillon, quatre villes fortifiées, entre les- 
quelles se trouvent encore les châteaux de Diors, de Sainte- 
Fauste, de Villedieu (rasé en 1287), de Chamousseau, 
d'Argy, de Palluau, on peut compter une soixantaine de 
châteaux forts ; et si l’on excepte quelques positions déta- 
chées, reliant la masse d’un côté à Issoudun et Château- 
roux, de l’autre à Buzançais et Châtillon, en dominant la 
Brenne, il reste environ cinquante forteresses situées dans 
une zone resserrée entre l'Indre, la Bouzane, la Creuse et 
la limite du département. 

Ce fait s'explique par deux raisons : d'abord il résulte 
des recherches auxquelles s’est livré M. Raynal et que je 
n'essayerai pas même d'analyser ici, que la délimitation 
actuelle de notre département, au sud, est sensiblement 
identique avec la circonscription du moyen âge et très-pro- 
bablement même avec la circonscription romaine. Voici, en 
effet , le résumé de la savante discussion de M. Raynal : 

« Aïnsi, la circonscription romaine est probablement iden- 
» tique à celle qu’avaient tracée les Bituriges indépendants. 
» Elle-même a donné naissance à la circonscription ecclé- 
» siastique ou diocésaine et au comté des deux premières 
» races. | 

» À son tour, la circonscription, résultat de l'organisation 
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» féodale, se confond avec les limites du duché de Berri, du 
» bailliage et du gouvernement général, c’est-à-dire qu’elle 
» est adoptée par la royauté toutes les fois que celle-ci con- 
» serve son caractère féodal et que le roi se pose comme 
» suZerain, Comme justicier et comme chef militaire. 

» Enfin, la royauté elle-même, dépouillant peu à peu sa 
» nature primitive pour s'élever à d’autres destinées, aspire 
» à instituer sur la face du pays une sorte de centralisation, 
» d’abord financière, plus tard administrative. Sous ce rap- 
» portelle établit une autre circonscription dont les élections 
» sont la base et le germe, les généralités, division financière 
» qui engendre les départements ou intendances, division 
» principalement administrative. 

» La circonscription de la maréchaussée se rattache natu- 
» rellement à la circonscription féodale : il s'agit de la force 
» armée. » 

C'est donc sur ce terrain frontière, bordant primitivement 
la limite des deux Aquitaines au IV* siècle, plus tard celle du 
Berri, de la Marche et du Poitou, qu'ont dû passer et re- 
passer les invasions et les défenseurs du sol envahi; c’est 
là que, durant quatre cents ans, se sont livrés mille combats 
de détails, entre deux grandes nations de tout temps en- 
nemies, et dont l'entente cordiale n’est pas le moins étonnant 
des événements modernes. 

En montant sur le trône (1422) Charles VII se voyait dé- 
risoirement qualifié de roi de Bourges; en effet, le Berri 
formait alors le noyau de son mince royaume, si réduit par 
les malheurs du règne précédent, et ce fut la base de ses 
opérations militaires quand il alla reconquérir la France 
sur les Anglais, une fois pour toutes. 

Ensuite, cette partie de notre département qu'on appelle 
le Boichau (Bocagium, Bochetus, Boichetus, etc.), sillonnée 
de vallées étroites, de rivières aux bords escarpés et ro- 
cheux, présente, plus que toute autre, les positions élevées, 
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dominantes, inaccessibles, que l'on recherchait pour les éta- 
blissements militaires jusqu’à l'invention de l'artillerie, vers 
le milieu du XIV*siècle. Avant ce terrible moyen de destruc- 
lion, qui les résume tous et décide maintenant presque ex- 
clusivement du sort des combats, le système de l'attaque et 
de la défense des forteresses était tout autre qu'aujourd'hui. 
L’assiégeant employait des engins que les Romains avaient 
apportés dans la conquête des Gaules ; c’étaient : 


Le bélier (mouton en langue d’oil, bosson dans celle d’oc) 
pour battre les murailles de près, à coups redoublés, les dé- 
molir, et faire brèche, 

Les baffraiz, beffrois roulants en bois (tours roulantes des 
Romains), que l’on s'efforçait de faire plus hauts que les 
remparts de la place. Après avoir peu à peu et à grand'- 
peine comblé le fossé, l’assiégeant faisait rouler cette énorme 
machine jasqu’aux murailles, et alors s'engageait un combat 
corps à corps. 

Le trébuchet à fronde (la catapulte ancienne), avec lequel 
on lançait des pierres énormes, ou des barils remplis de ma- 
tières incendiaires. 

Pour combler le fossé et s'approcher de la place afin de 
faire agir le moaton ou de saper le rempart, l’assiégeant 
établissait des chats, gats ou gates, sortes de galeries en bois, 
couvertes de mairains, de fer et de peaux fraîches, comme 
les beffrois roulants. Les Romains employaient une galerie 
mobile nommée musculus. 

La sape ou la mine consistait à démolir avec le pic-hoyau 
le pied des murs ou même les fondations. Les mineurs étan- 
çonnaient la partie supérieure pendant le travail, puis ils 
mettaient le feux aux étançons, et la muraille.tombait. 

Toutes les opérations du siége étaient protégées par les 
archers et arbalétriers qui, abrités derrière des mantelets 
roulants, tiraient sur les assiégés par une meurtrière (dite 


archère) pratiquée au milieu de ces écrans en bois. (Nous 
retrouvons là le pluteus des Romains.) 

En présence de ces moyens d’attaque, la défense devait 
d’abord chercher à empêcher l'ennemi d'approcher des 
remparts et de les saper par la base. Quelques ouvrages 
avancés appelés barbacanes ; des fossés larges et profonds, 
souvent garnis de palissades sur la crête extérieure; des 
constructions en bois, dites bretèches (castella lignea), dres- 
sées en arrière des brèches faites aux premières enceintes ; 
des trébuchets à fronde établis sur les remparts ; des archers 
et arbalétriers postés aux créneaux derrière des portières 
en hois, roulant à volonté sur un axe horizontal, pour acca- 
. bler au loin l’assaillant de pierres, de matières enflammées, 
de sagettes et de carreaux; et, ce qui protégeait le mieux 
l'assiégé contre la sape des mineurs, contre l'approche du 
mouton ou des beffrois roulants, ainsi que contre les 
atteintes des sagettes et des carreaux, une position domi- 
nante, des murailles hautes et épaisses, assises sur le roc; 
telles étaient les premières ressources que la défense pou- 
vait tirer de la situation des lieux, de son adresse et de son 
courage. | 

Mais si, malgré tant d'obstacles, l'ennemi parvenait au 
pied des remparts, il se trouvait alors exposé à tous les 
genres de projectiles que l'assiégé faisait pleuvoir sur lui 
par les machicoulis, ces galeries saillantes qui couronnaient 
le sommet des murailles. Elles furent d’abord construites en 
bois, leur plancher étant supporté par des poutres qui sor- 
taient du mur ; c'est ce qu'on appelait des hourds. Plus tard 
les poutres de soutien furent remplacées par des corbeaux 
en pierre, et un mur très-mince en parpaing fut substitué 
à la cloison de planches qui abritait les défenseurs. Des 
tours percées de meurtrières, du haut en bas, défendaient 
les courtines, parties droites des remparts, qui se trouvaient 
ainsi doublement flanquées, c’est-à-dire qu'ainsi l’assaillant 
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était accablé sur ses flancs d’une grêle de projectiles croisés. 
Dans les encoignures des tours et au-dessous des fenêtres 
des donjons on rencontre des portions de machicoulis que 
l’on nomme des moucharabys. Afin de rendre la sape ivou- 
ile, on avait fini par conduire la maçonnerie inférieure très- 
profondément au-dessous du fond des fossés et construire là 
des salles souterraines. Si l'assiégeant y pénétrait par la 
mine, il y était écrasé par des pierres, inondé par des 
liquides bouillants, ou asphyxié par des cendres, du soufre 
et du charbon enflammé que l’assiégé précipitait sur lai par 
des conduits creusés dans l'épaisseur des murs. 

Enfin, après la prise par l'ennemi des diverses enceintes 
de la place, successivement disputées, une dernière chance 
de salut restait à la défense : le donjon. C'était le cœur de 
la forteresse; masse énorme, carrée, défendue par toutes 
les ressources de l’art, flanquée à ses quatre angles de tours, 
ou tout au moins d’échauguettes (tourelles supportées par 
des culs-de-lampe). Cette citadelle recevait dans son sein 
les vaillants restes de la garnison. On n’y pénétrait qu’au 
moyen d'une échelle, par une porte toujours située à 20 ou 
30 pieds du sol. Dans cet asile formidable, l’assiégé pou- 
vait encore résister longtemps ou faire payer cher à l'assié- 
geant la victoire. | 

C'est ainsi que la défense, alors supérieure à l'attaque, 
se pouvait prolonger indéfiniment, dans une lutte pied à 
pied. Il n’était pas rare de voir une bicoque, avec une gar- 
nison déterminée et bien approvisionnée , résister pendant 
des mois entiers à une armée nombreuse et aguerrie. Au- 
jourd’hui, grâce à l'artillerie et à la science du génie mili- 
taire, on connaît le nombre de jours nécessaire pour prendre 
telle ou telle place forte de l'Europe. D'où le dicton fran- 
çais : place attaquée , place prise. 

Le système de fortifications si bien établi et si méthodi- 
quement combiné de 1300 à 1400, fut singulièrement dé- 
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rangé par l'intervention des bouches à feu dans les siéges. 
Aussi les tâtonnements de transformation commencent-ils à 
partir de cette époque. Mais telleétait la force des traditions 
féodales qu’on ne pouvait rompre brusquement avec elles et 
qu'on y persistait par routine. C’est pourquoi nous voyons, 
longtemps encore et jusque pendant le XVT° siècle, employer 
les machicoulis, quoique ce fût une défense nulle devant 
du canon. Il semble que ce soit alors une sorte de symbole 
de l'antique puissance féodale du manoir. Passé ce temps, 
ce n’est plus qu’un ornement d'architecture, accepté par la 
renaissance italienne, ou une réminiscence historique. 

Je vous demande bien pardon , messieurs, d’une si longue 
digression sur la fortification du moyen âge; mais je voulais 
rendre un instant la vie militaire à ces vieux donjons, long- 
temps si fiers et si formidables, aujourd'hui tombés à l’état 
de curiosités archéologiques. Je me hâte de parcourir main- 
tenant avec vous les Esquisses pittoresques , et je veux être 
sobre de citations pour ne pas déflorer le plaisir extrême que 
vous éprouverez à lire vous-mêmes tout l'ouvrage. 

Les deux premières notices qui s’offrent à nous sont celles 
de Châteauroux et de Déols, l’ancien château de Raoul le 
Large, prince de Déols, qui l'établit vers le milieu du 
X° siècle, et l’antique capitale de la principauté déoloise qui 
s'étendait des rives du Cher à celles de l’Anglin et de la 
Gardempe. Pourquoi faut-il qu'au début de notre examen, 
nous ayons à déplorer les actes du vandalisme de tous les 
temps, et notamment du nôtre? Car, que les invasions de 
barbares , des Visigoths au V° siècle, des Arabes au VIIE, 
des Normands au IX" et des Madgyars au X°; que les luttes 
acharnées de la France et de l'Angleterre auxquelles notre 
Berri a toujours été mélé durant quatre siècles; que les 
Cottereaux , les Routiers, les Jacques et les grandes compa- 
gnies; que nos guerres de religion et nos guerres civiles, 
qui ont aussi-ensanglanté notre sol; que les sacriléges révo- 
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lutionnaires ; que toutes ces fureurs de brigands, de dévas- 
tateurs et de fanatiques aient laissé de cruelles traces de leur 
passage sur nos plus respectables monuments , on comprend 
ces ravages tout en les détestant. On conçoit aussi le van- 
dalisme de l'ignorance et celui de la spéculation, qui ne 
respecte rien. Mais que de nos jours, sous des magistrats 
sans contredit intelligents et distingués, le gouvernement 
ait vendu comme démolitions les restes de la magnifique 
église byzantine de Déols, pour y faire passer la route ac- 
tuelle d'Issoudun; qu'un architecte départemental ait pu 
remplacer l'antique manoir des princes de Déols, portant 
le cachet du XIII° siècle et de la renaissance, par une con- 
struction d’un style sans nom, d'une architecture officielle 
à l'usage des préfectures, des tribunaux et des hôtels de 
ville de toute la France : voilà qui désole les amis de l’art et 
de l’histoire. Puisqu’on était en si belle humeur de démolir, 
que ne rasait-on aussi le donjon de Raoul I‘, d'André de 
Chauvigny, où mourut la veuve du grand Condé, et le 
clocher de Déols, qui demeurent debout comme pour faire 
. regretter ce qui n’est plus et comme des témoins de la bar- 
barie du XIX* siècle. C'est ce que n’auraït pas manqué de 
faire un ingénteur-architecte de la préfecture de l'Yonne, 
qui voulait abattre en entier le magnifique palais des 
évêques d'Auxerre des XIF° et XIII siècles, pour mettre à la 
place an bel édifice bien blanc dans le goût de la préfecture 
de l'Indre ; j'arrivai à temps, en 4833, pour arrêter son 
bras de vandale. Ah! je reconnais qu'il est plus faeile de 
démolir que de restaurer ; cela dispense de savoir. Heureu- 
sement, depuis quelques années, cette manie de détruire, 
cette archéologie d'entrepreneurs de maçonnerie se sont 
arrêtées devant la science et le goût, qui ont pris le dessus. 
Nous voyons même dans notre pays quelques restaurations 
faites par des propriétaires intelligents à de vieux manoirs 
du moyen âge ou de la renaissance. J'aime à citer les tra- 
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vaux de M. de Villeneuve, à Roche; de M. de Poix, à Cha- 
benet, et de M. Simons, au Magnet. 

Quelques doutes peuvent être élevés sur l’époque précise 
de la construction du clocher de Déols. M. Raynal avance 
avec hésitation que cette flèche aiguë, aux quatre cloche- 
tons angulaires, pourrait bien ne remonter qu'aux pre- 
mières années du XIII siècle; car l’ancien clocher tomba 
en 4240, et la chronique de Déols nous apprend, comme 
une sorte de miracle, qu'un paon, qui en avait fait sa de- 
meure habituelle, fut retrouvé vivant, trois jours après, 
au milieu des décombres. Or le plein cintre qui distingue 
toutes les ouvertures et arcatures de ce monument, semble 
en reporter l'érection à un siècle en arrière. Mais il est 
constaté que cette forme d’arc, remplacée dans la province 
de l'Ile-de-France par l'ogive, dès le commencement du 
XII‘ siècle, a persisté en Poitou pendant près de cent ans 
encore, et n'a cédé la place au style ogival, en Limousin, 
que dans le courant du XIII siècle. D'ailleurs, après 
l'adoption de l'ogive dans la constraction des voûtes, on 
conserva longtemps le plein cintre pour les ouvertures. 
D'après ces données, il est donc parfaitement admissible 
que le clocher de Déols ait pu être construit avec l'arc 
plein ceintre, après l'accident de 1240. 

Au surplus, rien n'est plus délicat que d’assigner une 
époque précise à la construction des églises, et je ne compte 
pas entreprendre ici sur ce sujet une dissertation archéolo- 
gique dont je me tirerais fort mal. Nous ne manquons pas 
de savants collègues qui pourraient se livrer avec succès à 
la solution de ces intéressants problèmes. 

Je quitte Déols sans parler des princes de ce nom ni de 
l'illustre famille de Chauvigny. — Que pourrait-on dire après 
M. Veilhat? — Sans parler non plus du tombeau de saint 
Ludre, dont les sculptures ont été l’objet de savantes dis- 
sertations. Vous aurez à admirer ici un premier échantillon 
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de la finesse du crayon de M. Meyer; vous en retrouverez 
à chaque page, dans le cours des Esquisses, notamment 
dans les arbres de Jessé à Issoudun, et dans les détails des 
églises de Gargilesse et de Mézières. 

Aux environs de Châteauroux , nous rencontrons d’abord 
le beau château de Villegongis, dont la renaissance a orné 
les grosses tours de machicoulis pacifiques. Le château de 
Sarzay, que vous verrez plus loin, avait une figure autre- 
ment guerrière, et il me semble que si je m’appelais Bar- 
bançoiïs, je serais fier d’embellir cette forteresse, en adou- 
cissant un peu son air rébarbatif. 

Nous possédons peu de châteaux renaissance. Après 
Villegongis, nous n’avons que le charmant château d’Ars 
et celui d’Azay-le-Ferron , qui ont chacun une tour de l'an- 
cien temps ; ceux de Lalande, du Magnet, de Roche et de 
l’fsle-Savary, lesquels sont tout au moins bien voisins de 
cette époque brillante; le château de Veuil et les portiques 
de celui d’Argy. Mais le chef-d'œuvre da XV{° siècle dans 
l'Indre, c'est Valençay. Aussi la description et l'histoire 
de ce magnifique château, royale prison durant plusieurs 
années, occupent-elles toute une notice de notre livre. 

Nous voici à Vatan; arrêtons-nous un instant devant des 
saints vénérés , saint Laurian et saint Clair. 

Les satellites du roi goth Totila atteignent saint Lau- 
rian et lui tranchent la tête. Alors le saint se relève et 
présentant sa tête aux bourreaux épouvantés : Ne fuyez pas, 
leur dit-il, et portez cette offrande à votre roi. Ils s’in- 
clinent alors, reçoivent respectueusement la tête précieuse 
des mains da martyr et l’emportent à Séville, où elle est 
vénérée comme une sainte relique. Cependant le corps de 
saint Laurian était resté étendu sur la terre; deux ours, 
sortant du bois voisin, viennent le garder jusqu’à ce que 
l'évêque d'Orléans, averti en songe, arrive pour lui donner 
la sépulture à Vatan. 
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Une fontaine se trouvait dans un caveau, sous le cha- 
pitre, au bout de la chapelle Saint-Clair. Le jour de sa fête, 
on y exposait une figure du saint, et chacun se lavait les 
yeux avec l’eau de la fontaine, puis on Ôtait la tête du saint 
de dessus ses épaules pour la baiser ; cette dévotion attirait 
un concours extraordinaire et produisait, il y a un siècle, . 
au moins quarante écus au chapitre. Depuis, la fontaine a 
a été ouverte dans l'église, la dévotion continue, et l’on s’y 
rend de plus de dix lieues à la ronde. 

Si la ville de Vatan honorait les saints, elle fêtait aussi le 
mardi gras. Vers 4500, un revenu de 200 livres était affecté 
à la charité du lard, distribution faite aux pauvres, ce 
jour-là, de la viande de plusieurs porcs que l’on salait; le 
plus beau morceau était porté en pompe au seigneur. Cette 
vieille coutume descendait sans doute des Gaulois, particu- 
lièrement des Biluriges, qui ornaient leur monnaie de l'effigie 
du porc, honorant ainsi cet animal utile, multiplié à l'infini, 
dit M. Raynal, dans les forêts de la Gaule, et qui était devenu 
pour ses habitants l’objet d’un commerce si étendu et la 
source d'immenses richesses. Quauntüm mutatus ab illo! Nous 
continuons de tirer un grand profit de cet excellent qua- 
drupède, mais sans le couler en bronze; il est vrai que 
nous ne battons pas monnaie. 

Le château de la Ferté-Reuilly ne date que de 1659. Le 
duc de Vitry avait vendu l’ancien domaine moyennant 
84,000 livres et cent louis d'or pour la chaîne de madame la 
duchesse. On voit que dès ce temps-là les dames ne dédai- 
gnaient pas les épingles. 

À Issoudun, je saisis comme une bonne fortune l'oc- 
casion de trouver les savants en faute, car M. Thabaud de 
Linetière n’est pas le seul qui ait commis celle-ci ; il est en 
compagnie de M. Raynal. A propos de la grosse tour, il dit : 
« Une circonstance particulière de cette tour, c'est que sa 
» forme, cylindrique dans presque tout son contour, pro- 
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» jette au nord-est un angle saillant qui donne à sa coupe 
» horizontale la forme d’un cœur : par une coïncidence 
» remarquable, la même figure se retrouve dans le célèbre 
. » donjon de Chäteau-Gaillard, l'œuvre et l’orgueil de Ri- 
» chard Cœur de Lion. Ne doit-on pas reconnaître à cette 
» identité de forme de deux donjons contemporains appar- 
» tenant au même prince, l'intention qu'eut l'architecte 
» d'exprimer emblématiquement, selon l'usage du temps, 
» le glorieux souvenir de son maïtre? » 

C'est dommage de réfuter cette allusion séduisante qui 
flatte l'imagination, mais ce n'est qu’une erreur. Bien 
d’autres forteresses offrent des tours du même genre; je 
citerai les tours de Carcassonne du commencement du 
XII° siècle, tout à fait semblables à celle d'Issoudun, le 
château de Loches et les portes de Provins. Cette forme était 
un perfectionnement de la défense. Ce bec saillant avait 
plusieurs avantages : D'abord il augmentait la force de 
résistance de la maçonnerie de la tour au point où l’on 
pouvait tenter de l’ébranler avec le mouton, ou de la saper ; 
ensuite il défendait mieux les courtines, en allongeant les 
flancs des tours, el ve permettait plus aux mineurs de l'as- 
siégeant de se loger aux pied de la tour dans un angle mort, 
qui ne fût pas battu par les hourds des courtines. Il y a 
dans cette forme angulaire quelque chose du bastion mo- 
derne. 

D'Issoudun à la Châtre, j'aurais beau jeu si je voulais mul- 
tiplier les citations, car je trouve les églises de Chouday, de 
Segry, de la Berthenoux, dont les arcs plein-cintre indi- 
quent l'antiquité; là aussi commence cette série de vieux 
Châteaux forts, presque tous debout, quelques-uns en 
ruines, dont chacun mériterait une mention particulière ; 
mais j'ai hâte d'arriver au terme d’un voyage qui déjà vous 
fatigue assurément, et je vois les richesses archéologiques 
encombrer encore le chemin devant moi. Vous me repro- 
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cheriez cependant de ne vous avoir point signalé les mar- 
delles, vastes excavations régulièrement arrondies qui abon- 
dent dans ces parages, et surtout la mardelle de Sainte- 
Fauste, où les reliques de cette vierge martyre ont été s'en- 
sevelir d’elles-mêmes. Ceux d’entre vous qui ont des dou- 
leurs à faire guérir n'ont qu'à accomplir un pèlerinage au 
pied de la croix , qui désigne la mardelle sainte. Mais je les 
avertis que ce pélerinage doit être exécuté à jeun, le ven- 
dredi, et pendant trois semaines. Il faut , en outre, déposer 
un sou sur une pierre, près de la croix, se rendre ensuite 
à l’église du bourg de Sainte-Fauste, et y faire brûler un 
cierge devant la statue de la patronne. 

De la Châtre, permettez-moi de ne vous rapporter que 
les termes touchants par leur naïveté du testament de Thierry 
Papot, en 1494 : 

« Sain de pencée, de liberté de corps et non perturbé 
» d'aucune infirmité, voulant et désirant le salut de ma 
» povre àme, pour le voiage que je prétens faire à la con- 
» queste du royaume de Naples que le Roy nostre sire a 
» entrepris faire et duquel voiage je ne sçay si je retourne- 
» rai...., premièrement je renonce à Sathain et à toutes ses 
» pompes et compaignies, je adorre ung Dieu en trinité et 
» en tripple unité... qu’il lui plaise pardonner à ma povre 
» âme et la prandre et colloquer en son saint Paradis. .… 
» Pour ce faire je donne cinquante soiz tournoys de rante 
» perpétuelle, etc. » 

Voici le château de la Motte-Feuilly d'antique et dou- 
loureuse mémoire. La tour porte encore, sur ses corbeaux 
en pierre formant machicoulis, ces hourds en bois qui datent 
des premiers siècles du moyen âge. Le château de Bouesse, 
près Neuvy, est le seul avec celui-ci qui reproduise ce 
moyen de défense primitif. C’est à la Motte-Feuilly que se 
retira et mourut, en 4544, Charlotte d’Albret, duchesse de 
Valentinois, épouse infortunée de César Borgia. Vos cœurs 
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seront touchés, messieurs, quand vous lirez le récit que 
vous fait M. de la Tramblais des malheurs de cette prin- 
cesse, Cette notice est palpitante d'intérêt. 

« Autrefois Sainte-Sévère montrait de loin l'orgueil de 
» ses fiers donjons et de ses triples murailles, » dit l’auteur 
de la Gaule poétique. Les Anglais l’occupaient en 1372, 
lorsque Dugueslin vint en faire le siége. Si vous voulez sa- 
voir avec quelle intrépidité se battaient les abbés de ce 
temps-là, voyez les hauts faits de l'abbé de Malepaye en 
cette affaire. C'est à lui que le roi Charles V dut la prise de 
celte place réputée imprenable. Vous appréndrez, dans 
cette notice, comment Dugueslin traitait les transfuges ; il 
les fit très-bien lier et accoupler, et furent tous exécutés de 
pendre. 

Je ne saurais passer par Aigurande et Cluis, sans vous 
signaler trois vignettes intéressantes entre toutes : 1° l'église 
de Lourdoueix-Saint-Michel, munie à sa face antérieure 
d'un moucharabvy, et à ses deux angles d'échauguettes avec 
mâchicoulis. Les églises fortifiées ne sont pas très-communes 
en France ; celle-ci est la seule du département de l'Indre. 
2° Le château de Plaix-Jolliet, qui ne serait autre que 
celui de la Roche-Mauprat. 3° Enfin le beau Dolmen de 
Montchevrier. 

Neuvy-Saint-Sépulcre tire son surnom de son église qui 
fut construite sur le plan de celle du saint sépulcre de Jéru- 
salem. Les chroniques en placent la fondation en 4045 ou 
même 1042. On serait tenté de contester une telle ancienneté 
à cette église, précisément à cause de son titre , en la consi- 
dérant comme un souvenir de la première croisade, laquelle 
ne fut terminée qu’en 1100. Mais la question d'Orient ( qui 
dure encore) préoccupait le monde chrétien bien avant qu'il 
se levät en masse pour se ruer sur les infidèles. Seulement 
celte affaire, alors vraiment et purement chrétienne, ne 
poussait encore que quelques hommes pieux à de dangereux 
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pèlerinages. Eudes de Déols, après avoir fait plusieurs 
voyages à Rome, accomplit son pèlerinage aux lieux saints 
dès 1027. L'Église de Neuvy-Saint-Sépulcre fut donc très- 
probablement construite en souvenir de cette pieuse expé- 
dition. M. de la Villegille nous donne une remarquable des- 
cription de cet antique monument. 

C'est au même autear que nous devons celles de Gargi- 
lesse et de (häteaubrun. Ces deux manoirs féodaux réunis 
dans la main puissante des Naïllac au moyen âge, et dans 
une commune notice par M. de la Villegille, l'ont été aussi 
par une plume charmante, orgueil de notre bocage berri- 
chon, dans le Péché de M. Antoine. Piût à Dieu que cette 
fiction eût été vraie et que les millions prodigués par le ro- 
mancier à la jolie héritière du dernier des Châteaubrun eus- 
sent relevé les murs de leur belle forteresse! Mais, hélas ! 
la vieille Janille qui nous montrait encore ces ruines impo- 
santes il y a quelques mois, n'y est même plus. Ce qui avait 
échappé au vandalisme du maçon entrepreneur en 1847, 
marches d'escalier, corbeaux de mâchicoulis, cheminées ad- 
mirablement sculptées, tout achève de passer en moellons 
piqués et en pierre à chaux. 

L'église de Gargilesse, rare bijoa du XI: siècle, a eu le 
bonheur d’être traitée en monument historique, et comme 
tel, parfaitement restaurée. Nos archéologues prétendent 
que le tombeau qu’on y remarque est celui de Guillaume de 
Naillac, sous le spécieux prétexte que l'inscription le porte 
ainsi. Nos campagnards berrichons, qui se moquent des in- 
scriptions et de la science, savent bien que là est toujours 
saint Greluchon qui guérit les femmes de la stérilité, comme 
saint Ludre à Déols et saint Phallier à Chabris; au moins 
le nom de ce dernier donnerait-il quelque garantie à cet 
égard. 

Vous ne résisterez pas plus que moi, messieurs, au désir 
de visiter, si vous ne l’avez déjà fait, ces lieux sauvages et 


pittoresques où la Creuse commence à arroser notre dépar- 
tement, et une fois engagés dans cette ravissante expédition 
entre ces coteaux escarpés et rocheux, couronnés d'anciens 
châteaux forts, vous serez bientôt entrainés par les charmes 
de l’une des plus belles vallées de France, par Argenton et 
le Blanc jusqu'à l’abbaye de Fontgombault. Des sites en- 
chanteurs se dérouleront à chaque pas devant vous, et vous 
passerez sans danger sous les feux éteints de douze forte- 
resses jadis redoutables. Les bords de la Bouzane vous offri- 
raient aussi mille points de vue délicieusement variés et un 
grand nombre de vieux donjons, parmi lesquels il faudrait 
remarquer ceux de Mazières et de Prunget qui sont peut- 
être d’origine normande. Vous aurez maintenant à Chabenet 
le spectacle imposant et curieux du viaduc et du château 
féodal , son aîné de six siècles au moins, qui se regardent 
étonnés de se trouver ainsi réunis. 

Si la curiosité du touriste vous conduit dans la vallée de 
l’Anglin, je vous recommande Château-Guillaume, cet anti- 
que manoir des La Trémouille ; c’est un des plus beaux 
restes qu'on puisse voir en ce genre. 

Les amateurs de monuments celtiques devront aller ex- 
plorer les environs accidentés de Saint-Benoît-du-Sault, 
villa de Saltu, tout simplement Saint-Benoît du bois. Le nom 
de Portefeuille, donné au ruisseau qui arrose ces lieux, 
n’indique-t-il pas bien qu’il coulait jadis au milieu des bois ? 
N'est-ce pas le mystère des forêts que recherchait le culte 
druidique? Je ne jurerais pourtant pas sur ma tête que la 
pierre de la Croix des Rendes fût bien un menhir. Quelque- 
fois, on a considéré comme monuments religieux de grandes 
bornes en pierre, d'origine celtique ou gallo-romaine. Je 
connais, dans l’Yonne, une sorte de menhir qui s’est trouvé, 
après mûr examen, n'être qu'une borne de cette dernière 
période. Je dis ceci bien timidement, connaissant la sagacité 
consciencieuse de M. de la Tramblais en archéologie, et 


— 93 — 


seulement à titre d'avertissement aux demi-savants comme 
moi. 

Dans ces parages, la vieille tour de Brosse, en ruine, 
vous offre les débris de l’une des plas puissantes forteresses 
de notre frontière, et Chazelet un château féodal des mieux 
conservés. 


Si je me tais, messieurs, sur la ville du Blanc, l'abbaye 
de Fontgombault, et sur tant de beautés et de souvenirs 
intéressants que présente cet arrondissement, ce n'est pas 
qu'une fausse pudeur m'empêche de louer mon clocher; 
mais que dire après M. de la Tramblais? N'avez-vous pas 
aussi une notice élégante et complète sur la fameuse abbaye 
de Pierre des Étoiles, par M. de Chergé? 


Je vous demande cependant la permission de vous en- 
nuyer encore quelques instants pour vous parler de la 
Brenne. Oh! je sais que cette pauvre contrée vous fait 
entendre un peu souvent sa voix suppliante. Que voulez- 
vous? elle souffre, elle se plaint. Elle manque de mille 
choses , elle les demande. Lui répondrez-vous comme le 
cœur dur au mendiant qui l'implore en grelottant : Je n'ai 
pas de monnaie. Non ; vous êtes pour elle comme une mère 
qui parmi ses enfants s'attache et se dévoue au plus délicat, 
au maladif, à l'infirme. Vous faites sagement, au surplus, 
de vous concilier l’affection de ses habitants, car c’est, par 
excellence, le pays des meneurs de loups, des loups-garous 
et des sorts. On a dit de tout temps : 


Paunay, Saunay, Rosnay, Villiers, 
Quatre paroisses de sorciers. 


Le géant de la Brenne, c’est le château du Bouchet, qui 
se voit de partout, et pour lequel Boileau semble avoir écrit 
ces Vers : 
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a Ses murs dont le sommet se dérobe à la vue, 
» Sur la cime d’un roc s’allongent dans la nue, 
» Et présentant de loin leur objet ennuyeux, 

» Du passant qui le fuit semble suivre les yeux. » 


Pour échapper à cet ennui et abréger notre exploration, 
montons au sommet de ce donjon menaçant, n’en déplaise 
à l’ombre de Brennus, si elle hante encore son ancien 
domaine. De là nous verrons à nos pieds les plaies de cette 
marécageuse contrée; mais un peu plus loin, nos regards 
planeront sur les vallées de la Creuse et de la Gardempe, 
pour ne s'arrêter qu'aux montagnes de la Corrèze. Puisque 
nous avons la vue si longue, nous pourrons bién faire de 
cet observatoire notre tour de Brenne. 

Laissant à gauche les anciennes commanderies de Lureuil 
et du Blizon, les tours d'Azay le Ferron et du Claveau, il me 
semble apercevoir Longoret où le bon roi Dagobert (assisté 
sans doute de son fidèle Saint Éloi qui l’aidait en tout de 
ses conseils) s'était fait construire un pied-à-terre qu'il 
doona plus tard à Saint-Cyran pour y fonder un monastère, 
lequel fut longtemps illustre. 

Mézières et son église, l’une des plus intéressantes de tout 
le département, méritent mieux qu'un regard jeté à vol 
d'oiseau ; vous aurez à faire un pèlerinage à Sainte-Marie- 
Madeleine. | 

Au milieu d’un massif de bois, derrière la flèche de 
Sainte-Madeleine, je découvre Villiers en Brenne et le château 
de Fromenteau où naquit Agnès Sorel. Son souvenir, dit 
M. de la Trambiais, n'est pas entièrement perdu ici; on voit 
à la Morinerie une chétive maisonnette où l’on rapporte, 
non sans indignation, que fut nourrie une princesse qui de- 
vint (fi donc!) la maitresse d'un roi. Je suis heureux d’ap- 
prendre combien la morale a fait de progrès en Brenne. 

Sur la droite, Lancosme et Château-Robert nous montrent 











leurs tours, et j’aperçois enfin Meobec où fut une abbaye 
fondée comme Saint-Cyran par le roi Dagobert. M. Raynal 
ne veut pas que ces lieux aient été choisis par cet excellent 
prince pour leurs gras pâturages, leurs cours d’eau et l’agré- 
went de la chasse : est etenim locus uberrimus pascuis pecorum 
ac jumentorum, irriguus de cursibus aquarum, aîque amenus 
venationi ferarum, dit une charte dont on conteste l’authenti- 
cité. Doit-on s'étonner que l'aspect de la Brenne ait tant 
changé, quand on voit, aux XV° et XVI: siècles, les seigneurs 
de Mézières concéder à qui en voulait une place à faire étang 
moyennant cinq solz de rente et une demie-douzaine de carpes 
à chascunes pesches; or, en terme de pêcheur, la douzaine 
était de 22 et le millier de 4400, 

Desséchez les étangs ahusivement établis; rendez aux 
ruisseaux leurs cours; ne cultivez que les terres qui en 
valent la peine, mais replantez en bois celles qui ne seraient 
jamais qu'ingrates, et vous aurez restauré le Saltus Briona 
de Dagobert. Après douze siècles, vous retrouverez la 
Brenne avec ses richesses et ses agréments. 

Je projetais de visiter encore avec vous, messieurs, la 
belle basilique de Levroux et l'antique église de Chabris, 
ainsi que les châteaux de Villentrois, d'Entraigues, de 
Langé, du Mée et quelques autres, échelonnés sur le flanc 
des routes qui pouvaient conduire d'Orléans à Poitiers, et 
pénétraient dans le Berri en traversant le Cher à Chabris 
même. Je regrelterai de passer sous silence le tumulus de 
Pellevoisin, le plus beau que nous ayons, et resté intact 
depuis 2000 ans; mais les redoutables forteresses de Châtil- 
lon, de Palluau et de Buzançais, si célèbres dans la lutte de 
Philippe-Auguste contre l'Angleterre, me barrent le passage 
de l'Indre et mettent enfin un terme à cette revue trop longue 
et pourtant incomplète. Un jour, si Dieu me prête vie et 
courage, je vous ramènerai sur les bords de la Creuse pour 
vous dire la triple histoire des châteaux de Cors, la Barre et 
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Romefort, antiques manoirs des puissantes familles de Sully 
et de la Trémouille, tombés aujourd’hui dans mes humbles 
mains. 

Permettez-moi de pe pas finir sans convier ceux de nos 
collègues que les recherches historiques n'effrayent pas, à 
recueillir les légendes, les chansons populaires et les usages 
particuliers aux diverses parties de notre département; tra- 
ditions intéressantes qui vont se perdant tous les jours. Une 
description et quelques dessins des costumes berrichons, 
dont la contagion de la mode parisienne dénature rapide- 
ment le caractère, offriraient aussi quelque intérêt. Je tien- 
drais encore et surtout à ce que l’on réhabilitât par l’histoire 
le caractère trop calomnié de nos populations, auxquelles 
M. Raynal, qui les a si bien étudiées, rend ce témoignage 
« que, s’il leur manque un certain éclat et une certaine 
» vivacité d'intelligence , elles sont généralement, sous le 
» rapport moral, dignes d’une haute estime. Une inscription 
» ancienne, gravée sur un pilier de la porte d’Auron, à 
» Bourges, disait : 


a Ingredere quisquis morum candorem , affabilitatem et sinceram 
» religionem amas : regredi nescies. 


« Entrez, vous qui aimez la candeur dans les mœurs, l’affabilité 
» et la piété sincère : vous ne saurez plus vous éloigner. » 


Pour moi, je reconnais à ces traits les excellents ha- 
bitants de nos campagnes, que des esprits prévenus ont 
mis au ban de la France avec autant d’injustice que de 
légèreté, comme la terrible garnison d'une forteresse socia- 
liste, et je demande à Dieu d’être toujours et partout aussi 
en sûreté que je l’ai été au milieu d'eux, dans nos plus 
mauvais Jours. 


Paris. — Imprimé per E. TuunoT mr Ce, 96, rue Racine. 
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DROIT DE PROPRIÉTÉ 


SUR LEURS ŒUVRES 


ET Dr 


LA REPRODUCTION DES OBJETS D'ART. 


D 0 © 


. Le projet de loi sur la propriété littéraire, présenté dernièrement à la charh- 
bre des députés , diffère en quelques points de celui qui a été discuté ot adcrté 
en 1839 , par la chambre des pairs ; mais, comme lui, il pose en principe, dans 
l'article 13, que le droit de reproduction la gravure ou le moulage passe de 
plein droit à l'acquéreur d’un tableau ou d’une statue, à moins d’une stipula- 
tion contraire. C’est sur cet article , qui, à la chambre des pairs , n’a pas mème ” 
eu les honneurs de Ja discussion , que je désire appeler l'attention , parce qu'il 
me paraît contraire au principe fondämental de la loi , contraire au droit de 
propriété des auteurs, et nuisible aux arts comme aux artistes. Îl me sera , je 
trois , facile de prouver qu’il faudrait le remplacer par une disposition diamé- 
tralement opposée ; nmiais pour eela il est indispensable de commencer per bien 
fixer le point de départ , c’est-à-dire la natare et l’étendue du droit des autcurs 
et des artistes sur leurs œuvres. 


Voltaire, Diderot, Linguet , Beaumarchais et une foule d’autres après eux , 
ont écrit que le droit des auteurs sur leurs ouvrages constituait une véritable 
propriété ; c’est, disaient les rapporteurs des lois de 1794 et 1793, la propriété 


la plus sacrée et lu plus digne de protection; furmellemeut reconnu par ces 
deux lois, ce droit de propriété a été depuis consacré par une jurisprudence 
constante ; et cependant , aujourd’hui que l’on est unanime sur la nécessité de 
le ‘protéger par une loi plus complète et plus eflicace , il se trouve des hommes 
éminens qui vont jusqu'à nier le principe de propriété lui-même et à ne voir, 
daus le droit de roproduction pendant un certain temps , qu’une concession que 
le législateur veut bien faire aux auteurs, à ütre d'indemnité et d’encourage- 
ment. Le rapport fait, il y a deux ans, à la chambre des pairs, par M. le vi- 
comte Siméon , est tout entier basé sur cette opinion, qui, il faut le dire, 
compte aujourd'hui un assez grand nombre de prosélytes. Je la crois errunée ; 
mais d’où provient l’erreur ? De ce que l’on se méprend sur la nature du droit 
conféré au public par l'auteur qui publie son œuvre. 


Dans le système , en effet , de ceux qui ne voient qu’un privilége et une con- 
cession dans le droit de reproduction accordé aux auteurs, c'est le public qui est 
le véritable propriétaire , et cette propriété commence au moment même de lu 
publication. Voyons ai cela est exact. 


Tant que l’auteur ne se dessaisit pas de son manuscrit, ou ne le livre pas à 
l'impression, son droit de propriété n'est pas mis en doute, parce que jusque-là 
l'œuvre intellectuelle est, en quelque sorte, emprisonnée dans le manuscrit, 
et susceptible avec lui d’une déteution matérielle. 


Si l’auteur vend son manucrit à un libraire, il est évident qu’en eût-il con- 
servé une copie , il se dépouille de sou droit de propriété non seulement sur le 
mauuscrit matériel, mais sur l’œuvre entière. Pourquoi ? Parce que le libraire, 
enacquérant , n’a eu qu’uu soul but, celui de spéculer sur l'impression et la 
publication de l'ouvrage , et que l’auteur n'a pas pu se tromper sur cette inten- 
tion. Mais cetie présomption cesse , si vous supposez un auteur qui à titre d’hom- 
mage offrira à un ami une copie manuscrite de son ouvrage. Dans ce cas il ne se 
dessaisit que de l’objet matériel , et nullement de son droit de propriété sur l'œu- 
vre intellectuelle. Le droit de reproduction n’est donc pas toujours inhérent au 
manuscrit, etla question de savoir s’il a été ou non transmis avec lui se réduit 
à une simple question d'interprétation de volonté. 


Arrivons à la publication, et voyons comment alors doit s’interpréter l’inten- 
tion commune des parties. Celui qui achète, moyennant un prix minime, un 
exemplaire d’un ouvrage qui a pu coûter vingt années de travail, acquiert-il 
réellement le droit de s'emparer de l’œuvre elle-mème et d’en faire l’objet d’une 
spéculation ? Evidemment, non. Si tel a pu être son but secret , telle n'était pas 
l'intention du vendeur. S'il en était autrement , si la question pouvait être ré- 
solue contre l’auteur, ce ne serait que per suite d’une fausse‘interprétation de 
la volonté des parties , et il aurait un moyen infaillible de prévenir une pa- 
reille interprétation pour l'avenir ; ce serait de faire avec chaque acquéreur an 
acte de vente, dans lequel il stipulerait formellement qu’il ne vend que la pro- 

riété matérielle de l’exemplaire qu’il livre, avec la pleine faculté d'en tirer tout 
e profit intellectuel ou mercantile qu’on jugere convenable, le droit de le 
lire, faire lire, donner, vendre , louer ou même de l’anéantir, mais non de le 
reproduire per l'impression. 

Eh bien ! je dis que l’on doit interpréter la vente d’un ou de plusieurs exem- 
plaires d'un ouvrage imprimé , comme si cette stipulation , dont personne assu- 
rément ne contestera la légalité, était textuellement inscrite en tête de chaque 
exemplaire vendu, ou même consignée dans un acte de vente régulier , signé 
par le vendeur et l'acquéreur ; et cela, parcs qu’elle ressort de la nature mème 
de l’objet vendu , de sou prix et de l’intention commune des parties. 


Si cela est vrai à l'égard d’un acquéreur, cela sera vrai à l'égard de tous. Et 
je le demande , que devient alors ce prétendu droit de propriété du public ? 


” 
OU 


Quaud , comment et à quel prix est-il devenu propriétaire de l'&uvre intellec- 
tuelle ? Il n’a acheté et payé que la propriété matérielle des exemplaires impri- 
més qui lui ont été livrés, et s’il profite de la partie intellectuelle, son droit à 
cet égard n'est qu’un droit de jouissance. Quant au droit incorporel de pro- 
priété sur l’œuvre en elle-mème, il reste à l’auteur qui, seul, peut la modifier 
ou Îs reproduire. 


Mais, dit-on, per la publication de son ouvrage l’auteur a renoncé au droit de 
le détruire. Et qu'importe? Le propriétaire d’une source qui vend à des tiers des 
chutes d’eau partielles, renonce par cela même à la faculté de détruire la source 
pu de détourner la partie des eaux qu’il a vendue ; mais perd-il donc son droit 
de propriété sur la source elle-même ? Les concessionnaires acquièren t-ils autre 

, qu’une jouissance exclusive de la force motrice de l'eau qu’ils reçoi- 
vent 


La difficulté réelle, que l’auteur éprouve à faire respecter sa propriété, peut 
également jeter du doute dans quelques esprits; mais qu'on y réfléchisse un 
instant, et l’on reconnaîtra que cela n'altére que l’exercice de son droit, mais 
non sa propriété en elle-même. Un propriétaire qui possèderait un parc magni- 
fique entouré de murs et de fossés infranchissables, n'aurait aucun souci à pren- 
dre des maraudeurs. Mais que, moyennant une faible rétribution par personne, 
il rende publique l'entrée de son parc ; certes, il n’aura vendu nile fonds, ni les 
arbres, ni les fruits ! maïs les murs ne le défendront plus, et s’il n’a pas recours 
à une active surveillance, et même à des moyens de répression, il se trouvera, 

i ceux qui n'auront acheté et payé qu’un droit de jouissance, des gens qui 
sresteront son parc. De ce qu'un autour ne peut plas garder seul son œuvre, 
qvd une fois il Pa confiée au public, de ce qu'il a in de toute la protection 
lois et des magistrats pour la défendre contre les forbens littéraires, il ne 
s'ensuit pes davantage qu'il ait cassé d’en être seal propriétaire. 


Mais cette propriété sera-t-elle perpétuelle, et so transmettra-t-elle indéfini- 
ment aux héritiers successifs de l’auteur ? Ce serait la conséquence logique de 
la nature de sou droit. Mais outre la difficulté matérielle qu’il y aurait à combi- 
ner avec l’extrême division des successions, cette transmission perpétuelle d'un 
droit incorporel et indivisible, il faut reconnaître qu’à côté de l’intérèt particulier 
des auteurs vient se placer l’intérèt général qui demande que les créations du gé- 
nie tombent le plus tôt possible dans le domaine public. Or, c’est au législateur 
qu'il appartient d'apprécier à quelle époque, en Échange de la protection toute 
spéci e qu'’ou lui accorde, on peut sans injuslice exproprier l’auteur au prolit 

u public. | 

. Le terme de trente ans, après la mort de l’auteur, fixé par le projet de lui ct 
adopté par la chambre des pairs, est peut-être trop court; celui de cinquaute 
ans me psraîtrait mieux satisfaire tous les intérêts ; mais ce qu’il importait de 
constater, c'est que s’il intervient une es de contrat synallagmatique entre 
l’auteur et la société, le droit primitif de propriété réside sur l’auteur, de telle 
sorte que si, à une certaine époque, son œuvre tombe dans de domaine public, 
c’est par suite d’une véritable expropriation. D'où la conséquence que le droit de 
reproduction qui n'est que l’exercice de son droit de proprièté, n’est jamais inhé- 
reht à l’objet matériel, et que nou seulement il peut en être détaché, mais que 
mème il reste à l’auteur tant qu’on ne prouxe pas qu’il l’a aliéné. 


En est-il des ouvrages d'art comme des œuvres littéraires ? Evidemment oui. Il 
est clair, en effet, que les mèmes principes s’appliqueut à la reproduction par la 
gravure ou le moulage, et que l'artiste ou l'éditeur qui vendent une gravure ou 
une statuette, ue vendent que l'exemplaire qu'ils livrent et non le droit de le 
reproduire. Aussi l'article 42 du projet dit-il : Que les auteurs de dessins, ta- 
bleaax, cartes lt ouvrages de sculpture auront seuls pendant leur vie le droit 
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de les reproduire per la gravure, l'impression ou le moulage. Mais l'article {13 
porte qu'en cas de vente de l'ouvrage original le droit exclusif de le reproduire 
par la gravure, le moulage ou de toute autre manière passe à l'acquéreur à 
Moins d’une stipulation contraire. 


C’est cet article que je crois pouvoir critiquer comme contraire au prineipe 
fondamental de la loi et à l’intérèt des arts et des artistes. Voyons d’abord sur 
quels motifs il est fondé. Voici comment s’est exprimé, dans son rapport, 

. le vicomte Siméon : « Un dessin, un tableau , une statue constituent une 
» propriété matérielle que le Code civil a pu comprendre parmi les propriétés 
» mobilières. Elle passe entière d’un possesseur a un autre; et, lorsqu'on s 
» acheté un dessin , un tableau, ou un ouvrage de sculpture, on est devenu 
, propriétaire d’un tout unique et indivisible. On peut en jouir seul , on 
» le détruire ; on n’en doit compte à personne, pas même à l'artiste qui l'a 
» vendu. Ge serait attenter à ce droit illimité de propriété que de s’introduire 
» chez l'acquéreur pour copier ou graver cet ouvrage, et le publier sans son 
» autorisation. Aussi l’article 42 du projet amendé par la commission a-t-il pour 
» but de cousacrer ce droit exclusif de propriété sur les ouvrages des arts , droit 
» qui passe de l’auteur à l'acquéreur, à moins d’une réserve expresse insérée 
» daus le contrat de vente. 


» Cette disposition semble si naturelle et si conforme à la raison , qu’on eût 
» pu croire qu’elle était inutile, si des prétentions élevées à ce sujet par quel- 
» ques artistes ne l’avaient rendue nécessaire. » 


C’est peut-être traiter un peu sévèrement l'opinion adverse. Et d’abord cons- 
tatons bien qu'il ne s'agit pas le moins du monde d'autoriser, au profit.de 
l’arüste, une violation de domicile ; s'il n'a couservé un dessin où uRe es- 
quisse pour faire la gravure de son tableau , à moins de traiter le sujet de nau- 
veau , il se trouvera naturellement dans l’impossibilité d'exercer son droit sans 
le consentement de lacquéreur. C’est la seule co ence qu’on en puisse 
tirer, et il n’a jamais été question , de la part des artistes, de s’mtrodaire de 
force chez les propriétaires de leurs œuvres. La seule prétention qu’ils aient 
élevée , c’est d’avoir seuls le droit d’en antoriser ou défendre la reproduction. 
Cette prétention est fondée sur ce que , vendant un tableau ou une statue, ils 
he se dessaisissent que de l’œuvre matérielle et non de l’œuvre intellectuelle. 
Que cela ait paru irrationnel et mème ridicule à l'honorable rapporteur, on le 
conçoit, puisque, niaut le droit de propriété des auteurs sur l’œuvre intellec- 
tuelle, il part d’un principe diamétralement opposé. Maïs pour ceux qui pen- 
sent que les créations du genie constituent une propriété indépendante de l'objet 
roatériel sur lequel elles se produisent , it est tout simple, au contraire, que le 
. droit de reproduction , qui n’est autre chose que l’exercice de ce droit de pro- 
priété, doive rester à l’auteur toutes Les fois qu'il ne résulte pas des actes ou 
des circonstances que l'intention des parties a êté de le comprendre dans l'alié- 
uation. 


À la vérité, il se présentera assez fréquemment que telle aura dà être la com - 
mune intention des parties : car, si jamais on ne peut la supposer telle dans la 
simple vente d’un exemplaire imprimé, j'ai reconnu que, le plus souvent, 
l’ahénalion du manuscrit entraînait l’idée de l’aliénation complète de l’œuvre 
intellectuelle , et, par suite, du droit de reproduction. De même, il pourra se 
faire que Mk vente d'un dessin, et mème d’un tableau, lorsque , per exemple, 
elle a lieu au profit d’un graveur ou d’un lithographe, doive être inter- 
prétée comme aliénetion complète. Mais je dis que cela sera beaucoup moins 
fréquent que dans la vente d'un manuscrit; et cela se conçoit aisément. Dans les 
œuvres littéraires, tout le mérite réside dans un travail de l'esprit, et le travail 
manuel n'est rien. Dans les arts, au contraire, à la conception duc au géme de 
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l'artiste vient se joindre une exécution matérielle dont le plus ou le moins d’ha- 
bileté faitsouvent la plus grande partie du mérite de l'ouvrage. Or, si l'acquéreur 
d’un manuseris est.censé avoir acquis le droit de l’imprimer, c'est qu’en général 
tel est le seul but que l’on puisse se proposer, et le seul profit que l'on en puisse 
retirer. Mais celui qui achète un tableau au une statue acquiert un objet d’or- 
nement , dont la valeur réelle, résidant dans l'exécation, est indépendaute du 
droit de reproduction. Cela est si vrai, que l'exécution de la mème idée pent 
varier et prendre des formes différentes , et que , non seulement l’ouvrago peut - 
être différent s’il est dû à uu autre artiste, mais que celui même qui a conçu 
et exécuté un tableau ou un groupe de sculpture peut en faire un dessin ou une 
gravure; il peut le réduire dans des proportions telles, que ces œuvres nouvelles 
ne soient que des reproductions incomplètes de l’œuvre première, dont, le 
plus souvent , elles augmenterunt [a valeur par la publicité qu’elles lui don- 
neropt. 


Je crois dono que c'est avec raison que les artistes disent qu'à moins de sti- 
pulation contraire, ils ne doivent être censés avoir cédé à l'acquéreur que lu 
jouissance exclusive du tableau ou de la statue qu'ils lui ont livré, et nou le 
droit d'exploiter à leur détriment une pensée , une création qui ne faisait pay 

tie de la vente. Si la loi se taisait, ce serait en ce seus qu’il faudrait, en cas 

e doute, interpréter l'intention des parties. Aussi de nombreuses décisions 

judiciaires ont-elles appliqué en ce sens la loi de 1795. Je ne citerai qu’un ju- 
gement de 1832, qui résume parfaitement la question : | 


M. Destouches, après avoir vendu deux tableaux à un amateur, céda le droit 
d'en publier les fithographies à un éditeur qui les livra au commerce. De là, 
plainte en coutrefaçon de la part du propriétaire, qui soutint devant le tribunal 
que M. Destouches, n'ayant fait aucune réserve en lui veudant ses tableaux, 
lui avait nécessairement transmis le droit exclusif de les graver : mais ses pré- 
tentions furent repoussées par le jugement suivant : — « Attendu qu'il est cons- 
» tant, en fait, que Destouches a vendu à N... les deux tableaux dont s’agit, 
» sans stipuler aucune réserve ; — Mais attendu que le droit de graver n’est pas 
» un accessoire du tableau veudu ; que le peintre reste propriétaire de sa pen- 
» 866, et libre de le reproduire par tous les moyens qui lui sembleut convenables, 
» sans nuire aux droits de propriété de l'acquéreur ; — Que l’esquisse pouvaut 
» servir aussi à graver le sujet, l'acquéreur de cette esquisse pourrait, comme . 
» celui du tableau , prétendre un droit de gravure ; — Que le peintre est iuté- 
» ressé à ce que son tableau ne puisse être reproduit par le fait d’un tiers, sans 
» son aveu , et par un artiste qui ne serait pas de son choix , — Déboute N... de 
» sa demande. » — Les mèmes principes ont été consacrés au sujet du tableau 
de la Bataille d’Austerlitz, de M. Gérard , et du tableau des Moissonneurs, de 
Léopold Robert. 


Les rédacteurs de l’article 12 du premier projet {awjourd'Aui art. 15) avaient 
eu l'intention de prévenir une des difficultés qu'indique le jugement que je viens 
de citer, en disant que le droit de reproduction suivrait l'original. C’est même, 
je crois, ce qui a empêché de voir l’anomalie que présentait cet article avec le 
précédent. On est parti du point que tout était concentré daus cet original, l'idée . 
comme l’exécution, et que la réproduction ne pouvait avoir lieu sans lui. Mais 
unt értiste ne peut-il donc pas reproduire sa pensée dans un geure différent, et . 
cette reproduction , quoique fidèle pour les poses, les atlitudes, les expres- 
sions, ne constituera-t-elle pas une œuvre nouvelle? Ne sait-on pas d’ailleurs 
que le plus souvent le tableau qui, par son importance, devient l’orignal, n’est 
u’une seconde ou troisième exécution d’une idée déjà conçue et exécutée, soit 
dans un genre différent, soit dans de plus petites dimensions? Ne sait-on pas 
que la slatue en marbre ou en bronze n’est jamais qu’une reproduction du 
véritable original qui ordinairement reste entre les mains de l'artiste ? 


\ 
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M. le rapporteur, dans le passage que j'ai cité, dit que lorsqu'on achète un 
tableau ou un ouvrage de sculpture, on devient propriétaire d’un tout unique 
et indivisible. Les expressions ont évidemment mal traduit sa pensée car léga- 
lement comme de fait, le droit de reproduction n’est jamais in érent à l'œuvre 
matérielle ; cela est si vrai, que sa durée est uniquement calculée sur la vie de 
l'auteur, et que l’article 13 lui-même suppose à l’artiste la faculté de l’en déta- 
cher en se le réservant. Toute la question est donc de savoir, s'il faut lui impo- 
ser celte réserve, ou s’il ne faut pas, au contraire, pour rester conséquent avec 
le principe de propriété, et le droit de reproducton reconnu par l'article 42, 
dire que ce droit lui restera, à moins qu’il ne résulte des actes ou des circons- 
tances qu’il l’a aliéné. 


Sans doute le législateur est libre d'admettre des exceptions aux principes 
qu'il consacre ; mais je crois que le premier besoin d’une loi est de reposer 
sur des bases larges, sur un principe bien arrèté, et qu’il ne faut introduire 
des exceptions que lorsqu'elles sont jugées indispensables , ou toùt au moins 
d’une haute utilité. Or, en fait , je ne crains pas de dire que cette disposition 
de l’article 43 est tout aussi nuisible aux arts, qu’elle est contraire à l'intérêt et 
à la gloire des artistes. 


Ainsi, on ne juge pas toujours immédiatement de l'effet que produira une 
œuvre d’art ; le jugement du public , ou des circonstances que l'artiste n’a 
pu prévoir, peuvent lui faire désirer que son œuvre ne reçoive pas une dus 
grande publicité ; et s’il est quelquefois important pour lui et pour s ré- 
utation de pouvoir tirer de ea tion un profit nouveau et di t, ou de 
a faire connaître par la reproduction , il est souvent tout aussi important que 
rsonne ne puisse, sans son aveu, publier une œuvre qu’il n’a pas créée dans 
ce but, ou qu'il ne trouve pas digne de son talent. En admettant même qu'il 
s'agisse d’un ouvrage d’un mérite incontestable, qui donc, autre que lui, peut 
juger de l’opportunité de cette publication, choisir l'artiste qui devra en être 
chargé , en surveiller l'exécution ? N'est-il pas à craindre pour l'intérêt des 
arts, comme pour celui des artistes, que la spéculation , qui ne respecte rien, 
ne défigure et ne prostitue son œuvre ? En veut-on un exemple entre mille ? 
J'en appelle à ceux qui ontadmiré à Versailles la statue de Jeanne d'Arc, ont-ils 
dans ces staluettes, que l’on a vendues comme des reproductions , retrouvé 
une seule des qualités de l'original ? Et ceux qui ne l'ont pas vue peuvent-ils 
avec ces prétendues imitations se former l’idée d’une œuvre tout à la fois si 
simple et si belle. 


C'est aux artistes, dira-t-on , à prévenir ces inconvéniens, en se réservant le 
droit de reproduction. Mais pourquoi ne imposer plutôt à l'acquéreur l'o- 
bligation de le stipuler à son profit ? La plupart du temps, ce dernier ne tient 

à un droit dont il n’entend pes se servir, tandis que toujours , mème en 
aissant de côté l'intérêt pécuniaire, il est de la plus haute importance pour 
lartiste , sinon de conserver le droit exclusif de reproduction, du moins de ne 

céder indistinctement la facuité de graver ou réduire son œuvre sans sa 
participation et sans son aveu. C’est là an droit exorbitent et en dehors de l’u- 


sage, que l’on aurait le plus grand tort de conférer de plein droit aux scqué= 


reurs successifs d’une œuvre artistique ; d'autant que le plus souvent, il 
de demander à lartiste l’autorisation de publier son œuvre, r qu'il s’em- 


presse de la donner gratuitement, si le mode de publication lui parait appro- 


prié à ouvrage , et si l'artiste, qui en est chargé, présente des geranties suff- 
santes pour une bonne exécution. Ilest donc tout aussi important pour les arts, 
que pour la réputation des artistes qu'ils restent, à moins d’une aliénstion 
formelle , seuls arbitres de l’opportunjté et du mode de publication de leurs 
œuvres. Or, si tel est l'intérêt général, s’il est vräi que pour ne pas com 

mettre l'avenir, les artistes seront dans la nécessité de faire cette réserve dans 


, 
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la presque totalité des ventes, ne vaudrait-il pas mieux imposer aux quelques 
acquéreurs qui désirent obtenir le droit de reproduction d'en stipuler formel- 
lement la cession à leur profit ? 


‘est-il pas irrationnel , en elfet, de poser en règle générale ce qui doit être 
et n'a été jusqu'ici qu’exceptionnel ? Je sais qu'il a été jugé que l'artiste perdait 
son droit sur les œuvres destinées à des monumens ou à la Liste Civile. À cela 
je réponds d’abord, que si jusqu’à un certain point je comprends la première. 
exception qui fait tomber l'œuvre dans le domaine public, je repousserais la. 
seconde qui confère non au public mais à la Liste Civile, un droit qu’elle 
n'exerce pas par elle-même. D'ailleurs, quelque opinion que l’on ait sur ce 
point , il n'en est pas moins vrai que ce u’est qu’à titre d'exception que cela a 
eté jugé ainsi, et que depuis la loi de 1793 une jurisprudence constante a 
maintenu , eu cas de doute , le droit de reproduction aux artistes. La loi nou- 
vélle , en consacrant le contraire , va jeter la perturbation dans les arts et le 
commerce. Sans doute elle n’aura pas légalement d’effet rétroectif; mais outre 
l'inconvénient de forcer les tribunaux à juger différemment, suivant que les 
aliénations serofit antérieures ou postérieures à la loi, elle aura , en fait, l’in- 
convénient plus grave encore, d’exercer une fàchense influence même sur le 
passé. Je pourrais citer plus d’un cas où le projet de loi seul a déjà rétroagi 
sur l’appréciation de faits accomplis. 


M. le ministre de l'instruction publique dit, dans son exposé des motifs du 
nouveau projet, que les raisons données par les artistes n’ont pas paru sufñ- 
santes pour sortir du droit commun ; j'ai répondu d’avance à cette objection 
en prouvant que précisément pour les créations littéraires ou artistiques, le 
droit commuu est la propriété de l’auteur. En veut-on une dernière preuve 
puisée dans le projet de loi lui-même ? Ce droit de reproduction que l’on traite 
comme un accessoire de l’œuvre matérielle, et que l’on fait passer de plein 
droit à l'acquéreur est uniquement calculé quant à sa durée sur la vie de l’ar- 
tiste. N'y a-t-il pas dès-lors une anomalie choquante à l’en priver lorsqu'il ne 
l'a pas formellement aliéné ? . 


Si nous suivons le projet de loi dans son exécution, les inconvéniens se pré- 
sentent également en foule. Ainsi il force les artistes à faire des actes pour 
la vente du moindre ouvrage, comme s’il s’agissait d’un immeuble. Au lieu de 
laisser aux acquéreurs l'obligation de prouver qu'outre la propriété du tableau 
ou de la statue ils ont acquis le droit exclusif de reproduction, c’est aux artistes, 
qui se dessaisissent de l’objet matériel, qu’on impose la nécessité de rédiger et 
conserver un acte pour prouver un fait négatif et établir- qu’ils n'ont pus 
eliéné le droit incorporel de reproduire la même pensée dans un genre dif- 

rent. 

N'est-il pas à craindre que de pareils actes ne s’égarent ? N°y a-t-il pas lcu 
de penser que l'acquéreur d’une œuvre artistique, qui aurait également acquis 
e droit de reproduction mettre plus de soins à la conservation d’un acte qui 
établit l'étendue de son acquisition ? Cette conservation n'est-elle pas plus fa- 
cile pour lui qui possède un objet matériel, que pour l'artiste qui n’a conservé 
que la propriété de sa pensée ? D'ailleurs, dans la plupart des ces, les faits, 
les circonstances qui ont accompagné la vente, l'exercice du droit, le silence 
Je l’artiste ne suppléeront-ils pas à l’absence d'une reconnaissance {ormelle ? 

our l'artiste, au contraire, la présomptiun légale une fois établie contre lui, 
il n’y aura plus que la présentation d’un acte qui pourra prouver son dreit. 
Il suffira souvent, en effet, que l'œuvre ait changé de mains, pour que lw 
ou ses héritiers so trouvent complètement désarmés contre le nouveau dé- 
tenteur, s'ils n’ont pas un acte régulier et enregistré à lui opposer. Et, cepen- 
dant, pour ne citer qu'un cas entre mille, comprend-on combien il serait ri- 


dicule es per conséquent impossible que celui qui, par exemple , fait hom- 
ihage à un ami d’une de ses œuvres lui fasse signer un acte de réserve... 


Ce n’est pas tout, èt je termine par cette observation, parce qu’elle me ça- 
raît à elle seule devoir entrainer le rejet du principe dans l'article 13. 
La loi aura pour résultat de tromper le public ; car elle autorise la création 
de véritables contre-lettres opposables à des tiers. Je m'explique : on pose 
en principe que le droit de reproduction est l'accessoire de l'objet d'art ; mais 
admettez fa mauvaise foi du détenteur qui veut le revendre, ou tout simple- 
ment que l’ouvrage soit vendu après avoir changé de mains, le nouvel ac- 
quéreur confiaut dans le principe consacré par la loi croira avoir acquis éga- 
lement le droit de reproduction; il fera des frais de gravure ou de moulage 
considérables, publiera l'œuvre, qu'il avait tout lieu de croire avuir acquise 
avec ses préteudus accessoires ; et, cependant, que pourra-t-il répondre à 
l'artiste ou à ses héritiers qui, uue contre-lettre à la main , viendront saisir la 
reproduction ? 


Ainsi, sous quelque point de vue que l’on envisage la question, on arrive 
à cet conséquence que l'artiste ne doit jamais être censé avoir aliéné le. 
droit de reproduction, à moins que le contraire ne résulte des actes ou de l'in- 
tention des parties. 


J. PATAILLE, 


Février 1841. A vocal à la Cour royale. 
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L'esprit pratique de l'Empereur aime à fixer 
son attention sur toutes les branches des servi- 
ces publics; lui signaler les inconvénients de 
certaines organisations et les améliorations 
qu’on peut y apporter, c’est le comprendre et 
“aller au devant de ses plus chers désirs. 

Cette pensée enhardit l’auteur de ce travail, à 
lui soumettre le fruit de ses méditations et de 
ses recherches pendant une période de dix an- 
nées, passées à étudier notre grand système ad- 
ministratif. 

Placé successivement à divers degrés de la 
hiérarchie, soit comme préfet, soit comme maire, 
soit comme conseiller général, soit comme dé- . 
puté, l’auteur s’est convaincu de l'importance 
qu'il y aurait à simplifier, à régulariser et à 
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parfaire les rouages de l’administration intérieure 
du pays. | 

Il va faire en sorte de le démontrer; mais 
avant d'entrer dans l'étude de cette question, il 
est essentiel de chercher parmi ce qui existe 
déjà, un modèle pour notre organisation admi- 
nistrative. CT | 

Quel sera donc le meilleur exemple à suivre 
pour rendre cette branche des services publics 
aussi parfaite que possible ? 

Est-il besoin de dire que c’est l’armée. 

Au milieu de tant de cataclysmes et de tant 
de convulsions politiques qui ont agité notre sol 
. depuis près d’un demi-siècle, qu’a-t-on vu res- 
ter debout et opposer une digue infranchissable 
au torrent révolutionnaire ? | 

C'est l’armée, et on peut le dire avec orgueil, 
l'armée a sauvé le pays. 

Eh bien ! qu’on en recherche les causes avec . 
attention, et l’on verra que c'est sa magnifique 
organisation, son caractère d'institution stable 
qui en a le mérite. 

Le soldat français peut parvenir à tous les gra- 
dessi sa capaci té et son instruction le permettent. 
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Lorsqu'il a été privé des bienfaits d’une éduca- 
tion première, il trouve les moyens de s’instruire 
dans les écoles régimentaires, améliorées aujour- 
d’hui par la sollicitude du Gouvernement. I] 
peut donc devenir officier , après un certain laps 
de temps passé dans les fonctions de sous-officier, 
lorsqu'il a réussi à être placé sur le tableau d’a- 
vancement, arrêté chaque année par les géné- 
raux chargés de l'inspection des corps de toutes 
armes. | 

Ce grade est aussi la récompense accordée 
aux jeunes gens sortant des écples militaires. 

L'avenir de l'officier est dès lors assuré par la 
Joi Gouvion Saint-Cyr. | 

En effet, le chef del’État, l'Empereurlui-même, 
ne peut nommer un sous-lieutenant s’il ne rem- 
plit les conditions voulues par cette admirable 
loi, si justement appelée /a charte de l'âärmée. 

Le grade est le patrimoine de l'officier: il par- 
court ainsi les différents degrés de la hiérarchie 
militaire, servant bien la France qui ne doit pas 
l'oublier lorsque l’heure du repos sorinera pour 
lui. 


Qui empécherait donc qu'il n’en fût ainsi pour 
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toutes les carrières, et surtout pour la carrière 
administrative qui nous occupe spécialement ? 
Et pour cela que faudrait-il? D'abord un examen 
sérieux, avant d'entrer dans l’administration. 
Puis le passage par tous les degrés de la hiérar- 
chie, toutes les fois que l’avancement sera mért 
té; enfin, comme conclusion d’une vie utile, une 
retraite honorable, comme cela a lieu dans l’ar- 
méo, la magistrature, les finances, liastrucüon 
publique, etc. 

Pour simplifier autant que possible cette étude, 
je la diviserai en quatre parties : 

La première comprendra un aperçu rapide de 
l'administration intérieure de la France, telle 
qu’elle existe maintenant, montrera les vices In- 
hérents à cette organisation, et s’étendra sur la 
position précaire, insufisante et souvent fausse 
des fonctionnaires qui la composent. 

La seconde partie sera consacrée au dévelop- 
pement du système que je proposerais de subs- 
tituer à l’ancien. J'en montrerai les avantages et 
la simplicité. 

Dans la troisième partie, je dirai quelques mots 
. dusort fait aux employésda tous grades par cette 
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nouvelle organisation administrative, et des con- 
ditions qu'ils devront remplir pour entrer dans 
cette carrière. 

La quatrième partie traitera des économies à 
réaliser sur le budget actuel, économies qui per- 
mettraient de couvrir en totalité les dépenses que 


cette organisation occasionnerait. 


æ 


Toutes les mesures émanées de l'autorité ad- 
ministrative, doivent avoir un caractère d’anité 
qui exige la concentration des pouvoirs sur une 
seule personne et la subordination de tous les 
agents inférieurs envers cette personne. Ces pou- 
voirs sont entre les mams d'un délégué spécial 
de l'Empereur, du ministre de l'intérieur, qui 
occupe le sommet de la hiérarchie administra- 
tive. 

Il est représenté dans chaque département 
par les préfets, agents de l'autorité, ayant sous 
leurs ordres les sous-préfets et les maires. 
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Une subdivision purement administrative a 
partagé la France par arrondissements à la tête 
desquels est placé le sous-préfet : simple inter- 
médiaire entre le préfet et les maires, organe 
d'information, de transmission et de surveillance, 
mais qui n’a d'autorité propre que dans un bien 
petit nombre de cas. Cependant, tel qu'il est, 
il est appelé souvent à rendre de grands services. 

Nous trouvons enfin, comme dernier morcel- 
lement de l'autorité ädministrative, la commune, 
à la tête de laquelle est un maire, ayant sous ses 
ordres différents agents subalternes, tels que 
commissaires de police, gardes champêtres, gar- 
des forestiers, etc... | 

Les fonctions de maire ne sont pas rétribuées ; 
et il arrive souvent que ces places sont occupées 
par des administrateurs illettrés, qui sont un em- 
barras réel pour l’autorité supérieure , ou par des 
propriétaires, très-honorables d’ailleurs, mais qui 
n’acceptent pour la plupart du temps l’écharpe 
municipale qu'avec résignation pour ne pas dire 
avec répugnance. | 

Tout administrateur connaît l’extrême diff- 
culté qu’on éprouve partout à rencontrer de bons 
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maires, soit dans les villes, soit dans les campa- 
gnes. Souvent même on est forcé d’y renoncer, 
et les maires sont nommés d'office, dans cer- 
tains cas, à titre provisoire. 

Cependant, après avoir longuement réfléchi sur 
ce sujet, nous nous sommes convaincu de l’im- 
possibilité de remédier totalement à cet inconvé- 
nient. On ne peut le pallier qu'en apportant 
l'attention la plus scrupuleuse au choix de ces 
modestes fonctionnaires. 

Nous voulons simplifier et non pas compliquer; 
aussi ne proposerons-nous de pousser le change- 
ment que jusqu'aux maires de canton. Îl est né- 
cessaire, comme je le démontrerai, de les rétri- 
buer. Étendre la mesure à toutes les communes, 
ce serait créer une armée de fonctionnaires sa- 
lariés, et le remède serait pire que le mal. | 

Les fonctions de. préfet et de sous- préfet . 
sont rétribuées ; mais trop souvent précaires. 
Les sous-préfets surtout sont dans un état de 
dépendance qui leur ôte toute initiative. La 
crainte de perdre leur place paralyse leurs bonnes 
intentions et ne fait souvent d'eux que des ins- 
truments passifs. | | 
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Aussi, dans l’état actuel des choses, voyons- 
nous les préfets entendre quelquefois les intérèts 
des communes tout autrement que les maires, 
ce qui fait naître des conflits, des rivalités fà- 
cheuses, des retards qui nuisent énormément à 
la prospérité publique et à l'expédition des af- 
faires. 

L'organisation municipale est, en partie, vi- 
cieuse. Les maires, considérés comme agents de 
police judiciaire, laissent beaucoup à désirer, 
surtout dans les petites communes, où la crainte 
de se faire des ennemis les empêche d'agir, de 
constater les délits par des procès-verbaux et 
de les faire parvenir à qui de droit. 

Il arrive de là qu’une foule de délits, de cri- 
mes même, restent longtemps ignorés, et que 
lorsque la justice en: est informée par voie in- 
directe, il s’est déjà écoulé un trop long temps 
pour constater les faits exactement et arriver 
à la connaissance de la vérité. Cet inconvénient 
est moins sensible dans les grandes communes, 
où le budget permet d'entretenir un ou plusieurs 
commissaires de police. Dans quelques chefs: 


lieux d'arrondissement, et surtout daps les chefs- 
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heux de canton, la présence d’un eommissaire 
de police serait inutile, si les maires remplis- 
saient leurs fonctions d'officiers de police judi- 
ciaire comme ils devraient le faire. 

Je signalerai aussi comme un abus qui de- 
mande une prompte réforme, l’instrttution des 
gardes champêtres, telle qu’elle existe actuelle- 
ment. 

En général, ce sont des gens sans aucune ins- 
truction, pris dans la commune qu’ils doivent 
surveiller, et n'ayant, par conséquent, aucune 
autorité possible sur les habitants du pays, dont 
ils suivent le plus souvent les volontés et le bon 
plaisir. 

Tel petit maire de, campagne a la moitié de 
son village peuplé par ses parents ou ses amis ; 
croyez-vous qu'ils chercheront à donner le bon 
exemple aux autres habitants? non, certes; le 
garde champêtre est à la discrétion du maire, et 
le jour où il s’aviserait de faire trop bien son mé- 
tier, une coalition de famille le ferait destituer. 

Les gardes champêtres sont, sous ce rapport, 
dans le même cas que les maires : ils ont aussi 
leurs parents, leurs amis, leurs connaissances, et 
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ne savent presque jamais résister aux séductions 
du cabaret. 

Avant de terminer cette première partie, di- 
sons quelques mots de la fâcheuse position des 
fonctionnaires administratifs, dont le sort est 
toujours incertain et précaire. 

Quel est le préfet, le sous-préfet, qui peut es- 
pérer parcourir une longue carrière administra- 
tive? Pourquoi, comme dans la magistrature, les 
finances, l'instruction publique, n’arrive-t-on pas 
à ces places en réunissant certaines conditions de 
capacité et d'instruction? Pourquoi ne suit-on 
pas un avancement progressif et mérité ? Pour- 
quoi une vie bien remplie dans la carrière admi- 
nistrative ne reçoit-elle pas sa récompense par 
une retraite convenable? Je reviendrai sur ce der- 
nier point. J’ai voulu seulement montrer ici les 
endroits défectueux de notre organisation ac- 
tuelle. 

Après avoir sondé les parties malades, il faut 
chercher le remède ; après avoir renversé, il faut 
reconstruire; ce sera l’objet de cette seconde 
partie. 
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La commune de Paris, malgré son étendue et 
sa population, est, sans contredit, la mieux ad- 
ministrée de la France. Qui empècherait donc 
d'appliquer son organisation à toutes les com- 
munes de l’Empire, ou du moins aux principaux 
centres de population ? L'administration munici- 
pale, qui fonctionne si bien quand elle a à diriger 
plus de deux millions d’habitants, serait à coup 
sùr plus parfaite, à mesure que le nombre des 
administrés diminuerait. 

Je proposerais donc de faire de tous les préfets 
dans leurs chefs-lieux de département, ce qu'est 
le préfet de la Seine pour Paris, c’est-à-dire le 
chef de la commune. Représentant de la munici- 
palité, ce fonctionnaire, salarié et choisi par le 
gouvernement, se trouverait dans des conditions 
indépendantes de toute mesquine jalousie ou co- 
terie de localité. Alors, qu’on en soit bien per- 
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suadé, les conseils municipaux seraient plus faciles 
à organiser, et chaque habitant étant assuré qu’il 
.ne peut être maire, ne songerait plus qu’à appor- 
ter un concours loyal et désintéressé à l'homme 
que le gouvernement mettrait à la tête de la com- 
mune. Îl ne serait rien changé, du reste, aux 
fonctions des préfets, considérés eomme agents 
du gouvernement ; ils resteraiont ce qu'ils sont 
aujourd’hui. Leurs attributions seulement se- 
raient augmentées, ot, premiers magistrats de 
leur département respectif, ils seraient aus8i à la 
tête de la commune où ils résident. Sous la di- 
rection des préfets et pour admimistrer la .cité, 
serait une commission municipale remplaçant 
les conseils municipaux actuels. 

Le préfet serait le président-né de cette com- 
mission; il serait, dans tous les cas, officier de 
l'état civil et officier de police judiciaire ; mais, ne 
pouvant exercer ces deux fonctions par lui-même, 
il délégusrait pour l’état-civil les vice-présidents 
de la commission municipale, qui seraient ce que 
sont les maires et adjoints actuels (c'est-à-dire 
des hommes choisis dans la commune st revôtus 
de simples fonctions honorifiques), et, pour la po- 
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lice, un commissaire central qui relèverait direc- 
tement de lui. 

Ces commissions mynicipales, composées des 
hommes les plus honorables et les plus influents 
de la localité, émaneraient du suffrage universel. 
Seulement le gouvernement, dans des cas extré- 
mement rares et quand il le jugerait de toute 
nécessité, se réserverait le droit de les nom- 
mer. | 

Il en serait de même dans les chefs-lieux d’ar- 
rondissement, où le sous-préfet serait chargé 
d’administrer la commune de sa résidence. Il se- 
rait à Ja tête, comme le préfet, d’une commis- 
sion municipale, ayant deux vice-présidents. 

C’est surtout pour les chefs-lieux de canton 
que cette nouvelle organisation apporterait les 
changements les plus notables. C’est là, en effet, 
que l'organisation actuelle est la plus défec- 
tueuse. C’est là que l’on voit s'élever des difficul- 
tés sans nombre, lorsqu'il s’agit de trouver un 
maire. Cet embarras va disparaître, si le maire 
est un fonctionnaire salarié. Le maire de canton 
serait donc rétribué, et pris en général en de- 
hors de la commune. Son influence s’étendrait 
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dans certains cas sur tout son canton, comme 
celle du sous-préfet sur l'arrondissement , et 
celle du préfet sur le département. 

Le maire de canton serait président de la com- 
mission municipale du chef-lieu dudit canton. Il 
représenterait la commune et déléguerait à son 
vice-président les fonctions de l'état-civil et 
l'examen des intérèts locaux. 

Les fonctions qu’il se réserverait spécialement 
seraient celles qui touchent surtout à la police 
judiciaire pour tout son canton, et qui sont si mal 
exercées par les maires actuels. 

En 1858, le nombre total des affaires dont le 
ministère public a eu à s'occuper pendant l’an- 
née, a été de 269,585. Si la police judiciaire 
était exercée comme elle doit l'être par les mai- 
res, ils devraient avoir transmis à la justice le 
plus grand nombre des affaires, c’est ce qui n’a : 
pas lieu: 12,473 affaires ; seulement ont été 
transmises par les maires et adjoints. On voit 
combien ce chiffre est faible quand on le com- 
pare à ce qu’a fait parvenir la gendarmerie au 
ministère public; c’est-à-dire 112,122 affaires 
sur 269,585. 
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Le chiffre est plus éloquent encore, lorsqu'il 
s’agit des gardes champêtres. Ces agents sont 
au nombre de 34,043 pour toute la France. La 
gendarmerie ne compte que 18,464 hommes, et 
pourtant elle a adressé 112,122 plaintes, dénon- 
ciations , procès-verbaux, tandis que les gardes 
champêtres n’en ont fait parvenir que 13,584. 
C'est à peu près un procès-verbal pour deux gar- 
des champêtres par année. 

On voit par ces détails statistiques, combien 
l’organisation nouvelle viendrait en aide à la jus- - 
tice, et de quelle utilité surtout serait le maire du 
canton. | 

Ce fonctionnaire, salarié et pris en dehors de la 
commune, serait à l'abri de toutes les influences 
locales qui nuisent à une bonne administration. 
Officier de police judiciaire surtout, il rendrait la 
présence du commissaire de police cantonnal 
complétement inutile. 

Dans les petites communes, les maires doivent 
rester à peu près ce qu'ils sont aujourd’hui, et 
continuer à n'être pas salariés. On leur conser- 
verait la partie honorifique de leurs fonctions ; 
ils seraient officiers de létat-civil, présidents de 
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la Commission municipale, représentants de la 
commune ; mais ils perdraient cette partie de 
leurs attributions qu’ils ne pouvaient remplir, 
souvent faute de bonne volonté, plus souvent en- 
core par incapacité. Le maintien de l’ordre, la 
vicinalité, la police judiciaire, regarderaient uni- 
quement le maire du canton pour toute l'étendue 
de sa circonscription. 

Ses agents dans chaque commune seraient les 
gardes champêtres , que l’on devra embrigader 
. par cantons. Ils devront être astreints à porter 
l'uniforme et être armés d’un sabre et d’une ca- 
rabine ; ils seront au nombre d’un, deux ou trois 
pour chaque commune, suivant son importance, 
et, par contre, deux petites communes voisines 
pourront se réunir pour avoir un garde champèê- 
tre. On devra les choisir en dehors de la com- 
mune et le plus souvent possible parmi d'anciens 
militaires ayant fait un congé de sept ans. Cette 
excellente mesure aurait pour effet de créer une 
seconde gendarmerie. Le brigadier des gardes 
champêtres résiderait au chef-lieu de canton, et 
remplirait auprès du juge de paix les fonctions 
du maire de canton actuel ou de son délé- 





_— AU — 
gué; c’est-à-dire la place du ministère public. 

Cette organisation nouvelle aurait, comme on 
peut le voir, l’immense avantage d’établir une 
règle homogène pour toute l'étendue de l’'Em- 
pire, tout en conservant dans de certaines li- 
mites les prérogatives des anciennes communes. 
Cette innovation aurait pour résultat de rallier 
plus directement les intérêts de chaque munici- 
palité à J’intérêt unique de la France. 

La commune ne serait plus ce qu’elle était 
dans certains cas, une petite république isolée, 
gouvernée, administrée par des chefs que les ha- 
bitants nommaient eux-mêmes. Elle deviendrait 
une fraction de la France dirigée par un repré- 
sentant de l'Empereur. 

De telle sorte que l'influence bienfaisante de 
son Gouvernement s'étendant partout uniformé - 
ment, contribuerait au bien-être général ; une 
séve vivifiante partie du tronc de l’arbre, se ré- 
pandrait rapidement dans les rameaux les plus 
éloignés, et viendrait leur rendre la force et la 
prospérité qui leur manquent aujourd’hui. 
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"1. 


H importe essentiellement à la dignité du fonc- 
tionnaire public, en généra, et du fonctionnaire 
administratif en particulier, lui qui se trouve en 
contact le plus direct avec les populations, il im- 
porte, dis-je, à sa dignité de sentir son avenir as- 
suré. 

Quand il sera bien persuadé qu’il ne dépend ni 
du ministre, ni de qui que ce soit au monde, de 
briser sa carrière, il servira mieux, et dès lors 
tout y gagnera. Ainsi done, que la carrière admi- 
nistrative cesse d’être ce qu’elle est, c’est-à-dire 
la carrière la plus précaire de toutesles carrières; 
qu'on l’assujettisse à des conditions d’admis- 
sion et d'avancement stables, durables, qu’elle 
soil couronnée par une retraite justement rému- : 
nératrice, et elle deviendra ce qu’il est convena- 
ble qu’elle soit dans un pays comme le nôtre. 


Le jeune aspirant à la carrière administrative, 
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devra être licencié en droit; il subira en outre 
un examen spécial sur le droit administratif dela 
France, qu’il n’a étudié qu’imparfaitement dans 
les écoles. 

Reçu à cet examen, il serait attaché à vingt- 
trois ans au cabinet d'un préfet, et porterait le 
nom d’auditeur de préfecture. Il resterait ainsi 
sans rétribution pendant deux années, qu'il con- 
sacrerait à étudier à fond les différents rouages 
de l’administration et à acquérir la pratique des 
affaires ; il se trouverait placé, vis-à-vis des con- 
seils de préfecture, dans la même position qu’oc- 
cupent les auditeurs près du conseil d’État ; il 
assisterait aux séances du conseil et serait chargé 
de certains travaux préparatoires. 

_ Ces conditions préliminaires remplies, il débu- 
terait à vingt-cinq ans au moins, par les fonctions 
de maire de canton ou de conseiller de préfec- 
ture, avec un minimum de 2,000 francs d’ap- 
pointements. En suivant la hiérarchie, il quitte- 
rait les fonctions de maire de canton ou de con- 
seiller de préfecture, pour celles de secrétaire-gé- 
néral, ou sous-préfet; et enfin , de sous-préfet 
il deviendrait préfet. Nous ne mettons pas en 
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doute que, dès lors, le Gouvernement n'aurait 
que l'embarras du choix parmi des fonction- 
paires, jeunes, capables et appartenant aux 
familles les plus honorables. Plus il serait 
difficile sur les hommes, plus il relèverait les 
fonctions. 

Une excellente mesure est celle de l’avance- 
ment sur place. Elle existe, elle a été mention- 
née par un décret ; mais elle est bien rarement 
appliquée. Il est profondément regrettable de la 
voir, pour ainsi dire, dégénérer en lettre morte. 

Aujourd’hui qu'arrive-t-il lorsqu'un préfet ou 
sous-préfet est bien noté, qu’il a répondu pen- 
dant plusieurs années à la confiance du Gouver- 
nement ? lorsqu'il possède à fond la connaissance 
des hommes et des choses, qu'il est parfaitement 
initié aux besoins de ses administrés, on le retire 
du centre où il peut faire tant de bien pour l'en- 
voyer dans une autre contrée, où il est obligé de 
recommencer une longue et pénible étude -des 
exigences d'un pays qui lui est totalement in- 
connu. 

L’avancement sur place permet d'élever de- 
puis la troisième jusqu’à la première classe de 
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son grade le préfet dans son département et le 
sous-préfet dans son arrondissement. Nous dé- 
sirons vivement qu’une telle mesure, au lieu d’ê- 
tre l'exception, devienne la règle. Nous propo- 
serions le même avancement pour le maire de 
canton, si notre système était adopté. 

Car, pour tout fonctionnaire ayant le cœur 
bien placé, l’application de ce décret devrait être 
la plus douce des récompenses, et lorsque je 
m'’exprime ainsi, je ne veux pas dire seulement 
que pour lui la satisfaction morale est grande de 
se voir apprécier à sa juste valeur par ses admi- 
nistrés; mais je dois ajouter qu’il est douteux 
qu’il puisse voir ailleurs ses efforts couronnés du 
même succès. 

On n’est pas toujours heureux en ce monde; 
l’homme le plus capable, le plus rompu aux affai- 
res, peut se trouver tout à coup aux prises avec 
des difficultés inattendues, peut être en contact 
avec des individualités qui lui répugnent, et la 
comparaison d’une localité qu'il vient de quitter | 
à regret, avec celle où il rencontrera ces désa- 
gréments, peut, malgré lui, venir assaillir son 
esprit. Puis l’âge arrive, les habitudes ne se chan- 
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gent pas brusquement, et, dans un pays aussi 
vaste que la France, il n’est pas surprenant que 
tel qui a réussi avec le flegmatique Alsacien ou 
le méthodique Flamand, échoue complétement 
en présence des natures vives et impressionna- 
bles de nos habitants du Midi. 

C’est ici l’occasion de dire quelques mots à pro- 
pos de la classification actuelle des préfectures 
et des sous-préfectures. Cette classification est 
établie d’après la population des villes chefs-lieux 
de département et d’arrondissement. Il serait in- 
finiment plus rationnel de l’établir d’après la po- 
pulation et la richesse des départements et des 
arrondissements eux-mêmes. Le plus simple bon 
sens l’indique. On n’est pas le préfet ou le sous- 
préfet de telle ville, mais bien celui de tel dépar- 
tement ou de tel arrondissement. C’est là réelle- 
ment ce qui indique le degré d'importance de la 
position administrative que l’on occupe. Paris et 
Lyon seulement doivent faire exception. On con- 
çoit que ces deux centres immenses doivent ab- 
sorber les départements de la Seine et du Rhône. 

Mon travail ne serait pas complet, si'je ne 
patŸais pas aussi des employés des préfectures et 
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sous-préfectures. Il arrive à chaque instant que 
ces employés sont forcés de quitterleurs barsaux, 
parce qu’ils trouvent dansd’autres administrations 
de meilleurs appointements, et, partant, les 
moyens de subvenir aux besoins de leurs familles. 
L'État ne devrait-il pas être pourtant le mieux 


servi? Et n’est-il pas douloureux de voir un pré- 


fet se trouver dans l'obligation de se séparer d’un 
bon employé, parce qu’il est dans l’impossibilité 
absolue de le satisfaire, vu l’insuffisance du fonds 
d'abonnement qui lui est alloué annuellement? 
On devra donc diminuer le personnel et aug- 
menter les traitcments. En effet, dix bons .em- 
ployés, convenablement rétribués, feraient plus 
et de meilleure besogne que trente employés dans 
les conditions actuelles. 

Dans le but de rendre plus parfaite et plus ra- 
pide la marche de l’administration, ne serait-il 
pas nécessaire de laisser aux préfets toute lati- 
tude pour régler les affaires courantes du dépar- 
tement; aux sous-préfets, la mème faculté pour 
celles de l’arrondissement, et aux maires de can- 
ton, enfin, pour leur circonscription ? 


Ne serait-ce pas là une sage interprétation de 


mn nn le On Éd ne œumm  u à +R € 


_— 2% — 
cette pensée si juste de l’Empereur, que l’on peut 

* aisément gouverner de loin, mais que l'on n'ad- 
ministre bien que de près. 








Nous avons parlé plus haut de différentes éco- 
nomies à réaliser sur le budget actuel, pour arri- 








ver à couvrir les dépenses nécessitées par la 
nouvelle organisation administrative que nous 
proposons. Les voici : 

4° La suppression des commissaires de police 
dans les chefs-lieux de canton serait un effet de 
l'application du nouveau système et procurerait 
une ressource importante au Trésor. 

2 On pourrait opérer la fusion de la télégra- 
phie et de la poste. Toutes les régies finan- 
cières sont de droit réunies au ministère des 
finances ; nous ne voyons pas pourquoi la direc- 
tion télégraphique (service qui rapporte et dé- 
pense) ne rentrerait pas dans le droit commun. 
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Elle serait contrôlée, dans ce cas, par l’inspec- 
tion des finances, ce qui n’a pas lieu actuelle- 
ment. 

Les employés de la poste, moyennant une 
très-minime rétribution supplémentaire, feraient 
le service des employés actuels de la télégraphie 
privée, qui n’est pas destinée à remplacer jamais 
les longues correspondances, mais qui ne saurait 
être, au contraire, qu’un moyen exceptionnel de 
correspondre. Elle ne sert, en effet, aux familles 
que lorsqu'il s’agit d’un cas grave et pressant, 
comme pour appeler auprès d’un parent malade 
ou donner en quelques mots une importante nou- 
velle, dont les détails seront transmis plus tard 
par la voie ordinaire de la poste. 

La télégraphie privée sert encore à faire con- 
naître les cours des Bourses des grandes villes et 
toujours fort laconiquement. L'État, par cette 
fusion, supprimerait un état-major considérable, 
suivi d’une légion d'employés subalternes qu’on 
répartirait petit à petit dans les autres branches 
des services administratifs. 


Nous ferons remarquer que pour 1860, l’état 
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numérique du personnel de la télégraphie se 
compose de : 
11 inspecteurs généraux, 
Bi directeurs divisionnaires, 
. 60 inspecteurs, 
6 élèves inspecteurs, 
169 directeurs, 
978 stationnaires, 
242 surnuméraires faisant fonctions de 
stationnaires, 
821 surveillants ou auxiliaires, 
340 piétons ou auxiliaires. 


papes 


Total, 287 fonctionnaires supérieurs 

et 2,381 employés, ce qui donne une 
moyenne de : 

Un fonctionnaire pour moins de dix employés. 


Nous ne voulons pas pousser plus loin nos 
investigations à cet égard, mais nous pouvons éta- 
blir qu’en augmentant d’une façon très-peu sen- 
sible le personnel actuel des employés des pos- 
tes, le service de la télégraphie se ferait par eux 
tout aussi bien qu’actuellement, et que le public 
pe s’en plaindrait nullement. Il n’y aurait rien de 


changé à la télégraphie, considérée comme ins- 
trument politique, puisque le ministre des affai- 
res étrangères a son chiffre comme le ministre de 
l’intérieur a le sien. 

Le cadre restreint de notre travail ne nous 
permet pas d'indiquer beaucoup d’autres écono- 
mies que le temps et l’expérience conduiraient à 
réaliser sur différents autres chapitres du budget. 
Nous avons voulu en indiquer deux seulement 
qui feraient rentrer plusieurs millions au Tré- 
sor. 

Enfin, si, comme nous n’en doutons pas, l’'Em- 
pereur réalise un jour le remarquable programme 
qu’il nous a tracé au commencement de cette 
année, et dont la conséquence à venir serait la 
mise sur le pied de paix de notre vaillante ar- 
mée, combien alors l’augmentation de dépense 
nécessitée par notre système, pèserait peu dans 
le magnifique équilibre de nos finances, sans con- 
tredit les meilleures de l’Europe. 


FIN. 


TRIBUNAL covuz pe La SEINE (Are chambre). — Présidence de M. pe BELLEVNE. 
| POUR 


M. ue manous Autoge-Mane px CLERHONT-TONNERRE 


CONTRE 


M. le duc Aimé-Marie-Gaspard de CLERMONT-TONNERRE 











Voici un procès fâcheux et regrettable, à tous les points de 
vue. 


M. le marquis Amédée de Clermont-Tonnerre ne l’eût pas 
soulevé: il le subit et s’en afflige, — moins pour lui cepen- 
dant que pour ceux qui ont eu l’imprudente légèreté d’en pro- 
voquer l'éclat. 


Les adversaires ont eu deux torts graves : le premier a été 
d'entamer cette lutte d’une façon passionnée et violente ; de 
donner à une discussion qui devait rester, de sa nature, dans 
le sein de la famille, la plus subite et la plus blessante pu- 
blicité. 

Le second tort est plus grave encore, et touche au fond des 
choses. Quand on attaque tout-à-coup, dans la presse, une 
branche de sa famille avec laquelle, jusqu’à la veille de ce dé- 

1 


5 
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bat, on a conservé les meilleurs rapports ; quand on l’accuse 
d'usurpation de nom ou de titre; quand on se permet une telle 
levée de bouclier, qui menace de jeter la désunion là où avaient 
toujouts régné l’affection et la paix, —- il faut être bien fort de 
son droit! Et nous allons voir tout-à-l’heure que la branche 
aînée de la maison de Clermont, ne peut justifier de l’apparence 
d’un droit, dané l'attaque dirigée par elle contre l’autre branche. 
— Il faut être du moins bien sûr de son fait ! Et nous allons 
voir tout à l'heure que la branche aînée ne sait pas même exac- 
tement ce qu'elle veut, et se dunne successivement des démen- 
tis sur les prétentions qu elle met alternativement en avant. — 
Il faut enfin, pour se déterminer à un procès aussi douloureux, 
que les intérêts les plus graves soient en jeu, et nous allons 
voir que la branche aînée ne peut invoquer aucun intérêt sé- 
rieux et avouable. | 


Cette discussion est donc un scandale sans motif et par con- 
séquent sans excuse, 


Pour M. le marquis de Clermont-Tonnerre, il n’a pas à en 
chercher, quant à lui. — Il se défend contre l’attaque la plus 
brusque, la plus imprévue et la plus injuste. — On l'accuse de 
se parer, sans droit, du nom de Tonnerre ! Cette attaque ne va 
donc pas à lui seulement ; c’est son nom, celui qu'il tient deson 
père, celui qu'ont noblement porté ses aïeux ; c’est leur loyauté, 
leur honneur ou le sien qui sont attaqués : c’est tout cela, — 
c'est-à-dire tout ce qu’il ÿy a de sacré dans la famille qu’il dé- 
fend. — Là est sa justification toute entière. 

La querelle si déplorablement engagée entre deux branches 
de la maison de Clermont, est sortie de la plus futile des causes. 
— Nous devons la rappeler exactement Pour fixer le débat, ct 
montrer combien peu nos adversaires savent ce qu ils ont à 
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nous demander. Cet exposé fait, nous examinerons la préten- 
tion qu'ils élèvent, et prouverons facilement, et par les titres 
de la famille et par les principes les moins contestables, que . 
notre droit au nom de C/ermont-Tonnerre est égal au leur, le 
même que le leur; qu’il a même source, même cause, même 
durée ; que s’il y avait usurpation d’un côté, il y aurait usur- 
pation de l’autre : ou plutôt qu'il n’y a usurpation nulle part, 
mais volonté commune et droit commun. Que notre posses- 
sion et la leur sont — comme nos droits — identiques, ayant 
aussi même origine et même durée; qu'ils ont reconnu ce 
droit, cette possession pour notre branche, comme nous les 
avons reconnus pour la leur — et cela par les actes les plus 
authentiques et les plus nombreux, et qu’enfin le jour où nous 
ne pourrions plus nous appeler C/ermont-Tonnerre, ils seraient 
menacés d’un pareil malheur. | 


Dans le courant de l’année 1853, M. le marquis Amédée de 
Clermont-Tonnerre, maria l'un de ses fils avec M'e de Vau- 
dreuil. 


Il s’empressa d'annoncer cet événement de famille à M. le 
duc de Clermont-Tonnerre, son cousin. 


Celui-ci lui répondit aussitôt par une lettre affectueuse que 
nous reproduisons ici, par ce double motif — qu’elle montre à 
la fois les excellents rapports qui existaient entre les chefs des 
deux branches, et qu'en même temps elle pose la prétention, 
— il faut dire la première prétention, car elle va changer 
tout à l'heure, — de la branche aînée. | 
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Cette lettre est adressée à M. le marquis de CLermonT-Ton- 
NERRE T'houry. 


: Remarquons en passant que c'est la première fois que M. le 

° ° ® 0 
duc de Clermont-Tonnerre, écrivant à son cousin, ajoute à son 
nom celui de Thoury ; les nombreuses lettres dont nous sommes 


possesseurs en font foi; mais nous reviendrons sur ce point. 
Arrivons à la lettre : 


_« Je reçois, mon cher cousin, la lettre par laquelle vous m'annoncez le 
« mariage de Gédéon avec mademoiselle de Vaudreuil ; j'en aï fait part à 
« votre cousine, et tous les deux nous nous unissons dans un même senti- 
+ ment pour vous offrir, ainsi qu’à ma cousine, notre sincère compliment. 
« Nous y joignons nos vœux pour le bonheur de Gédéon, avec l'espoir 
« fondé sur Ja connaissance que nous avons des qualités essentielles de sa 
« future, qu'ils seront exaucés par la Divine Providence, et que vous trou- 
« verez dans cette union les consolations dont votre cœur et celui de ma 
« cousine ont hélas ! un si grand besoin. 

* Permettez-moi, mon cher cousin, de profiter de cette occasion, comme 
« CHEF DE LA FAMILLE, pour vous rappeler le désir que nous éprouvons, 
« mes enfants et moi, de voir reparaître le nom honoré de votre branche 
« et mettre de cette manière un terme à des confusions de diverses na- 
‘« tures qui se reproduisent assez fréquemment, et qu'il serait dans l’in- 
« térêt commun de faire cesser. | 

« Je vous renouvelle, mon cher cousin (1), soyez mon interprète près 
« de ma cousine et de vos enfants, en particulier près de Gédéon, et re- 
« cevez l'expression de ma bien sincère amitié. 


« Signé : le duc de CLERMONT-TONNERRE. » 
24 mars 1853. 


Voici un point de départ qu'il faut bien saisir. 





(1) 1 y a là un oubli; mais nous citons textuellement. 
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Les deux branches sont dans d’exceilentes relations, on le 
voit ; l’affection la plus vraie les unit. Les événements heureux 
qui, chez l’une, peuvent apporter des consolations dans des 
cœurs qui ont souffert inspirent à l'autre un tendre intérêt, et 
cet intérêt se répand avec abandon dans les termes d’une sym- 
pathie sincère. 


Puis, M. le duc de Clérmont-Tonnerre, en sa qualité de chef 
de la famille, touche, en passant, ce qu’il appelle lui-même un 
désir de sa branche; c’est que le marquis de Clermont-Ton- 
nerre, son cousin... perde la moitié de son nom? ne s'appelle 
plus Clermont-Tonnerre, comme l'ont fait ses pères?... Pas le 
moins du monde! Le duc n’y pense pas! il ne sollicite pas la 
moindre mutilation, au contraire! son désir et celui de ses 
enfants, c’est qu’on voie reparaître le surnom honoré de la 
branche cadette; c'est que son cousin ajoute à son nom de 
Clermont-Tonnerre le surnom de Thoury, qui avait en effet 
autrefois distingué cette branche, et cela pour éviter des con- 
. fusions possibles, dans l’intérêt commun. 


Et pour donner une expression plus nette et comme une 
réalité anticipée à ce désir, la suscription, on l’a vu, portait à 
la fois le nom reconnu et le surnom désiré : M. le marquis de 
CLermontT-l'onnerre T'houry. 


C'était un désir exprimé; et si nous insistons sur ce mot, ce 
n'est pas seulement parce que nous l’empruntons à la lettre 
elle-même, c'est que le mot était bien choisi. 


Quand il s’agit eu effet de faire ajouter un surnom au nom 
que porte votre parent, au nom qui est véritablement le sien, 
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pour établir une distinction entre deux branches de la même 
maison, on peut bien le désirer; on peut même le demander, 
le solliciter: mais on comprend soi.même que l'exiger serait 
impossible, et qu'aucune apparence de droit ne viendrait Jamais 
appuyer une prétention aussi exorbitante de sa nature. 


M. le duc de Clermont-Tonnerre se rendait compte qu’il ne 
pouvait qu'exprimer un vœu, et'il l’exprimait dans les termes 
les plus convenables et les plus conformes à la situation: paisible 
et affectueuse, qui était celle de la famille. 


Mais, remarquons-le de nouveau, car ceci a une extrême im- 
portance ; dans cette communication que nous pouvons appeler 
solennelle, lorsqu'il soulève la question du nom, comme chet 
de la famille, avec maturité, avec gravité, à l’occasion d’un 
mariage qui va transmettre à d’autres générations ce nom que 
tant de générations passées ont illustré, M. le duc de Cler- 
mont-Tonnerre, qui fait sérieusement une démarche sérieuse. 
qui connaît bien sans doute la généalogie de la famille, dont 
il se dit avec raison le chef, qui connaît le nom ou les noms et 
les titres de chacune de ses branches, — M. le duc de Clermont 
Tonnerre, remarquons-le, ne songe pas un instant à contester 
à son parent ce nom qui leur est commun. Il le reconnaît, il 
le consacre, — non pas seulement par la suscription de sa lettre, 
ce qui serait déja suffisant, mais surtout par la demande même 
qu'elle renferme. Demander qu'on ajoute au nom le surnom de 
Thoury, pour éviter une confusion, n'est-ce pas en effet pro- 
clamer que, sans ce surnom, la confusion peut se faire ; en d’au- 
tres termes, que le nom commun aux deux branches est iden_ 
tique, et que l’une et l’autre sont Clermont-Tonnenne? Sans 
cela, ce n'était pas un nom de plus, ais le retranchement de 
j'un d'eux que M. le duc eût sollicité. 
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Ceci est déjà frappant d’évidence. Une lettre postérieure va 
y ajouter encore. | 


Si la question, ainsi posée, en était restée à ces termes d’un 
vœuexprimé et des motifs qui linspiraient, — il y aurait en lieu 
peut-être d’en discuter, en commun, la convenance et l'opportu- 
nité. Les chefs des deux branches pouvaient se réunir, délibérer 
sur ce point avec le calme qui appartient à leur âge et les senti- 
ments affectueux qui les unissaient dès longtemps... Aucun éclat 
fâcheux, aucune blessure d'amour propre, aucune agression hos- 
tile ne pouvaient sortir d’une délibération de ce genre, et quelle 
qu’eût été la décision prise, elle eût sans doute été acceptée avec 
respect et déférence par tous les membres de la famille ! 


\ 


Comment les choses ont-elles tout à coup changé de face ? 
Comment un désir exprimé avec convenance s’est-il converti 
subitement en une attaque publique, en une agression blessante ? 
Comment la branche aînée a-t-elle oublié ses prétentions pre- 
mières et les a-t-elles, par un revirement inattendu, portées à 
un excès qui ne se justifie par rien ? 


Nous l’ignorons ; maïs voici les faits, 


Le mariage, à l'occasion duquel la lettre du 24 mars avait 
été écrite par M. le duc de Glermont-Tonnerre à son cousin, 
venait d’être annoncé dans les journaux. 


Le 25 avril 4853, ils reçoivent et publient la note suivante : 


Paris, le 24 avril (1). 
« MonsIEUR, . 
« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire insérer dans votre 


« prochain numéro la réclamation suivante : 
6 
(4) Journal des Débats du 26 avril 1853. 
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« Plusieurs journaux ont annoncé le mariage prochain de M, de Cler- 
« mont-Tonnerre; c'est une erreur qu'en l'absence d'une partie de ma 
« famille je tiens à rectifier. Parmi les nombreuses branches de la famille 
de Clermont, la branche ducale sEuLE a le droit de porter le nom de 
« TONNERRE, et aucun de ses membres ne se marie en ce moment. 


La) 


= 


« Comte de CLERMONT-TONNERRE , 


« Officier d'ordonnance du maréchal ministre de la guerre. » 


\ 


M. le comte Aynard de Clermont-Tonnerre, signataire de 
cette note, est le fils de M. le duc. 


Rien n'était plus étrange, et dans le fond, et dans la forme, 
que cette réclamation. 


: Profondément ému de voir une prétention si nouvelle se pro- 
duire inopinément, avec cet éclat, cette publicité et cette cou- 
leur de colère, soulevée non par le chef de la famille, mais 
par un jeune homme sans autorité en cette question, et qui ve- 
nait, en la soulevant, démentir la lettre écrite par son père, 
un mois, Jour pour jour, avant cette note; — ému surtout de 
se voir accuser d'une honteuse usurpation de nom, — M. le 
marquis Amédée de Clermont-Tonnerre répondit, dans Îles 
journaux du lendemain 26 avril, par la note suivante : 


« Monsteur, 


« En lisant ce matin dans plusieurs journaux une lettre signée « le comte 
« de Clermont-Tonnerre, » j'ai été surpris que la généalogiede notre 
« famille lui fût ausst étrangère. En la consultant, il aurait vu que je des- 
« cends comme lui d'Anue de Husson, comtesse de Tonnerre, qui a apporté 
« le comté de Tonnerre dans la maïsou de Clermont. 

« Il aurait vu que François-Joseph de Clermont-Tonnerre, ayant vendu 
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« en 1684 au marquis de Louvois le comté de Tonnerre, ses frères et 
« sœurs, ainsi que ses enfants et les représentants des branches de Cruzy 
« et de Thoury, joignirent, du consentement de la branche aînée, le nom 
« de Tonnerre à celui de Clermont. | 

« Il no subsiste plus aujourd’hui de cette maison que deux branches 
« descendant d’Anne de Husson; celle de Cruzy, devenue l’atnée en 1751, 
« et celle de Thoury dont je suis le chef. 

_« Depuis la venté du comté de Tonnerre, tous les actes de cette der- 

« nière branche portent le nom de Tonnerre. 

« Plusieurs même sont signés par les chefs de la branche aînée actuelle. 

« A. le comte Aynard de Clermont-fonnerre n’aurait dû ignorer aucun 
« de ces faits. En tout cas, c'était à son père seul qu’il appartenait de sou- 
lever une aussi grave contestation, s’il y avait lieu. 
« J'aurais alors pu prouver devant les tribunaux la possession d’un nom 
« qui m'appartient et qu'il ne me conviendrait pas d’usurper. 


( 


PR 


« Marquis de CLERMONT-TONNERRE. » 


La modération des termes de cette note, aussi bien que la 
ferme volonté qu'y manifestait le marquis de Clermont-Ton- 
nerre de maintenir son droit et de Île défendre s’il était atta- 
qué, traçaient à la branche aînée la ligne qu'elle devait suivre. 


Ces discussions dans la presse, sortes d'escarmouches où tout 
le monde se blesse sans que personne puisse triompher, ces 
récriminations publiques qui aigrissent la discussion et qui ne 
l'éclairent pas, — devaient s'arrêter à ce moment ; et si la 
branche aînée croyait en effet à une usurpation récente ou 
ancienne, il ne Jui restait plus qu’une chose à faire : déférer la 
question aux tribunaux, gardiens et protecteurs des noms des 
familles, comme de toutes les propriétés des citoyens. 


Elle en agit autrement, et appelant à son aide deux membres 
2 
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de la maison de Clermont qui-n’avaient que faire dans ce de- 
bat, elle adressa à la presse une nouvelle note que nons don- 
nons ICI : 


| Paris, 26 avril 1853. 
« MonsIEUR, 


« Vous avez bien voulu ouvrir vos colonnes à deux notes concernant là: 
famille de Clermont. Veuillez douner place à celle-ci qui doit clore un 
débat inutile à prolonger. 

« Par respect pour le nom de Clermont qui nous est commun, nous ne 
voulons pas aujourd'hui, ce qui nous serait facile, contester les asser- 
lions contenues dans la lettre d'hier, signée « marquis de Clermont- 
Tonnerre. » Nous nous réservons de rétablir en temps et lieu l'exacti- 
tude des faits, au moyen des auteurs qui sont entre les mains de tout 
le monde et font autorité en cette matière. 

« Il est de notoriété publique que jusques vers la fin du dix-huñtième 
siècle, les deux branches issues de Beruardin de Clermont se sont cons- 
tamment distinguées par les noms de Clermont-Tonnerre et de Cler- 
mont Thoury. | 

« Le duc de Clermont-Tonnerre et ses enfants, désireux de maiutenir 
une union qui leur est chère, mais sans admettre un droit qu'ils n'onl 
jamais reconnu, ont toujours évité de soulever la question qui s’agite 
aujourd’hui. ]ls ne se sont décidés à rompre le silence qu'à la suite d'un 
part pris par MM. de Clermont-Thoury de supprimer ur nom long- 
temps et noblement porté. Un pareil fait ne pouvait qu'affliger vivement 
les différentes branches de la famille de Clermont. Ne doit-on pas aussi 
éprouver quelque étonnement en voyant l’honorable chef de la maison 
de Clermont-Thoury signer « marquis de Clermont-Tonnerre » comme 


un de ceux qui sont aujourd'hui contraints de revendiquer exclusivement 
ce nom. 


« Signé : Marquis de CLERMONT-TONNERRE, 
« comte de CLERMONT-TONNERRE, marquis 
« de CLermonr-MonToison, marquis de 
« CLERMONT-MonT-SAinT-JEAN. » 
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Cette note, tout en affichant une certaine prétention d’arbi- 
trage qui prétend clore un débat inutile ne pouvait que le pro- 
longer, par l’ambiguité et la fausse modération dont elle était 
empreinte. 


M. le marquis de Clermont-Tonnerre ne pouvait la laisser 
sans réplique. IL écrivit donc, en ces termes, aux journaux oui 
l'avaient accueillie : 

° Paris, le 27 avril 1853. 

« Monsieur le Rédacteur, 
« Vous avez accordé place dans votre journal d'aujourd'hui à une nou- 
velle lettre par laquelle on prétend contester encore dans la famille de 
Clermont, à la branche dont je suis le chef, le droit de joindre à son nom 
« celui de Tonnerre. Une telle contestation, si elle était fondée, devrait 
« être portée devant les Tribunaux, auxquels on n’osera pas la déférer. Il 
« me suffit de répondre à cette nouvelle attaque, que ce matin même, 
« M. le marquis de Clermont-Mont-Saint-Jean, dont je vois le nom au bas 
« de la lettre que vous publiez, m'écrivait en ces mots: 4 M. le mar- 
« quis de Clermont-Tonnerre. Et je dirai aux deux fils du duc de Ton- 
« nerru, quil y a peu de jours, leur père m'envoyant ses félicitations sur 
« le mariage de l’un de mes fils, les adressait à M. le marquis de Cler- 
« mont-Tonnerre-Thoury. 

« Ces deux faits devront sans doute clore un débat inutile. 
« J'ai l'honneur, etc. 


A 


« Le marquis DE CLERMONT-TONNERRE. » 


Le débat publie s'arrêta en effet à ce point. 


M. le marquis de Clermont-Tonnerre avait dit, par deux 
fois qu’il conserverait son nom; qu’il attendrait une attaque 
plus sérieuse et des ; juges plus compétents; c’était assez pour 
lui. — Quand on est en possession d'un droit quelconque, il 
suffit de l’affirmer pour le maintenir, et c'est à ceux qui se plai- 
nent d'une usurpation à poursuivre l’usurpateur prétendu. 


Nous ferons seulement remarquer que la seconde note 
était parfaitement d’accord avec celle du comte Aynard et 
qu’elle nous contestait formellement, tout aussi bien que la pre- 
mière, le nom de Tonnerre. L'une avait dit: « La branche 
« ducale a seuze Île droit de porter le nom de Tonnerre. » 
L'autre ne fait que maintenir cette assertion en la commentant, 
et pour éviter toute équivoque sur son objet, elle appelle la 
branche contre laquelle elle est dirigée du nom qu’elle entend 
lui restituer, du seul nom qu’elle dit lui appartenir : « MM. de 
« Clermont-Thoury. » 


# 


Ainsi, — par deux fois, publiquement, dans les journaux, — la 
branche aînée affirme que le nom de Tonnerre n'appartient 
pas à la famille de celui qui se permet de signer : marquis de 
Clermont-Tonnerre. 


Le terrain de la contestation est désormais marqué. La lettre 
du duc qui nous priait d’ajouter le surnom de Thoury au nom 
de Clermont-Tonnerre, pour éviter des confusions dans l’inté- 
rét commun, n'a qu’un mois de date... mais nous sommes 
bien loin de l'esprit qui l’a dictée, de la pensée qui y domine, 
et du droit qu'elle respecte. Ce n’est plus par supplénient de 
nom qu’on procède, c'est l’opposé; c’est un retranchement, 
une mutilation qu'on réclame ! La forme et le fond, tout est 
changé... c'était aux sentiments de famille, aux intérêts com- 
nmuns que la lettre faisait appel dans des termes affectueux et 
conciliants ; les notes sant sèches et cassantes. La lettre expri- 
mait un vœu sur lequel on pouvait s'entendre en famille; les 
notes contestent un droit et accusent d’une usurpation ! 


On en était la, lorsque le jour même où paraissait dans les 
journaux la réponse du marquis de Clermont-Tonnerre à la 
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seconde note de la branche aînée ; M. le duc qui n’avait pas 
plus signé celle-ci que la première — écrivit de nouveau à son 
cousin. Tout est à étudier dans cette lettre, jusqu’à l’adresse. 


Le moment est solennel pour la branche ainée de la maison 
de Clermont-Tonnerre. Depuis trois jours, elle entretient le 
public de son droit exclusif à ce nom de Tonnerre : « La 
branche ducale, a-t-elle dit sur le ton le plus élevé, a seuLe cle 
droit de porter le nom de Tonnerre. » 


Que va dire , que va écrire au téméraire parent qui l’usurpe, 
Je chef reconnu de la branche ducale, le duc lui-même ?.… jus- 
qu’à présent, il n'a pas pris part à cette lutte, lui qu’elle re- 
garde au premier chef; et si, dans sa lettre du mois précédent, 
il a pu, — comme on le dit dans la seconde note, « désireux 
« qu’il était de maintenir une union qui lui était chère, éviter 
« de soulever la question, sans admettre du reste le droit de 
: ses parents, » voici que le moment est venu pour lui de la 
traiter à fond. Ce n'est pas lui qui l'a posée, mais enfin elle 
l’est — et avec un éclat qui ne permet plus les ménagements : 
Le chef de la branche ducale ne peut se taire, quand il s’agit 
du nom que seule la branche ducale a le droit de porter, — Que 
va-t-il écrire P 


Voici sa lettre, datée du 28 avril, /endemain du jour où pa- 
raissait la seconde note. 


Et d’abord la suscription, qui a sa valeur : 
« Monsieur le marquis de Crermonr-Tonnenre-Thoury. » 


Nous prions le Tribunal d’être bien convaincu que notre 
copie est exacte, et que ces mots sont écrits sur l'enveloppe de 
la propre main de M. le duc de Clermont-Tonnerre, et cela 


au moment même où il a sous les yeux la note de son fils. le 
comte Aynard, affirmant, dans une assertion tranchée, « que 
« le branche ducale a seuce le droit de porter le nom de Tos- 
NERRE ; » et nos réponses, tendant à soutenir que la branche des 
comtes de Thoury s'appelle, comme la branche ducale, CZer mont. 
Tonnerre, et faisant même allusion à la suscription de la lettre 
du mois de mars. | 





Le duc nous donne encore le nom de Clermont-Tonnerre ; il 
n'en relire rien! 


Et qu’on ne dise pas que la lettre laisse de côté une discus- 
sion vaine et fâcheuse ; qu’elle est écrite à d’autres fins ; qu'il 
ne faut pas s’arréter à une futile concordance de dates ; que le 
duc écrit cette fois comme il a écrit précédemment. Non, nun: 
Nous l’avons déjà dit : La correspondance du duc n'a jamais 
réuni ces deux noms Clermont-Tonnerre-Thoury que dans 
lettre du 24 mars et dans celle-ci. Il y a donc là une intention 
évidente et marquée. Au surplus, la lettre tout entière na 
d'autre but, d’autre cause que la question soulevée dans les 
journaux par la note du comte Aynard. 


L 


La voici : 


« Permettez-moi, mon cher cousin, de vous adresser, comme chef de 
« {a famille, de susres observations sur les réclamations que vous avez 
envoyées aux journaux et dans lesquelles vous me faites intervenir. 
« Vous vous plaignez de ce qu'on prétend contester, dans la famille de 
« Clermont, à la branche dont vous êtes le chef « Le droit de joindre à son 
» nom celui de TONNERRE (1). » 


Pmd 


A 





RER LR BAR ç« 


(1) Ces mots sont accompagnés de guillemets dans l'original. 
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« Le FAIT N'EST point EXACT. Ce que ma famille vous conteste, ce que 
nous ne pouvons admettre, c’est qu'en ajoutant le nom de Tonnerre à 
celui de Clermont, qui nous est commun, vous supprimiez le nom de 
Thoury, qui est le nom pisrincTir de votre branche. 
« En second lieu, mon cher cousio, on a de la peine à comprendre com- 
ment, lorsque vous réclamez pour votre branche le droit d'ajouter à son 
uom le nom de Tonnerre, vous supprimez dans le même moment celui 
qui la distingue, en vous autorisant d’une lettre dans laquelle j'avais pris 
soin de vous le conserver ; oubliant sans doute que dans cette lettre, je 
vous engageais à faire cesser des complications dont, au contraire, vous 
avez fait vaître un nouvel exemple. 
« J'ignore si vous avez des motifs pour répudier un nom que vos pères 
ont honorablement porté. Je ne le crois pas, mais ce serait, dans toutes 
les hypothèses, une affaire de famille. Quant à moi, comme chef actuel 
de la maison de Clermont, j'ai pour devoir de maintenir de ious mes 
efforts un nom qui a droit à nos respects et que nous avons toujours 
placé au rang des illustrations de notre famille. 
« Je vous engage donc, mon cher cousin, à le rétablir pour vous et pour 
vos enfants, et à faire ainsi renaître des rapports d'uuion et d'amitié 
qui n’auraient jamais dû être troubiés. 
« Je vous renouvelle, mon cher cousin, l'assurance de mon sincère atta- 
chement. 

« Signé : Le duc de CLERMONT-TONNERRE. » 


Glizoiles, le 28 avril 1853. 


Rien n’est plus curieux que cette lettre en présence des notes 


quise publiaient en même temps dans tous les journaux de Paris. 


N 
d 


Nous n'avons pas à relever l'erreur paternelle qui fait dire 
M. le duc de Clermont-Tonnerre que son cousin envoie des 


réclamations aux journaux, et qui semble ainsi lui faire oublier 
que c'est son fils qui, le premier, a envoyé une réclamation 
alors que rien ne l'y sollicitait, et que son cousin n’a fait qu’o- 
béir à la plus impérieuse nécessité en y répondant... 
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Nous ne justifierons pas non plus le marquis de Clermont- 
Tonnerre d'avoir fait intervenir le duc dans le débat. Il avait 
dit seulement, et avec autant de raison que de convenance, que 
. le comte Aynard aurait dû laisser à son père, chef honoré par 
tous de la branche ducale, le soin de soulever une contestation 
aussi grave... | 


Et combien n’avait-il pas eu raison de le dire! Voyez quelle 
confusion — cette intervention de la branche aînée en l’absence 
de son-chef , et ce secours que viennent lui porter oflicieuse- 
ment MM. de Clermont-Montoison et de Clermont-Mont-Saint- 
Jean, qui n'avaient que faire dans cette mêlée, voyez, disons- 
nous, quelle confusion tout cela fait naître ! Une question fort 


simple, soulevée très amicalement dans une lettre fntime et qui 


consiste uniquement à savoir si la branche puînée des Cler- 
mont-Tonnerre joindra à ce nom — de C{ermont-Tonnerre— 
le surnom de Thoury, dans un intérêt commun et pour éviter 
des confusions, se transforme tout à coup en une question d'u- 
surpation de nom, question irritante de sa nature, blessante 
pour celui qui a la conscience de son droit... Ce n’est pas assez 
de soulever étourdiment cette question nouvelle ! elle est subi- 
tement portée dans la presse, devant un public à ja fois indiffé- 
rent et curieux, de façon qu’il y a nécessité désormais. 
pour l’honneur de chacun, qu'elle soit tranchée, non plus 
dans l'intimité de la famille, comme aurait pu l’être la pre- 
nière, mais avec l'appareil et l'éclat d’une décision judi- 
ciaire. 


Certes, M. le marquis de Clermont-Tonnerre avait trop rai- 
son quand ii faisait intervenir le nom du duc et quand il re- 
prochait au comte Aynard de n'avoir pas attendu l'initiative 
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paternelle, qui se serait produite, nous n’en doutons pas, avec 
la haute modération de son caractère, sans aucun assortiment 
de bruit extérieur, et surtout sans ces variations qui donnent 
aux prétentions de la branche aînée une couleur si douteuse et 
si incertaine. 


Car enfin, que disait M. le duc de Clermont-Tonnerre dans 
sa lettre du 24 mars, et que dit-il dans la lettre que nous étu- : 
dions maintenant ? On le voit bien, et il faut qu’il le reconvaisse 
lui-même ; une seule et même chose. La branche aînée pense 
que le marquis de Clermont-Tonnerre doit ajouter à sou nom de 
Clermont-Tonnerre celui de Thoury, qui est le surnom distinc- 
tif de cette branche. | | 


À la vérité, l'illusion paternelle dont nous parlions tout à 
l'heure, ou peut-être le désir honnête de ramener la question 
à sa simplicité primitive, lui font écrire ces lignes un peu ha- 
sardées : 


« Vous vous plaignez de ce qu'on prétend contester, dans 
la famille de Clermont, à la branche dont vous êtes le chef, « le 
« droit de joindre à son nom celui de Tonnerre. » 


« LE FAIT N’EST POINT EXACT! » 


Comment! Le fait n'est point exact? — Quoi! il n'est pas 
vrai que M. le comte Aynard a publié ane note dans laquelle il 
affirme que la branche ducale a seuce le droit de porter le nom 
de Tonnerre! Il n'est pas vrai que la seconde note en dit au- 
tant, avéc plus de longueurs et de mielleux dans le style ? Il n’est 

3 
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pas vrai que la branche du marquis Amédée de Clermont-Ton- 
nerre y est très expressément et très intentionnellement quali- 


fiée : « MM. de Clermont-Thoury ? » 


En vérité, nous disions tout à l'heure que M. le duc avait la 
note de son fils sous les yeux en écrivant la lettre... Nous nous 
trompions sans doute, et l’on serait tenté de croire qu'il ne con- 
‘ naissait que notre réponse, et qu'on lui avait fait du surplus un 
récit atténué et Inexact ! 


Quoi qu’il en soit, — rapport inexact ou illusion, — il nous 
affirme que nous nous trompons ; que nous exagérons nos griefs ; 
que l’on ne prétend pas contester le droit qui appartient à no- 
tre branche de joindre à son nom celui de Tonnerre. 


Quelle est donc la contestation ? Comment du moins entend- 
il, lui personnellement, la poser ? Il l'explique très clairement, 
et cette explication est fort simple : 


« Ce que ma famille vous contesle, ce que nous ne pouvons 
admettre, c’est qu’en ajoutant le nom de Tonnerre à celui de 
Clermont, qui nous est commun, vous supprimiez le nom de 
Thoury, qui est le nom distinctif de votre branche. » 


En d'autres termes : vous vous appelez Clermont-Tonnerre, 
c'est votre droit, nous ne prétendons pas le contester ; moi, du 
moins, chef de la branchc ducale, je le reconnais, malgré toutes 
notes contraires. Ce que je n’admets pas, c’est que vous suppri- 
miez le nom de Thoury, nom distinctif de votre branche. 


N’allons pas plus loin ; le restant de la lettre ne fait que con- 
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firmer ce langage, et nous nous retrouvons précisément au 


même point qu'avec la lettre du 24 mars précédent, sauf que 
celle-ci ne renfermait qu’un désir amicalement exposé, et que 
la seconde avait la prétention de contester, de ne pas admet- 
tre, en un mot ressemblait à une injonction bien plus qu'à 
un vœu. 


Ainsi, M. le duc de Clermont-Tonnerre, tout en comprenant 


qu'il était sage d’enrayer le mouvement trop vif qui avait en- 


traîné ceux de sa branche, et surtout qu’il était prudent d'aban- 
donner la voie fausse et évidemment exagérée où ils s'étaient 
lancés, cédait Jui-même, plus qu'il ne le voulait peut-être, à 
cet entraîuement, — oubliant que ce qu’on peut accorder à la 
prière, ce qu’on peut faire de concessions à des relations de 
longue et mutuelle amitié, on ne l’accorde pas à des exigeances 
qui s’annoncent avec la raideur d’un droit. 


Au surplus, cette lettre qui s'efforçait, dans le secret, de 
rétablir la question primitive et de supprimer, par un mot, 
celle qui venait d’être si nettement soulevée par les notes, cette 
lettre n’atténuait en rien la gravité de la situation publique- 
ment faite à M. le marquis Amédée de Clermont-Tonnerre. 
L’accusation d’usurpation restait ce que les journaux l’avaient 
faite, et il attendait impatiemment que M. le duc de Cler- 
mont-l'onnerre, pressé par sa loyauté bien connue, rendit au 
débat son vrai caractère, et dît tout haut ce qu’il écrivait tout 
bas, à savoir : qu'on ne prétendait pus contester le droit au 
nom de Tonnerre ; ou plutôt, et en poussant la franchise jus- 
qu'au bout : qu'on l’avait contesté, qu'on l'avait fait publi- 
quement et par deux fois, — mais qu'on avait eu tort de le 
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faire, et que, quant à lui, chef de la branche ducale, il ne con- 
testait pas ce droit et p'açait ailleurs la question. 


M. le duc garda le silence ! 


Rien n'est pis qu’une situation équivoque ; M. le marquis de 
Clermont-Tonnerre n’en pouvait vouloir pour lui-même, il 
fallait en sortir à tout prix. 


Trois mois s'étaient écoulés, et la branche aînée, avertie 
par la déclaration formelle de M. le marquis de Clermont- 
Tonnerre qu'il entendait défendre son droit au nom de Ton- 
nerre: la branche aînée qui répondait, par sa seconde note, 
qu’elle le contesterait. . . . en temps el lieu, et par l’organc 
de son chef, dans la lettre du 28 avril, qu’on ne prétendait pas 
le contester, — la branche aînée s’en tenait là — et ne bougeait 
point. 


Il fallait ‘sortir de cet impasse. 


M. le marquis de Clermont-Tonnerre adressa alors, par acte 
du 29 juillet 4853, une sommation à M. le duc. Après avoir 
sommairement rappelé les faits qui précèdent, la somaination 
se terminait ainsi : 


& J'ai fait sommation à M. le duc de Clermont-Ton- 
nerre de — dans trois jours pour tout délai — dire s’il ENTEND 
CONTESTER OU NON le droit qu'a le marquis de Clermont-Ton- 
nerre de se qualifier ainsi et de transmettre à ses fils les titre, 
nom et armes de marquis de Clermont-Tonnerre. 
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« Lui déclarant que faute par lui de ce faire, ladite qualifi- 
_cation sera censée de lui reconnue et que telle publicité que de 
droit sera donnée à la présente sommation. » 


IT fallait répondre l... 


I! semble, en reportant ses souvenirs sur les deux lettres de 
M. le duc de Clermont-Tonnerre, que la réponse était facile. 
Que pouvait-elle être sinon la reconnaissance d’un droit — re- 
connu déjà par deux fois dans ses lettres? Il n'y avait qu’un 
mot à dire: je ne conteste pas votre nom, mais je demande 
que vous y joigniez un surnom qui distingue votre branche, 
et que vous vous appeliez dorénavant, vous et les vôtres : de 
Clermont-Tonnerre-Thoury. | 


_ 

Je vous le demande parce que c’est le désir de ma branche, 
— Je vous le demande parce que je dois « maintenir de tous 
« mes efforts un nom que nous avons toujours placé au rang. 
« des illustrations de notre famille. » — Bien plus, M. le duc 
pouvait ajouter, s’il le pensait ainsi : Je vous le demande parce 
que c'est mon droit. 


Il n’y aurait plus eu, entre nous, qu’à débattre ce prétendu 
droit, et tout eût été du moins clair, net et précis dans la si- 
tuation. | 


Or, voici ce qu’il répondit : 


« Soit déclaré à M. le marquis de Clermont-Troury que 
« mon requérant (c'est M. le duc) n'entend en aucune ma- 
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« nière lui RECONNAITRE LE DROIT de porter les titre et nom de 
« marquis de Clermont-Tbnnerre ; 


« Qu'au contraire, par des motifs à déduire, s’il y a lieu, 
« devant qui de droit, mon requérant conteste formellement à 
« mondit sieur marquis de Clermont-Thoury le droit de se 
« qualifier marquis de Clermont-Tonnerne. » 


Il est curieux et triste à la fois de rapprocher cet acte de La 
lettre qui l’a précédé de si peu de temps. 


Dans la lettre, M. le duc de Clermont-Tonnerre écrit à 
M. le marquis de Clermont-Tonnerre-Thoury; dans l’acte, ce- 
lui-ci n’est plus appelé que le marquis de Clermont-Thoury, 
comme dans la seconde note aux journaux : « MM. de Cler- 
mont-'Thoury. » ° 


Dans la lettre, M. le duc niait formellement qu'on prétendit 
contester à son cousin le droit d’adjoindre à son nom celui de 
Tonnerre. — Le fait n'est point exact, disait-il. Sans duute 
cette dénégation était étrange; mais plus l’assertion était hasar- 
dée, en présence de la note de son fils, plus elle témoignait et 
de l’opinion personnelle du duc sur ce droit qu'il disait qu’on ne 
contestait point et de son vif et sincère désir de resserrer la 
question dans les limites qu’il voulait maintenir. — Pour lui, 
le nom de Tonnerre était hors de cause : il appartenait aux 
deux branches; on ne le contestait pas! En d’autres termes, 5: 
quelques-uns le contestaient, ils avaient tort. 


Voilà la lettre. 


Et dans l’acte ? — dans l’acte, M. le duc entend contester, 


il conteste formellement.…..— Après avoir, dans la lettre, dé- 
nié jusqu'au texte des notes pour ne pas sorlir de ce qui était 
pour lui la question, il s’y rallie absolument, il les reproduit, il 
les épouse. Comme elles contestaient, il conteste. M. le marquis 
Amédée est sans droit à se qualifier Clermont-Tonnerre. Il est 
M. de Clermont-Thoury..... comme dans les notes. 


Ces variations, ces tergiversations dans une question de cette 
nature, sur laquelle le chef de la maison de Clermont aurait dû 
être si précis, affectent péniblement. 


Sans doute, et nous nous empressons de le reconnaître, la 
situation était difficile! ... l’arène avait été ouverte avec fracas; 
M. le conite Aynard, sans y être provoqué par rien, alors que 
tout était calme autour de lui, avait tout à coup porté devant le 
public, en l'absence de son père, une accusation d’usurpation : 
de nom contre ses parents. 


La réponse digne et, par dessus tout, modérée de M. le mar- 
quis de Clermont-Tonnerre, qui en appelait au jugement de 
M. le duc, chef de la fanille, plus encore qu’à celui des Tribu- 
naux, — loin d’arrêter cette attaque si brusque et si étrange, 
semblait lui avoir donné un nouvel aliment ; — à cette réponse 
avait succédé immédiatement une réplique dans laquelle M. le 
marquis de Clermont-Tonnerre et les siens étaient condamnés : 
sans appel à rester «MM. de Clermont-Thoury.» «Veuillez, 
écrivait-on aux rédacteurs de journaux, donner place à cette 


note, qui doit clore un débat inutile à prolonger.» Suivait la 
sentence ! 


M. le duc, qui ne procède pas aussi lestement , n'avait rien 


signé, et ajoutons, pour en être moralement sûrs, avait souf- 
fert de cette publication. =— La forme l'avait certainement 
blessé comme elle nous blessait nous-mêmes; et pour le fonds, 
il n'y adhérait point!..... il n’admettait pas qu'on nous con- 
testât le nom de Tonnerre. Il l'admettait si peu qu’il nous 
le donnait à dessein en nous écrivant pendant cet éclat, pro- 
testant ainsi contre ceux qui essayaient de nous l'enlever, les 
démentant auprès de nous et allant même jusqu'à nous assurer 


qu'on ne prétendait pas nous le contester. 


C'était bien, c’était loyal, c'était juste; maïs ce n'était pas 
assez : disons mieux, ce n’était rien! Cette rétractation timide 
et secrète, qui se cachait dans les plis d’une lettre intime, n'était 
rien, — tant que l'accusation contraire, publiée — non, à la vé- 
rité, par le chef de la famille, mais en son nom, restait debout 
sans un mot de lui qui vint la rétracter devant le public, qui 
vint même la modifier. 


Devant cette situation — que nous reconnaissons délicate — 
celui qui s'intitule avec droit « le chef actuel de la maïson de 
Clermont, » celui qui revendique hautement les devoirs que ce 
titre impose, celui dont l'autorité n'aurait certainement pas éte 
méconnue dans sa propre branche, avait, nous osons le dire, 
à réprimer l'écart dont l’autre branche avait à se plaindre. 


Il ne dit rien!... Il n’écrit rien !... Le chef de la maison de 
Clermont s’efface!.….. Lui qui a pour devoir, dit-il, d’obtenir 
par lous ses efforts que nous conservions le nom de Thoury, ne 
fait aucun'effort pour empêcher que, sous ce prétexte, on nous 
dépouille de celui de Tonnerre, qui nous appartient d'apres 











son aveu !... C’est à nous qu'il écrit : Vous êtes Clermont-Ton- 
nerre comme nous ! — C'était bier, encore une fois ; mais nous 
le savions... C’était à votre branche, c'était au public, devant 
lequel elle l'avait nié hautement, qu’il fallait l'écrire, et par là 
le chef de la maison de Clermont coupait court à tout procès. 


Bien plus, comme il fallait enfin que la vérité se fit jour, et 
que nous ne pouvions rester dans cette situation équivoque 
d’un nom contesté et reconnu à la fois, contesté par le fils et 
reconnu par le père, contesté en public et reconnu en secret, 
nous demandons, par sommation, à M. le duc, de dire tout 
haut, comme il nous l'écrit à nous-mêmes, qu'il reconnaît no- 
tre droit au nom de Tonnerre, à ce nom que, d’après sa lettre, 
on n'entendait pas nous contester, — et à ce moment, — ainsi 
interpellé... Ah! l'embarras était grand! Il fallait désavouer 
son fils ou se désavouer soi-même, Le fils n’est pas désavoué, 
le chef de la maison de Clermont s’efface encore, et le père se 
sacrifie : il entend contester, il conteste FORMELLEMENT |. 


Cette réponse forçait le procès, et la branche aînée, engagée 
dans cette voie par l’enchaînement des faits que nous venons 
de rappeler, ne pouvait s'empêcher d’y tomber jusqu’au bout. 


Une assignation est en effet lancée, —: fort tard, à la vérité ; 
elle est du 3 septembre 4856 : plus de deux ans après les deux 
lettres de 1853, comme pour en affaiblir l’influence. Mais enfin, 
elle est lancée à la requête de M. le duc de Clermont-Tonnerre, 


de M. le marquis de Clermunt-Tonnerre, et de M. le comte 
in 
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Aynard, ses deux fils. Son but est d’obtenir du Tribunal qu'il 
fasse défense à MM. de Clermont-Thoury, — car la branche 
puinée est assignée dans tous ses représentants actuels et dans 
tous ses rameaux, — de prendre et porter à l’avenir le nom de 
Tonnerre, et qu'il soit procédé à la rectification de tous les 
actes de l’état civil où ce nom figurerait indûment. 


Ce procès est grave autant que douloureux, et la question 
mérite d’être sérieusement étudiée. 


Pour tout citoyen, le nom qu’il porte, le nom que lui ont 
transmis ses pères, est un patrimoine qui lui est cher. Mais 
nous ne serons pas démentis par nos adversaires, si nous aJou- 
tons que quand ce nom.est justement illustre, ce patrimoine 
emprunte quelque chose de plus sacré encore à la gloire de nos 
ancêtres. | 


Le now, disent les jurisconsultes, est une propriété. C'est plus 
que cela, dirons-nous : c’est une partie de nous-même ! Le nom 
s'attache à la personne, bien plus qu'il ne fait partie des biens; 
"il marque et précise son individualité propre, — ou s’il est pa- 
tronimique, — il marque et précise l'individualité de la famille, 
il la distingue de toutes les autres. 


Une attaque dirigée contre notre nom, et qui tend à nous en 
dépouiller en tout ou en partie, est doncfaite pour émouvoir. Il 
n'est pas jusqu à ces mesures: de rectification des registres de 
l'état civil, jusqu’à ces menaces de pages lacérées ou biffées 
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parce qu’elles nous décoraient d’un nom emprunté, qui ne bles- 
sent et ne révoltent celui qui l’a, jusqu’à ce jour, légitimement 
et noblement porté. Chacun sent instinctivement que cette 
sorte d'exécution, qui semble rappeler l'épée et l'écusson bri- 
sés du chevalier des anciens jours, coupable d’une félonie, l’at- 
teindrait jusque dans les fibres les plus sensibles de son ètre! 


Nous ferons cependant taire toute émotion , et discuterons 
froidement notre droit; nous le devons à nos juges et à nous- 
mêmes. ee 





Nous n’avons pas le temps d'examiner ici, et nous le regret- 
tons , la question soulevée par la correspondance de M. le duc 
de Clermont-Tonnerre, la seule qu’il croyait alors pouvoir sou- 
tenir : La branche aînée pourrait-elle exiger que l’autre bran- 
che ajoutât un surnom au nom qui lui appartient, pour établir 
une distinction entre les deux ? Cette prétention est abandonnée 
dans l’assignation ; il n’est dès lors pas besoin d’en démontrer 
l'erreur , ce qui serait trop facile en rappelant quelques prin- 
cipes et la législation qui nous régit. | 


Nous avons seulement besoin de prier le Tribunal de noter 
que Îa question qui lui est soumise se détache absolument de 
celle-là, et qu’elle en doit rester parfaitement séparée. Être 
obligé d'ajouter un nom à celui qu'on porte, ou se voir retran- 
cher tout ou partie de ce dernier nom, — sont deux choses si 
dissemblables ou, pour parler plus exactement , si contraires 
que nousavons droit de veiller à ce que la confusion ne se fasse 
pas un moment. 


Nous nous en tenons à l’assignation. Sommes-nous ou ne 
sommes-nous pas Clermont-Tonnenre? Avons-nous le droit de 
- Joindre le nom de Tonnerre au nom de Clermont que, grâces 
à Dieu, jusqu’à présent , du moins , on ne nous conteste pas?—- 
Voilà le procès. 


Une observation préliminaire se présente. — Dans l'assigna- 
tion, la branche aînée semble partir de ce point que le nom de 
Tonnerre ne lui peut être contesté , et se dispense , par consé- 
quent, de la charge imposée à tout demandeur — de justifier de 
son droit, et même de son droit exclusif, à la chose qu’il re- 
vendique. M. le duc ne nous a pas dit encore avec quelque dé- 
tail comment, pourquoi, depuis quel temps, en vertu de quels 
titres, lui ou les siens ont ajouté au nom primitif de la famille le 
nom de Tonnerre. Nous n’avons encore reçu aucune cominuni- 
cation de ces titres; nous sommes donc obligés de faire à cet 
égard toutes nos réserves. 


Est-ce à dire que nous voulons soutenir que la branche aînée 
n a pas le droit de prendre et de porter le nom de Clerinont- 
Tonxerge ? À Dieu ne plaise!. . Nous croyons a son droit comme 
au nôtre ; mais — pas plus qu’au nôtre. Entendons-nous donc : 
L'action de la branche aînée suppose un droit ezclusif au noin 
de Tonnerre. « La branche ducale seuce a droit à ce nom. » 
Voilà le point de départ du débat. Ce point de départ, il faut 
qu’elle l’établisse avant même de s'occuper de nous; et nous 
avons grand intérêt à le vérifier, car s’il arrivait, par hasard, 
qu'en justifiant de son droit elle justifiât du nôtre ; s’il arrivait 
que ses titres fussent pareils aux nôtres, la durée pareille, la 
possession pareille , les reconnaissances pareilles , notre tâche 
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serait fort simplifiée ; nous n’aurions pas à renverser la de- 
mande, elle tomberait d'elle-même , sous les propres efforts de 
la branche qui la soutient. 


Nous consignons donc ici les réserves les plus expresses sur 
ce point. Nous demanderons, et le Tribunal demandera lui- 
même à la branche aînée ses justifications et ses titres. Elle à 
le devoir de les faire connaître, d’asscoir son droit et de nous 
montrer comment aucune contestation ne peut l’atteindre. — 
Jusque là sa demande est prématurée. 


Mais après ces quelques mots de réserves, destinés seulement 
à maintenir l’exactitude des positions respectives, nous ne fai- 
sons aucune difficulté d'aller nous-mêmes, et les premiers, au 
fond des choses, et de rechercher les origines de notre nom, 
car il paraït superflu de dire que le marquis de Clermont-Ton- 
nerre et les siens ne sont pas accusés d'une usurpation person- 
nelle, et qu'ils ne portent que les noms que leurs actes de 
naissance et ceux de leurs pères leur ont transmis. C’est aux 
temps anciens que remonte la difficulté ; c’est aux temps an- 
ciens qu’il nous faut remonter avec elle pour la résoudre. 


Un mot d'abord sur l’origine des noms appelés noms de fa- 
mille. 


Cet usage d’un nom qui appartient à la fois à l'individu et à 
la famille, qui se transmet comme un héritage commun à tous 
cepx qui sont issus de même tronc et de même sang, d’un nom 
destiné à marquer une descendance tout entière, ne remonte 
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pas à des temps très-reculés. De même que, chez les peuples pri- 
mitifs, les hommes n'avaient qu’un now, et que la famille, dans 
l'enfance des sociétés, n'avait pas de surnom commun à tous 
ses membres ; de même dans notre ancienne France, qui suivait 
en cela les coutumes de la Germanie, chacun se distinguait par 
un nom propre, individuel et unique. 


« [la été un temps, dit Merlin, temps qui n’est pas même 
« fort éloigné de nous, où les surnoms qui font aujourd’hui la 
«_ gloire et l’orgueil des familles, étaient inconnus parmi nous. » 


Cet usage remonte seulement, d’après la plupart de nos his- 
toriographes, à la fin du dixièine siècle, et encore fut-il d'abord 
assez confus. 


L’hérédité des fiefs, amenée par lc régime des bénéfices mi- 
litaires, engagea les seigneurs qui en avaient été investis à ne 
plus se distinguer seulement par leur nom propre ou de bap- 
tême, maïs aussi par le nom même du fief, — qui devint ainsi, 
pour eux, un surnom, conûne l’appelle Merlin. 


Dans les premiers temps où cet usage fut adopté, le surnom 
: 9 ? 
pris ainsi par le seigneur investi du fief, n’était retenu, après 
lui, que par le fils aîné seulement. 


Plus tard, il devint commun à toute la lignée du seigneur ; 
se transmettant à sa descendance directe ; la marquant, pour 
ainsi dire, d’un signe ; constituant, pour elle, une propriété ina- 
liénable et indépendante désormais de la possession même du 
fief d’où le nom avait été originairement tiré par celui des an- 





cêtres, qui, le premier, l'avait ajouté à son nom propre et 
personnel. 


Dès ce moment, la famille, en France, eut un nos, un nom 
patronymique, un nom commun à tous ses membres, et qui 
vint pour chacun s'ajouter au nom personnel ou de baptême, le- 
quel fut dès lors appelé prénom. . 


C'était là un progrès de civilisation évident. La famille se 
constituait en unité sociale, et ses liens se resserraient par cela 
même. | _ 

Mais plus tard, à ce nom de famille vinrent, — par des 
causes qu’il est inutile de rechercher ici, s’ajouter à titre de 
surnom, où même se substituer quelquefois des noms de fiefs ou 
de seigneuries que les divers membres de la famille emprun- 
taient arbitrairement à des fiefs, terres ou domaines qu’ils pos- 
sédaient par suite de successions ou d'achats, ou même par 
suite de mariage. 


En un mot, les seigneurs firent, — après l'institution du 
nom de famille, — ce que leurs ancêtres avaient fait pour le 
créer. 


Mais il faut se garder de confondre l'institution, qui était 
excellente, et Pabus qui. ne pouvait plus tendre qu'à en para- 
lyser les effets, — Les noms devenaient variables comme la 
possession des fiefs et le cachet de la famille disparaissait. 


« ... C’estun vilain usage et de très mauvaise conséquence 


« en nostre France, écrivait Montaigne, d'appeler chascun 
« par le nom de sa terre et seigneurie, et la chose du monde 
« qui faict plus mesler et mescognoitre les races. Un cadet de 
« bonne maison , ayant eu pour son appanage une terre, sous 
. le nom de laquelle il a été cogneu et honoré , ne peult hon- 
« nestement l'abandonner. Dix ans aprèz sa mort, la terre s’en 
« va à un estrangier qui en faict de mesme; devinez où nous 
« sonubes de la cognoïissance de ces hommes... Autant de 
« partages, autant de surnoms. Cependant l’originel de la tige 
« nous est échappé. » (1) 


Aussi la législation a-t-elle toujours distingué soigneusement 
entre ces surnoms ou titres pris arhitrairement et empruntés 
au nom d’un fief possédé à un titre et dans un temps quel- 
conque, et le nom véritable et primitif de la famille, pris origi- 
nairement par les ancêtres, conservé par les descendants, que le 
temps avait consacré, qui appartenait à toute la race, et qui ne 
dépendait plus, nous l’avons dit, de la possession du fief, — 
bien que le fief l’eût donpé dans l’origine. 


Cette licence de changer ainsi, sans aucune solennité, ‘de 
nom et d'armes, fut même reprimée par un édit de Henry IL, 
connu sous le nom d’ordonnance d’'Amboise, laquelle fut ren- 
due le 26 mars 4553. L’ordonnance porte, art. 9, que : « Pour 
« éviter la supposition des noms et des armes, défenses sont 
« faites à toutes personnes, de changer leurs noms et leurs ar- 
« mes, sans avoir obtenu des lettres de dispense et permission, 
« à peine de 1,000 livres d'amende, d’être punis comme faus- 








(1) Essaus, liv. I, ch. xzvi. 
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« saires et être exautorés et privés de tout degré et privilége 
« de noblesse. » 


Cette ordonnance n'arrêta pas entièrement les abus, mais le 
principe était posé : nul ne pouvait changer régulièrement de 
nom et d’armes, sans lettres du prince, et les états généraux de 
1614 proposèrent, dans le 462: article de leurs cahiers, ce que 
consacra l’édit de 1629 : « Qu'il fut enjoint à tous gentilshom- 
« mes de signer en tous acles el contrats du nom de leurs fa- 
« mailles et non de leurs seigneuries, sous peine de faux el 
« d'amende arbitraire (A). » | 


Tel était encore l’état de la législation en 1789. Nous n’avons 
pas besoin, pour notre sujet, de rappeler les lois postérieures ; 
les anciennes nous suffisent. — Disons seulement qu’elles 
furent généralement mal observées et que les mœurs françaises 
ne les acceptèrent que difficilement. Elles suffisent néanmoins 
pour maintenir une différence profonde entre le n0m, propriété 
inaliénable de tous les membres de. la famille, que la loi pro- 
tége de sa toute-puissante égide, et le titre de seigneurie que 
l'arbitraire y a souvent ajouté ou substitué, que les habitudes, 
plus fortes que les lois, ont pu consacrer, — mais qui ne peut 
être protégé par les mêmes règles et s’abriter sous aucun prin- 
cipe. 





(1) Ces édits s’appliquèrent à tous, car le principe que le souverain seul peut 
autoriser un changement de nom est un principe de droit public; et c'est pour sv 
conformer que le fils du procureur Rollet, nom auquel le vers du satirique avai 
donné une fâcheuse-célébrité, sollicita du prince l'autorisation de changer de nom 


et l’obtint. 
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Ajoutons, pour terminer cette revue sommaire de la lépis- 
lation et des usages qui n’y étaient pas toujours conformes, que 
lorsqu'un surnom ou titre de seigneurie était ajouté, sans au- 
torisalion du prince, au nom et au titre de famille, il s’attachait 
essentiellement à la possession du fief, c’est-à-dire que le nom 
et le titre de la seigneurie ne se retenaient point quand le fet 
passait en d'autres mains. Ce ne fut guère que vers la fin du 
dix-septième siècle qu'on vit quelquefois cette anomalie d’un 
titre conservé, alors que le fief était aliéné ; et encore, dans ce 
cas, était-il d’usage de s’en réserver formellement et exception- 
nellement le droit dans le contrat d’aliénation. 


Ceci dit, il convient de nous rapprocher de la cause et dun 
Nom qui en fait l’objet. 


Sans parler de l'illustration de la maison de Clermont, il est 
permis, même à ceux qui en descendent, de rappeler qu'elle 
constitue l’une des plus anciennes maisons de France. 


. Au dixième siècle, les seigneurs de Clermont étaient qualifiés 
barons de CLenmonr en Viennois et en Dauphiné. 


Depuis cette époque, le nom de Clermont, pris, on le voit, 
du fief de Clermont, comme surnom, ajouté au nom personnel 
dès les premiers temps où cet usage s'établit, a toujours été 
retenu par tous les membres et tous les descendants de la fa- 
mille, et en a constitué le NOM, le nom primordial et unique. 


Le premier surnom ou titre de seigneurie qui vint s’ajouter à 








ce Nom, devenu déjà patronymique depuis trois siècles, résulte 
d’un traité du 20 jnin 1340, passé entre Aynard, deuxième du 
nom, baron de Clermont, et Humbert, dauphin viennois. 


Par ce traité, Aynard reçut du dauphin viennois la vicomté 
de Clermont en Trièves (1). 


Le fils d'Aynard IT (Geoffroy, deuxième du nom) fut donc 
baron de CLerMONT, par son nom et titre de famille, et vicomte 
de Clermont en Trièves, par nom et titre de seigneurie ; il 
épousa, en 1350, Isabelle, fille de Guillaume de Montoizon. 
C'est ainsi, et par ce mariage, que la seigneurie de Montoizon 
entra dans la maison de Clermont. 


Mais la branche aînée ne retint ni la seigneurie de Montoizon 
ni le titre qui s’y rattachait. Ce fut Antoine, troisième fils de 
Geoffroy, qui hérita de ce fief. Il décéda sans postérité, et le 
transmit, par testament, à Claude de Clermont, son neveu. 
Celui-ci, se conformant à l’usage que nous avons signalé, ajouta 
à son nom de C{ermont le titre de seigneurie qui lui était trans- 
mis par testament, et devint le chef de la branche des Cler- 
mont-Montoizon, qui conserve encore ce nom. 


Premier exemple, dans la maison de Clermont, de la trans- 
mission du titre de. seigneurie avec la transmission de la pro- 
priété du fief par donation testamentaire, et de l'abandon du 
titre par la branche qui ne possède pas le fief. 





(1) Anselme, t. VII, p. 910. 


_ 38 — 

Premier exemple, ajouterons-nous, de cette sorte de combi- 
naison spéciale que nous retrouverons plus tard dans la forma - 
tion du nom de Clermont-Tonnerre, à l’aide de laquelle un 
nom de fief vient, non pas seulement s'ajouter au nom, mais s’y 
incorporer, pour ainsi dire, pour ne faire plus qu'un nom com- 


" posé (4). 


Ces exemples, répétons-le, sont nombreux dans la plupart 
des grandes familles dont l’origine remonte à des temps re- 
culés ; mais n’oublions pas qu’au point de vue du droit, le nom 
primitif caractérisait seul la famille ; qu’il formait seul le nom 
patronymique (2); que les diverses branches n'étaient pas obli- 
gées d'y ajouter un titre de seigneurie quelconque ; que, loin de 
là, l'ordonnance de 4555 vint plus tard qualifier cet usage 
d'abus, et que l’édit de 1629 fit défense de signer de ces sur— 
noms pris d'un titre de seigneurie, dans les actes et contrats, 
sous peine de faux et d'amende arbitraire. 


La maison de Clermont nous fournit encore un exemple d’un 
titre de seigneurie pris au moment où la seigneurie entre dans 
ses mäins, .et abandonné quand elie se défait du fief, 


Dans la descendance directe et dans Pordre de primogéni- 


(1) Nous pourrions saisir un autre exemple du même genre en étudiant la généa- | 
logie de la branche des Clermont-Montsaintjean, nom composé n’en faisant plus 
qu'un depuis dés siècles, comme le nom de Clermont-Montoizon. 


(2) Nom patronymique; nom commun à tous les descendants d’une race, et tiré 
du nom de celui qui en est le père. Se dit, chez les nations modernes, du nom de 
famille, par opposition aux noms de tzrre et de fief et aux surnoms. [Dict. de l’Acad.) 








ture d’Aynard IL, baron de Clermont, Antoine, premier du now, 
_ épousa, le 25 mars 1439, Françoise de Sassenage, qui reçut de 
son aïeul, Antoine de Sassenage, la vicomté de Tallard. 


Antoine de Clermont et Françoise de Sassenage, son épouse, 
firent donation de cette vicomté à Bernardin de Clermont, leur 
second fils, qui fut baron de Clermont, vicomte de Tallard. 


Ce titre de vicomte de Tallard et la propriété du fief furent 
transmis de mâle en mâle dans la descendance de Bernardin 
jusqu’au dixième jour de mars de l’an 4600. A cette derniére 
époque, Charles-Henri de Clermont, arrière petit-fils de Ber- 
nardin, vendit la vicomté de Tallard à Étienne de Bonne, sei- 
gneur d’Auriäc, lequel devint ainsi vicomte de Tallard. Les 
seigneurs de Clermont abandonnèrent ce titre au moment de 
la vente ; aucun des descendants du vendeur ne l’a porté, et la 
petite-fille d’'Étienne de Bonne ayant épousé, en 1648, Roger 
d'Hostung, transmit le titre et la seigneurie à son fils Camille, 
né en 1652, qui fut l’illustre maréchal de Tallard. 

Ainsi le nom et le titre de vicomte de Tallard, qui, pendant 
plus d’un siècle et demi, depuis 1439 jusqu’en 1600, avait été 
porté dans la maison de Clermont, non pas comme nom de fa- 
mille, mais comme nom et titre de seigneurie, cessa de lui ap- 
partenir à ce moment par l'effet de l’aliénation de la seigneurie 
elle-même, et passa immédiatement, avec la propriété du fief, 
dans la maison d'Hostung. 
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Ce qui précède suffit pour établir ces points-ci : 


Jo Le droit. Il était incontestable. Le souverain seul pouvait 
permettre un changement ou même un supplément de nom; il 
était défendu aux seigneurs d'ajouter au nom patronymique, 
les noms et titres des seigneuries qu’ils pouvaient acquérir par 
mariage ou autrement ; | 


2 Les usages. Ils étaient variables, comme tout ce qui va 
contre la regle. 


Quelquefois les seigneurs ajoutaient à leur nom un titre de 
fief et le gardaient, même en ne conservant plus le fief. D'au- 
tres fois, et le plus souvent, les seigneurs prenaient le titre avec 
la seigneurie et l’abandonnaïent quand la seigneurie n'était 
plus dans leurs mains, comme il en a été dans la maison de 
Clermont du titre de vicomte de Tallard. 


Nous avons à vérifier maintenant comment le comté de Ton- 
nerre est entré dans la maison de Clermont ; comment le titre 
de comte de Tonnerre s'est ajnuté au titre de comte de Cler- 
mont, et comment, plus tard, ces deux noms ont fini par ne 
faire plus qu'un nom composé, porté comme nom de famille à 
une époque que nous retrouverons, par tous les descendants 
de Bernardin, baron de Clerinont. 


Il y a là des transformations successives qu'il faut saisir et 
que nuus allons tacher d'expliquer. 
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Jusqu'à la fn du quinzième siècle, le nom et le titre de 


comte de Tonnerre étaient restés parfaitement étrangers à la 
maison de Clermont. 


La descendance mâle des anciens comtes de Tonnerre s'étant 
éteinte en la personne de Milon, troisième du nom, sa sœur 
Ermangarde lui succéda dans le comté de Tonnerre et l'apporta 
en dot, en l’an 1045, à Guillaume I‘, comte de Nevers et 
d'Auxerre, lequel devint ainsi comte de Nevers, d'Auxerre et 
de Tonnerre. 


Marguerite de Bourgogne, devenue au treizième siècle com- 
tesse de Tonnerre, fit donation de ce fief à Guillaume de Chäâ- 
lon, son neveu, au mois de janvier 1292 (4). 


Dans la descendance directe et masculine de Guillaume de 
Châlon, Louis, premier du nom, ayant épousé Marie de Par- 
thenay, la comté de Tonnerre fut partagée entre leurs filles, 
Jeanne et Marguerite. 

Marguerite de Châlon se maria à Olivier, seigneur de Husson. 


C’est dans la descendance directe d'Olivier que nous ren- 
controns Charles de Husson, lequel épousa Antoinette de La 
Trémouille et donna le jour à Anne de Husson, qui devint 
comtesse de Tonnerre, après la mort de son neveu sans posté- 
rite. 


En tévrier 1496, Anne de Husson, comtesse de Tonnerre, 





(1) Anselme, t. IE, p. 544. 


épousa Bérnardin de Clermont, baron et vicomte de Clermont 
et vicomte de Tallard, que nous avons nommé tout à l’heure. 


Disons immédiatement que M. le duc de Clermont-Tonnerre 
et M. le marquis Amédée de Clermont-Tonnerre descendent 
l'un et l’autre, à un même degré, de cette souche commune; 
ils en forment tous deux la neuvième génération. 


Le titre de dame ou comtesse de Tonnerre, personnel à Anne 
de Husson et que ne prit pas son mari, est constaté et lui est 
maintenu par le testament de ce dernier, en date du 45 sep- 
tembre 1524. Nous citons ici quelques lignes de ce latin un peu 
barbare : | 


« Dominus Bernardiaus de Claromonte.….… reliquit Posthumo 
« seu posthumis ventris magnificæ et generosæ dominæ, Do- 
« mine Annæ de Tonnerre, ejus uxoris...….. » Et plus loin : 
« Magnifica et generosa Anna de Tonnerre, ejus uxor dilecta” 
«_sit domina, rectrix... quoadipsa vixerit omnium et singulorum 
« bonorum (1)... » 


— Voici le comté de Tonnerre se rapprochant, pour la prc- 
mière fois, de la maison de Clermont par Anne de Husson. 


Suivons : 


Bernardin de Clermont et Anne de Husson, comtesse de Ton- 
nerre,.eurent un grand nombre d'enfants. 


(1) Copie de ce testament fut collationnée sur l'original le 13° jour d'août 1580, 
à la requête de haute et puissante dame Louise de Clermont, comtesse de Crussol 
et de Tonnerre. 
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Nous n’en rappelons que trois : — Antoine, troisième du 
nom (auteur de M. le duc, demandeur au procès); Julien (au- 
teur de M. le marquis Amédée, défendeur), et Loyse de Cler- 
mont, leur sœur. 


Le comté de Tonnerre devint l'héritage des enfants de Ber- 
nardin. 


Loyse de Clermont, léur sœur, racheta les parts de ses frères 
et sœurs dans le comté de Tonnerre ; elle le porta en mariage 
à François du Bellay, qui fut, par suite, comte de Tonnerre, et 
mourut sans postérité. En 1556, sa veuve épousa, en secondes 
noces, Antoine de Crussol, duc d’Uzès, lequel mourut en 1573, 
laissant Loyse de Clermont, comtesse de Tonnerre, veuve 
pour la seconde fois, et ne conservant d’enfants ni du premier 
ni du second lit. Elle mourut elle-même, en 1596, après avoir 
disposé du comté de Tonnerre, comme nous l’allons dire. 


Antoine, l’un des fils de Bernardin de Clermont, et 
d'Anne de Husson, baron et vicomte de Clermont, et comme 
son père vicomte de Tallard, fut nommé comte de Clermont 
par lettres patentes de Henry II, du mois d’octobre 1547. — 
Jamais, on le comprend bien, il ne songea à prendre le titre 
ou le nom de comte de Tonnerre, le fief étant dévolu à sa 
sœur Loyse. 


Il eut, de son mariage avec Françoise de Poitiers, deux fils : 
Claude et Henry. — Claude, l’aîné, fut tué, à la bataille de 
. Moncontour, sans laisser de postérité. 


Le second, Henry, devenu, par la mort de sou frère, l’aîné 
6 


de la maison de Clermont, fut créé duc et pair par lettres pa- 
tentes du 4% mars 1571, 


Il était dit dans ces lettres : « Le Roi a accordé et accorde 
« l’érection du comté de Clermont, la plus ancienne et la pre- 
« mière baronnie du Dauphiné, en duché-pairie de France, 
« en faveur de CLermonr le fils, en faisant que le sieur comte 
« de Clermont son père lui délaisse ledit comté. » 


Mais Antoine, comte de Clermont, père de Henry, ne voulut 
_pas se dessaisir du comté de Clermont. Ce refus rendait les 
lettres patentes sans objet, et le brevet de duché-pairie tom- 
bait. Ce fut alors que la duchesse d’Uzès, comiesse de Tonneere 
(Loyse de Clermont), tante de Henry, fit avec ce dernier un 
accord par suite du quel — de nouvelles lettres patentes furent 
expédiées l’année suivante, sous la date du 10 juin 1572. On 
lit dans celles-ci : « Et à cause que ledit sieur comte de Cler- 
« mont, père, faisait difficulté de laisser à son fils le comté de 
« Clermont, le Roi a donné à son fils un brevet d’érection de 
« la comté de Tonnerre en duché-pairie de France (4). » 


Il suffirait de ces lettres patentes, de 1571 et 1572, pour dé- 
montrer la distinction que nous avons déjà signalée, entre le 
nom et le titre de famille, et le nom et le titre de seigneurie. 


Henry, comte de Clermont, conservait son nom et son titre 
de famille, et y ajoutait ceux de duc de Tonnerre, par autori- 
sation du souverain. 


(1) Anselme, t. V, p. 802. 
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Disons dé suite qu’Henry de Clermont mourut l’année sui- 
vante ; que, faute d’enregistrement et d’entérinement des let- 
tres patentes de 1572, le titre de duc de Tonnerre s'éteignit 
avec lui (l'érection de ce duché-pairie n'étant qu'une érection à 
brevet), et que la seigneurie de Tonnerre, redevenue comté, 
rentra dans les mains de la duchesse d'Uzés, comme avant 
cette érection passagère. 


Henry de Clermont, duc de Tonnerre pendant quelques jours, 
Jaissa un fils, — Charles-Henry, — qui ne fut, lui, du chef de 
son père, cela est évident, ni duc ni comte de Tonnerre. Il 
était, — comme ses aïeux, — comte de Clermont, vicomte de 
Tallard ; et même il perdit ce dernier titre, nous l’avons vu 
plus haut, par la vente qu’il fit de la:vicomté de Tallard au sei- 
gneur d’Auriac, en l’année 4600. | | 


Mais sa grand’-tante, Loyse de Clermont, duchésse d’Uzës, 
comtesse de Tonnerre, mourant en 1596, l’institua son héri- 
tier, lui transmettant ainsi le comté de Tonnerre, par suc- 
cession. 


Il ne paraît pas qu’il ait accepté cette succession. 


Mais il se rendit adjudicataire, le 8 mars 1608, du comté 
de Tonnerre, dépendant de cette. succession, et devint ainsi 
possesseur, par voie d’achat, et du fief et du titre. 


Il fat le premier, dans la maison de Clermont, qui prit après 
cette acquisition, avec le nom et titre de comte de Clermont, le 
titre de comte de Tonnerre. 


Et ici, ne confondons pas; nous ne disons pas : comte de 
Clermont-Tonnerre ; les deux noms ne sont pas encore mêlés 
en un seul. Nous retrouverons plus tard la transformation, 
mais nous n’y sommes pas encore. Charles-Henry fut comte de 
Clermont de ses nom et titre de famille, et comte de Tonnerre 
des nom et titre du fief acquis par lui. 


Promu chevalier des ordres du Roi, le 14 mai 1653, il est dé- 
nommé dans la promotion : Charles-Henry, comte de Clermont, 
comte de Tonnerre, marquis de Cruzy. 


Charles-Henry de Clermont eut deux fils : François, l'aîné; 
Roger, le second. — C'est de ce second fils, Roger, que des- 
cend, par une branche puînée, M. le duc de Clermont-Ton- 
nerre, notre adversaire. | 


François, l'aîné, succéda seul à son père dans les nom et titre 
de comte de Tonnerre, comme dans la possession de la scigneu- 
rie. — Il fut promu, le 34 décembre 1661, dans l’ordre du 
Saint-Esprit, et qualifié, dans la promotion, comte de Ton- 
nerre et de Clermont; il mourut en 4679, laissant trois enfants 
mâles. 


Roger, son frère, est-il besoin de le dire? ne prit jamais et 
ne pouvait pas prendre le nom de comte de Tonnerre; il fut 
Roger de Clermont, marquis de Cruzy. 


François, avons nous dit, eut trois fils : le premier, Charles- 
Henry, blessé mortellement au siége de la Bassée, en 1647, et 
qui ne laissa point de postérité. 
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Le deuxième, Jacques, qui a continué la descendance ; et le 
troisième, François, plus tard évêque de Noyon. 


Jacques, —-- apres la mort de son frère aîné, et point avant, 
— prit le titre de comte de Clermont er ne Tonnerre, et pos- 
séda la seigneurie comme l’avait fait son père, qui la tenait 
lui-même du sien. 


Il la transmit à son fils AÎNÉ, Francois-Joseph, lequel fut, 
a son tour, comte de Clermont er ne Tonnerre. 


F rançois-Joseph vENDIT la seigneurie de Tonnerre, en 1684, 
à M. le marquis de Louvois. 


Par cette vente, le fief ou coruté de Tonnerre, dont le titre 
avait été porté par les aînés seuls des quatre générations qui 
l'avaient possédé, depuis 1603, époque de l'acquisition qu’en 
avait faite Charles-Henry dans la succession de Loyse de Cler- 
mont, jusqu à la vente de 4684 par Francçois-Joseph, son ar- 
rière petit-fils, sortit DÉFINITIVEMENT de la maison de Clermont 
pour n’y plus rentrer, et devint désormais un fief de la maison 
de Louvois. 


Voilà l'historique fort simple de la seigneurie de Tonnerre 
dans ses rapports avec la maison de Clermont. — Deux mots le 
resument: 


Elle entre, pour la première fois, dans la famille, par Anne 
de Husson, comtesse de Tonnerre, épouse de Bernardin de 
Clermont, vicomte de Tallad, nos auteurs communs; 


Elle passe immédiatement dans les mains de Loyse de Cler- 
mont par un partage avec ses freres qui n'en retiennent ni la 
propriété ni le titre; 


Après une érection en duché-pairie qu'il faut oublier, puis- 
qu'elle n’eut aucune suite, le fief est acheté par Charles-Henry 
de Clermont, qui prend dès lors, et prend seul, le titre de 
comte de Tonnerre. 


Ille transmet, avec le fief, à François, son fils AÎNé. Son se- 
cond fils Roger, marquis de Cruzy, d’où descend M. le duc de 
Clermont-Tonnerre, n’y a aucun droit et n y prétend rien. 
François transmet, à son tour, le comté et le titre à son fils 
aîné qui les transmet au sien, lequel vexp le fief à la famille de 
Louvois, en 4664, sans aucune réserve relative au titre. 


De ce moment, il n'est plus question, dans la famille de 
Clermont, du comté de Tonnerre ; il n’y rentre plus. 





Ceci bien compris, on se demande, et nous avons à dire, 
comment ce titre se retrouve encore dans la famille, ou plutôt 
comment ce nom est venu s'ajouter et s’incorporer au nom de 
Clermont, pour n'en faire plus-qu'un seul. 


Jusqu'à la vente de 1684, on vient de le voir, il n’en avait 
pas été ainsi. Le possesseur du comté de Tonnerre portait, et 
portait seuz, non pas le nom de Clermont-Tonnerre, mais le 
nom de Clermont et le titre du fief, le titre de comte de Ton- 
nerre. | 





À dater de cette vente, il semble que ce titre devait dispa- 
raître, ainsi qu’il en avait été de celui de vicomte de Tallard, 
supprimé dans la famille, en 1609, époque de la vente de la 
seigneurie de ce nom. C'était désormais au marquis de Lou- 
vois et à ses descendants à prendre le nom et le titre de comte 
de Tonnerre. | 


Il n'en fut pas ainsi ; il en fut tout autrement. C’est à dater 
de celte vente, qui dépossédait la maison de Clermont de la 
comté de Tonnerre, que le nom de Tvñnerre va devenir non 
plus un titre de seigneurie ajouté au nom par les seuls héri- 
tiers du précédent possesseur et par l’ainé d’entre eux seule- 
ment, mais un vrai nom de famille, une partie intégrante du 
nom de toutes les branches issues de Bernardin de Clermont, 
et d'Anne de Husson, comtesse de Tonnerre, et se rattachant 
à ce tronc commun. ; 


En vertu de quelle convention cela se passa-t-il ainsi? Nous 
ne saurions le dire... Est-ce — que les descendants d'Anne de 
Husson voulurent marquer de cette façon leur commune ori- 
gine ? est-ce — qu’ils Jugèrent bon de ne pas perdre le bénéfice 
d’un nomillustre, et pour reproduire ici les expressions même 
des deux lettres que M. le duc de Clermont-Tonnerre adressait 
à son cousin dans une question analogue « pour maintenir un 
« nom qui avait droit à tous leurs respects et qu'ils avaient 
« toujours placé au rang des illustrations de la famille ? » Ce 
sont là les raisons les plus probables. 


Les Clermont du dix-septième siècle pensaient, sans nul 
donte, sur ce dernier point, comme ceux du dix-neuvième. 
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Quoi qu'il en soit, il suffit d'établir ce fait, que l'appropri- 
tion du nom de Clermont-Tonnerre, comme nom de famille, 
à tous les descendants de Bernardin et de la comtesse de Tvn- 
nerre, sa femme, se réalisa immédiatement après la vente, et 

c'est ce que nous allons établir en quelques mots. 


Disons quel était, en 1684, l’état de la descendance de Ber- 
nardin et de la comtesse de Tonnerre. 


Deux fils seulement de Bernardin avaient eu de la postérité : 
Anloine, troisième du nom, et Julien. 


4° D'Anroxe descendaient:, par ordre de primogéniture : 
Le vendeur du fief, J'rancois-Joseph, lequel avait deux fils: 


Êt J'rançois, évêque et comte de Noyon , oncle du vendeur, 
comme frère puiné de son père. 


D’Antoine encore , mais par une branche puînée, par Roger 
de Clermont, marquis de Crazy , lequel n'avait possédé ni le 
titre ni la seigneurie de Tonnerre, et n'en avait pu rien trans- 
mettre à sa descendance : 


Gaspard de Clermont, marquis de Cruzy, comme Roger sof 
aïeul. 


2° De Juuen, second fils de Bernardin et d'Anne de Husson, 
descendait parallèlement au vendeur : 


Louis-Joseph de Clermont, comte de Thoury. 
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Tels étaient donc, au moment de la vente, les Clermont des- 
cendants de Bernardin et d'Anne de Husson. 


François-Joseph, le vendeur de Tonnerre; Gaspard, petit-fils 
de Roger, marquis de Cruzy, et Louis-Joseph , descendant de 
Julien, étaient tous trois, au même degré, descendants de Ber- 
nardin et de la comtesse de Tonnerre. Ils formaient tous trois 
la sixième génération. | 


L’évêque de Noyon, étant oncle du vendeur, se rattachait au 
tronc commun par un degré de moins. 


Enfin, les fils du vendeur s’en éloignaient par un degré de 
plus , mais ils étaient la continuation directe de la branche 
aînée. | | 


Tel était l’état de la famille en 1684, lors de la vente du fief 
de Tonnerre. 


Qui donc, à ce moment, pouvait retenir le nom et le titre de 
comte de Tonnerre ? 


Pour parler rigoureusement : personne , puisque le fief dis- 
paraissait. | 


Mais , — en n’invoquant que certains usages qui cômmen- 
caient à s’introduire à cette époque, — qui le pouvait? — Îl est 
clair que le vendeur, le vendeur seul, pouvait retenir le titre 
qu’il avait longtemps porté et le transmettre à ses enfants 


mâles. / 
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Et son oncle l’évêque ?...… et ses cousins des autres bran- 
ches?. le petit-fils de Roger, marquis de Cruzsy; — le 
descendant de Julien, comte de Thoury? — le pouvaient-ils 
quand le vendeur portait encore ce titre, après avoir SeuL pos- 
sédé le fief? quand il avait des enfants mâles, lesquels pou- 
vaient en avoir à leur tour ? Ils ne le pouvaient faire, c'est trop 
évident , que par l’assentiment de celui qui avait reçu de son 
père, qui avait porté lui-même et qui portait encore le titre de 
comte de Tonnerre, pour avoir possédé le fief. 


Or, que se passa-t-il ? Que nous révèlent les actes les plus 
authentiques postérieurs à la vente de 1684” 


Le vendeur conserva son titre : Comte de C:ermoat &T De 


Tonnerre, et il mourut, le portant ainsi, comme de tout temps, 
le 50 octobre 1705. 


Quant aux autres, ils ne prirent pas le titre de comte de 
Tonnerre , mais le nom simple de Clermont se transforma en 
celui composé de Clermont-Tonnerre. 


4° Le fils aîné du vendeur, Philippe Aynard, mort seule- 
ment en 1751,.sans postérité masculine, était le comte de Cler- 
mont-Tonnerre. 


Il eut trois filles ; elles s ‘appellèrent toutes les trois Clermont- 
Tonnerre. | 


Notez ceci : Les filles, à qui on n’entendait transmettre aucun 
titre, mais un nom, reçurent celui de Clermont-Tonnerre. 
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9 Le second fils du vendeur (il ne s’agit plus de l'aîné de la 
branche) porta le même nom. 


3° L’évèque de Noyon, oncle du vendeur (l'oncle! le frère 
puiné du camte de Clermont er pe Tonnerre!) fut reçu à PAca- 
démie Française après Ja vente, le 43 décembre 1694, sousle 
nom de Clermont-Tonnerre. Il fut promu commandeur de l'or- 
dre du Saint-Esprit le 1° } janvier. 4696. Dans la promotion il 
est dénommé : François de Clermont-Tonnerre. 


4 Gaspard de Clermont, petit-fils de Roger, marquis de 
Cr uzy, dont le père n'avait Jamais été non plus que Clermont, 
marquis de Cruzy, Gaspard, né en 4688, — c’est-à-dire quatre 
ans après la vente , — se marie, le 9 avril 1744, avec la fille 
du marquis de Novion. Dans son contrat de mariage , il est dé- 
nominé marquis de Clermont-Tonnerre. 


5° Enfin, Louis-Joseph, descendant de Julien de Clermont 
(deuxième fils de Bernardin), se marie en 1717 , et le nom de 
Clermont-Tonnerre lui est donné dans ce contrat. 


Ainsi, après la vente du fief de Tonnerre, quand il passe dans 
d’autres mains, quand il devient un fief de la maison de Lou- 
vois, — tous les représentants de la maison de Clérmont, tous 
ceux , voulons-noas dire, qui se rattachent , per une origine 
commune, à Bernardin de Clermont et à Anne de Husson, com- 
tesse de Tonnerre, tous ces rameaux du même tronc, — pren- 
nent en même temps , non pas comme un titre nouveau , — qui 
ne pouvait leur appartenir, — mais comme un complément du 
nom qui leur était commun, ce nom de Tonnerre qui vient 
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s'annexer, s’incorporer, dans tous les actes, à celui de Cler- 
mont, et n’en formera plus qu’un désormais. 


Et cela, —qu'on le remarque, — en présence, sans le contre- 
dit, avec l’assentiment du dernier possesseur du fief de Ton- 
nerre; en présence et avec l’assentiment de ses deux fils, qui 
pouvaient eux-mêmes laisser une postérité masculine, etny 
ont fait néanmoins nul obstacle. 


Rien n'est plus démonstratif de la cause de cette transfor- 
mation , telle que nous la signalions tout-à-l’heure , et de la 
convention tacite qui y présida , que la simultanéité du même 
fait dans les trois branches descendant d'Anne de Husson, coo- 
cordant avec la vente du fief, c’est-à-dire avec le moment mème 
où le titre échappait à la branche aînée. 


Que s'est-il passé depuis ce temps? 

Depuis ce temps, le nou de Clermont-Tonnerre s’est trans- 
mis dans les trois branches.à tous les descendants aïnés ou pui- 
nés, mâles ou filles, sans distinction.  - 

4° Les deux fils du vendeur du fief l'ont porté, l'un et l’autre, 
jusqu’à leur décès, et l’aîné, nous l’avons dit, l’a transmis à ses 


trois filles. 


2° Gaspard, devenu le maréchal duc de Clermont-Fonnerre, 
l'a transmis à son fils Charles Henry-Jules. 


Celui-ci l’a transmis à ses trois enfants ; remarquez-le bien : 


L 
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à ses trois enfants. Ce n’est plus un titre passant à l'aîné seu- 
lement : c'est #7 Nom appartenant de plein droit à tous. 


Ces trois enfants l'ont transmis à leurs fils; notamment le 
troisième, Gaspard-Paulin, l'a transmis au sien, M. Aimc- 
Marie-Gaspard duc de Clermont-Tonnerre, notre adversaire 
actuel. | 


3° Enfin, Louis-Joseph, descendant de Julien, notre auteur, 
a de son côté transmis le nom de Clermont-Tonnerre à ses deux 
fils, Charles Louis-Joseph, et Louis-François-Gabriel. 


Ce dernier, le plus jeune, pour en parler d’abord, l’a trans- 
mis à son fils et à ses deux filles, Louise-Élisabeth-Marie de 
Clermont-Tonnerre, et Charlotte de Clermont-Tonnerre. 


Nous verrons tout à l'heure comment son fils en a disposé. 


Quant à l'aîné des fils de Louis-Joseph, il a également trans- 
mis le nom de Clermont-Tonnerre à son fils Charles-Louis- 
Nicolas, lequel l’a transmis à son tour au marquis Amédée- 
Marie de Clermont-Tonnerre, aujourd’hui obligé de le défendre 
contre son cousin. 


Le duc et le marquis, on le voit, remontent l’un et l’autre à 
Bernardin et à la comtesse de Tonnerre, son épouse, par un 
A ’ 9 . 
même nombre de générations, et sont leurs descendants au même 


degré. 


Voilà par quelles transmissions, de même nature et de même 
date, les descendants de Roger de Clermont marquis de Cruzy, 
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et les descendants de Louis-Joseph de Clermont comte de 
Thoury, ont reçu les uns et les autres k nom de C/ermont- 
Tonnerre. 


Voilà comment Gaspard, auteur du duc, et Louis-Joseph, 
notre auteur, prirent en même temps, en présence et, sans nul 
doute, avec l'assentiment du comte de Tonnerre ou de ses en- 
fants, ce nom de Tonnerre que n’avaient pas porté leurs pères, 
et l’incorporèrent à celui de Clermont. 


Nous ne présenterons pas d'excuse au Tribunal pour cet ex- 
posé généalogique, quelque long et fastidieux qu’il puisse lui 
paraître; du moins nous ne lui en offrirons qu'une : il était 
nécessaire |. 


Il fallait montrer comment, en quel temps, par quelle cause 
facile à comprendre, par quel accord commun, le nom primitif 
de Clermont s’est transformé, par une sorte d'appropriation 
convenue et acceptée par tous, en celni de Clermont-Tonnerre. 


Il fallait montrer combien nous avons eu raison de dire, en 
commençant, que les droits des deux parties dans le procès 
étaient les mêmes ; les mêmes dans leur origine, les mêmes dans 
leur durée, les mêmes dans leur cause, comme leur possession 
est la même ; entre elles, et elles auraient bien tort de l’oublier 
l’une ou l’autre, tout est commun : les droits, le nom et le 
sang. 


Et maintenant, voici que près d’un siècle et demi a passé de- 








puis que ce nom de Tonnerre est venn, pour tous les descen- 
dants d'Anne de Husson, se Joindre et se lier indissolublement 
au nom primitif de Clermont. | 


Quelle discussion s’est jamais élevée entre tous ceux qui l'ont 
porté? Quelle réclamation s’est produite? À quel moment une 
protestation a-t-ellé été essayée ?... Un siècle s’est écoulé tout 
entier; le second a vu la moitié de son cours sans qu’un mot, 
un doute, une difficulté se soient fait jour… 


Ah! qu'on ne nous dise pas, comme dans la note aux jour- 
maux, que M. le duc de Clermont-Tonnerre, « sans admettre 
« un droit qu’il n’a point reconnu, mais, désireux de conser- 
« ver une union qui lui est chère, a toujours évité de soulever 
« la question. » Nous pourrions répondre que l’union ne se 
conserve pas dans les équivoques. ei qu’une explication franche, 
une réclamation à la fois ferme et affectueuse ne sont pas choses 
à briser des liens chers à tous et qui reposent sur d’autres bases 
qu'une ‘conformité de nom qui serait douteuse. Non, non! dé- 
fendre son droit, défendre son nom, le protéger et le garantir 
de toute usurpation pour soi-même et pour sa famille, c’est un 
devoir étroit qui ne prendra jamais le nom d’aggression tracas- 
sière ou mesquine, et dont un esprit mal fait et injuste pourrait 
seul se plaindre. M. le duc a toujours trop estimé son cousin, 
Dieu merci! pour qu'il ait pu croire un instant qu’en accom- 
plissant ce devoir il romprait l’union que cette estime avait ci- 
mentée. — Après tout, quand on a l'honneur de s’appeler Cler- 
mont-Tonnerre, et qu'on croit l'avoir tout seul, on a bien le 
droit de dire à ceux qui ne s’appelleraient pas ainsi : « Ne pre- 
nez pas mon nom », sans les fâcher… 
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Mais notre observation va plus loin, et il ne s’agit pas ici des 

sentiments conciliants de M. le duc; il s’agit d’une possession 

plus que séculaire et des ancètres de M. le duc qui l’ont connue 

et acceptée, — comme nous prouverons tout à l'heure qu'il 
l’a recounue et acceptée lui-même. 


Ce n'est pas d'aujourd'hui que les descendants de Julien de 
Clermont, baron de Thoury, s'appellent Clermont-Tonnerre. 
Îls portent ce nom depuis que les descendants de Roger, 
marquis de Cruzy, le portent eu-mêmes, et tout aussi osten- 
siblement, tout aussi légitimement. 


Suivons les actes. 


En 1717, Louis-Joseph le prend dans son contrat de ma- 
riage, c’est-à-dire dans l'acte le plus solennel qui puisse enga- 
ger la famille, comme Gaspard l'avait pris, trois ans aupara- 
vant, dans un acte de même nature, — et par les mêmes rai_ 
sons, par le même droit. 


Le 6 août 1736, le même Louis-Joseph marie sa fille aînée. 


On lit dans le contrat : « En présence de haut et puissant 
« seigneur, messire Louis-Joseph, chevalier, marquis de 
« CLERMONT-Tonnenge, comte de Thoury, seigneur de Bertan- 
« gle, etc., ct sa fille y est dénommée : 


« Noble demoiselle Louise-Catherine de CLermonT-TONNERSE, 
« sa fille aînée. » 


Le 2 octobre 1746, il marie une fille plus jeune. Le contrat 
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porte : « En présence de Louis-Joseph, marquis de C/ermont- 
« Tonnerre, comte de Thoury, seigneur de Bertangle, etc. » 


La fille est dénommée : « Noble demoiselle Charlotte-Made- 
«x leine de Clermont-Tonnerre. » 


Le 3 janvier 1750, mariage du fils aîné avec la fille du mar- 
quis de Lameth. | 


Le contrat porte : « Très haut et très puissant seigneur 
« Charles-Louis-Joseph, marquis de Clermont-Tonnerre, fils 
« aîné de très haut et très puissant seigneur Louis-Joseph, 
«_ marquis de Clermont-Tonnerre, etc., assisté de très haut et 
« très puissant seigneur messire Louis-François-Gabriel de 
« Clermont-Tonnerre, son frère, capitaine au régiment de 
« Clermont-Tonnerre, cavalerie. » 


Cbarles-Louis-Joseph a un fils à son tour. Celui-ci se marie, 
le 24 novembre 1777, avec la fille du marquis d’Estourmel. 
On lit dans Pacte : 


« Charles-Louis-Nicolas, comte de C/ermont-Tonnerre, fils 
« de Charles-Louis-Joseph, marquis de Clermont-Tonnerre, 
« comte de Thoury, seigneur de Bertangle, etc., et de dame 
« de Lameth. » 


Charles-Louis-Nicolas est le père du marquis Amédée de 
Clermont-Tonnerre. 


M. le marquis Amédée s’est marié lui-même, l'an xn de la 
8 
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République ; il ne s'agissait plus alors de se parer de titres 


usurpés. — Seulement on conservait son nom (füt-il compro- 
mettant). 


Acte de mariage « d'Amédée-Marie de Clermont-Tonnerre, 
« propriétaire, né à Bertangle, fils de feu Charles-Louis-Ni- 
« colas de Clermont-Tonnerre, ancien militaire, et de dame 
« d'Estourmel, son épouse. » 


Et qui trouvons -nous au rang des témoins? — Nous ne di- 
sons pas des signataires officieux, — mais des témoins 2nstru- 
mentaires de l’acte ? Non pas M. le duc de Clermont-Tonnerre 
actuel : on nous dirait encore peut-être que sans reconnaître ni 
le nom, ni le droit, il n’a pas voulu soulever la question... Ce 
n’est pas lui : c’est « M. Jules-Gaspard-Aymard de Clermont- 
« Tonnerre, propriétaire... cousin de époux du côté pater- 
« nel. » Or, ce témoin instrumentaire qui affirme et atteste les 
noms de l'époux, comme les siens propres, qui les proclame 
identiques, c'était alors le chef de la branche aînée, le fils du 
frère aîné du père du duc actuel; celui qui a transmis le titre 
de duc à notre adversaire; celui par conséquent qui plus qu’au- 
cun autre avait charge de maintenir et de préserver le nom et 
les droits de sa branche. 


Si nous nous rapprochons plus encore de notre temps, et sans 
rappeler ici les lettres nombreuses de M. le duc à son cousin, 
qui toutes consacrent la reconnaissance du nom, soit qu’elles 
s'adressent au parent, soil qu'émanées du ministre de la guerre 
elles s'adressent à l'officier, — nous rencontrons un autre con- 
trat que nous pouvons dire tout récent. Il porte la date du 
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24 décembre 1830 ; c’est le contrat de mariage de « demoiselle 
« Amédée-Marie-Philippine de Clermont-Tonnerre, issue de 
« M. Amédée-Marie, marquis de Clermont- Tonnerre, et de 
« dame d’Imécourt, » Il s'agit, on le voit, de la propre fille de 
M. le marquis Amédée. 


Eh bien, ce contrat porte les signatures de M. le duc et de 
madame la duchesse de Clermont-Tonnerre. 


Ainsi, depuis cent cinquante ans, ce nom de Clermont-Ton- 
nerre a été pris et porté par nous et nos pères, publiquement, 
paisiblement, authentiquement ; reconnu, accepté, consacré 
par ceux qui l’avaient pris et le portaient comme nous, et qui 
le contestent aujourd’hui. 


. Vainement nous dit-on : les noms sont une propriété inalié- 
nable, imprescriptible, incessible ; nous le savons bien, et voilà 
pourquoi nous défendons le nôtre. — Mais il ne s'agit pas de 
cela. Il s’agit, pour vous, d'expliquer comment cette succession 
de faits patents et séculaires peut s’allier avec un défaut de 
droit; comment vous les auriez soufferts si le vôtre avait été 
exclusif ; comment il a fallu un siècle et demi à votre branche 
pour découvrir qu'elle était victime d’une usurpation si peu 
masquée ; comment elle a trempé elle-même, et par tous ses 
membres, dans cette usurpation qui la dépouillait. Voilà ce que 
vous n'’expliquerez pas; et de cette masse de faits, aussi bien 
que de ce que nous venons de voir sur la formation même du 
nom de Clermont-Tonnerre, sur ses causes et sur sa date; — 
de cette masse de faits et de votre silenee plus que sécutaire, il 
s'élève un cri pour toutes les consciences, coinme pour la vôtre : 
Le droit était le même! 
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Un dernier mot, ou plutôt un dernier fait qui a une extrême 
importance, en ce qu'il teuche à la question même du nom de 
notre branche de la façon la plus solennelle ; que M. le duc y 
Joue un rôle direct, et que la justice y intervient. 


_ Louis-Joseph, notre auteur, celui qui prit dans son contrat 
de mariage le nom de Clermont-Tonnerre, en même temps et 
avec le même droit que son cousin Gaspard et l'évêque de 
Noyon, — Louis-Joseph eût deux fils : Charles-Louis-Joseph 
l'aîné, dont descend directement M. le marquis Amédée, et 
Louis-François-Gabriel puiné. 


Ce dernier s’appela, comme son aîné, C/ermoni- Tonnerre, 
tout comme les trois enfants de Gaspard l'avaient fait... Nous 
l’avons déjà dit, les noms ne se divisent pas, si les titres se divi- 
sent, et Clermont-Tonnerre n'était plus qu’un nom. 


Or, ce puîné Louis-Gabriel eut un fils, Louts-l'rançcois-Ma- 


rie, comte de Clermont-Tonnerre-Thoury (1), et une fille, 
Adélaïde de Clermont-Tonnerre (2). 





(1) On voit ainsi que, dans la descendance de Julien, baron de Thoury, ce tétre 
ou surnom de Thoury a été pris par le fils de Louis-Gabriel, chef du rameau putné 
de cette branche : ce qui explique peut-être comment M. le marquis Amédée ne 


prend pas ce surnom qui, poùr éviter des confusions d’un côté, en ferait naître de 
l'autre. 


(2) On voit, par tous les actes de naissance des filles de la maison de Clermout, 
la différence du nom et des titres. Dans aucune branche, on ne leur donne le suruom 
ou titre de seigneurie Cruzy ou Thoury, les filles n’y ayant point droit. Mais toutes 
sont dénommées Clermont-Tonnerre. Ce n'est plus qu’un nou. 
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Ce fils se maria, en 1784, avec la demoiselle Marie-Françoise 
de Froger, et ne conserva point d'enfants de ce mariage. 


D'un autre côté, sa sœur Adélaïde de Clermont-Tonnerre 
se maria avec M. Tillette de Mautort, dont elle a eu deux fils. 


Il a plu au conte de Clermont-Tonnerre-Thoury d'adop- 
ter les deux fils de sa sœur, et de leur transmettre ainsi les 
droits et le nom d'enfants légitimes. 


On connaît les solennités de l'adoption, et la preuve que doit 
fournir l'adoptant des soins qu’il a donnés à l'adopté, etc. 


Or, nous représentons les deux arrêts d'adoption s’appli- 
quant l’un à Prosper, l'autre à Eugène Tillette de Mautort. 


Ces deux arrêts constatent que deux actes de notoriété ont 
été dressés et.soumis à la Cour, pour établir les faits et les po- 
sitions qui permettent l'adoption. 


Voici comment la Cour les vise l’un et l’autre dans ses deux 
arrêts : 


« Vu... 8° L'acte reçu par Leroy et son collègue, notaires à 
« Paris, le 22 juillet 1816... par lequel Anne-Charles, marquis 
« de Clermont-Montoison... et Jules-Gaspard-Aymard, duc de 

Clermont-Tonnerre... ont certifié et attesté pour vérite et 
« notoriété, que Louis-François-Marie, comte de CLERmonT- 
« Tonnenre de Thoury, lui a fourni des secours et donné des 
« Soins non interrompus, et que ledit comte de Clermont-Ton- 
« NERRE jouit d’une bonne réputation. » 
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Le premier arrêt d'adoption est rendu, sur cette attestation, 
le 46 août 1816. 


Le duc Jules-Gaspard-Aymard, qui figure dans ce premier 
acte, était alors, comme on l’a déjà vu, /e chef de la branche 
aînée, et c’est de lui que le duc actuel, son cousin, tient son 
titre. 

Passons au second arrêt. 


« Vu... 8° L'acte reçu par Leroy et son collègue... le 48 de- 
« cembre 1847, par lequel Aimé-Marie-Gaspard, marquis de 
« Clermont-Tonnerre, pair de France (cette fois, c’est le duc 
« actuel lui-même! c’est notre propre adversaire). et Jules- 
« Gaspard-Aymard, duc de Clermont-Tonnerre (le même que 
« dans l’acte précédent), ont déclaré et attesté pour notoriété 
« que le comte et la comtesse CLermoNT-Tonnenre de Thoury, 
« w’ont ni enfants, ni descendants issus de leur mariage; que 
« - le seul fils qu’ils aient eu, oumé Louis, comte de CLenmonr- 
« Tonnerre, est décédé en Russie... Enfin que le comte et la 
« comtesse de Clermont-Tonnerre de Thoury, jouissent d’une 
« bonne réputation, etc. » 


Voilà les deux actes sur lesquels se basent les arrêts d'adop- 
lion 


Et remarquez-le, M. le marquis Amédée n’y est pour rien; 
il est resté complétement étranger à ces actes. C'est la branche 
aînée, ce sont ses deux représentants qui ont tout fait. 


En est-ce assez ? M. le duc de Clermont-Tonnerre, et celui 
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de qui il tient son titre, les deux chefs successifs de la branche | 
aînée, les deux descendants de Roger de Ctermont, qui ne s’ap- 
pela pas Clermont-Tonnerre, et de Gaspard, son petit-fils, qui 
prit ce nom en même temps que notre auteur, ont-ils assez clai- 
rement reconnu le droit collectif pour leur branche et pour 
celle qui descend de Julien, de porter ce nom de C/ermont- 
Tonnerre, et de n’en perdre aucune moitié? 


Ab! ils ont mieux fait; ils ont rcoonnu et consacré par ces 
attestations dont ils connaissaient bien la portée, le droit de le 
transmettre — même à des descendants adoptifs!... et, chose 
étrange! ceux-ci qui le tiennent d eux, pour ainsi dire, sont 
aujourd’hui attaqués comme nous! Oui, M. le duc actuel qui 
a concouru pour sa part, aussi bien que son cousin, le duc pré- 
cédent, à leur faire donner ce nom qu'ils ue tenaient pas de 
leur père, à assurer aux jeunes Tillelte de Mautort le bénéfice 
légal du nom de Clermont-Tonnerse, il demande aujourd’hui 
que la moitié de ce nom disparaisse pour eux dans les actes de 
l'état civil! et sans doute aussi daus les arrêts qui les ont 
précédés... mais que deviendront les actes de notoriété qui se 
lient indissolublement à ces arrêts : ces actes sans lesquels 
l'adoption n’eût pas été permise, et dans lesquels il a lui-même 
ATTESTÉ Ces noms pour vérilé et notoriélé ? Que deviendront ces 
attestations elles-mêmes? Mon Dieu ! que la passion est aveu- 
gle et qu’elle entraîne parfois à d’étranges contradictions ! 


De bonne foi, ne vaudrait-il pas mieux en revenir à la lettre 
du 28 avril : « Vous vous plaignez de ce qu’on prétend con- 
« tester, dans la famille de Clermont, à la branche dont vous 
« êtes le chef, le droit de joindre à son nom celui de Tonnerre, 
« le-fait n’est point exact... » 


S'il ne l'était pas alors, il est trop certain du moins qui 
l’est maintenant. M. le duc l’a déclaré dans un acte : il entend 
contester, il conteste formellement... et son assignation le dit 
mieux encore : il veut que notre nom soit biffé partout, dans 
tous les actes où nous l'avons pris, dans l'acte de naissance où 
nous l'avons reçu, dans ceux de nos enfants auxquels nous 
l'avons donné; partout enfin — et jusque dans les arrêts que son 
témoignage a provoqués ! … 


Est-ce possible, et a-t-il pu l’espérer un moment ? 


Et qu'on ne s’y trompe pas, nous n’invoquons pas de fin de 
non-recevoir, nous n’ÿ songeons pas dans ce moment. Non; 
nous demandons à nos juges et à la conscience publique s'ils ne 
sont pas éclairés maintenant ; si cette banale excuse d’une union 
qu'on ne veut pas troubler et qui vous empêche de soulever 
la question, sans qu’on reconnaisse le droit, si cette excuse, à 
peine suffisante pour une tolérance de salon, est admissible un 
moment pour expliquer ces arrêts et les attestations qui les ont 
précédées ? — Mais qui donc vous y a contraint? par quelle con- 
descendance inouïe, par quelle faiblesse envers eux-mêmes, 
disons le mot, par quelle trahison envers le noble nom de Cler- 
mont-Tonnerre, les deux chefs de cette maison sont-ils venus 
spontanément aider un Clermont de Thoury, qui n'aurait pas 
été Clermont-Tonnerre, non pas seulement à prendre le nom 
pour lui-même, mais à le transmettre à ses neveux? Quoi donc: 
il n'y avait pas droit, dites-vous ; vous le saviez ! et vous con- 
sentez bénévolement à l'usurpation? Mais consentir n’est rien! 
vous y trempez les mains, vous vous en faites complices, vous 
l’aidez autant qu'il est en vous, vous proclamez son droit, vous 
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ATTESTEZ sOn nom pour noloriélé, vous le donnez à son fils, mort 
en Russie, comme à lui-même ! — Est.ce que la question du nom 
n’était pas soulevée cette fois? Vous Arriamez qu'il a bien droit : 
de le transmettre aux fils de sa sœur, qui ne l’auraient point 
aujourd’hui sans ce concours !... Pourquoi? Nous le savons 
tous, et vous nous l’avez dit dans votre lettre : L "est que « vous 
« n’entendiez pas contester! » 


Nous osons hautement affirmer ceci : c’est que si un Cler- 
mont-Montoison essayait de prendre le nom de Clermont-Ton- 
nerre, vous ne le souffririez pas un instant ! ‘et vous ne l’avez 
pas souffert pour nous, vous nous l'avez donné cent fois; vous 
l’avez fait donner aux enfants adoptifs d’un des membres de 
notre branche. Le procès est jugé! 


. Le voilà ce procès. Nous pouvons en redire ici ce que nous 
en disions en commençant : il est fâcheux à tous égards et pro- 
fondément regrettable. — La cause ne s’en comprend point : 
elle ne se devine pas, à moins qu'un mouvement trop vif d’'a- 
mour propre, qu'on regrette peut-être, mais qu'on n’ose répa- 
rer ne l'explique : cause bien futile et bien misérable pour un 
débat si grave... | 


C’est après cent cinquante ans de paix, d'union, d'estime et 
de respects mutuels, d’un nom honorablement porté en com- 
mun et avec le même droit par quatre générations des deux 
branches de la même famille, — famille, dont la noble origine 
se perd dans la nuit des temps et dont l'illustration, patirmoine 
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commun comme le nom, le dispute aux plus illustres maisons 
de France : — c’est en présence d’une série séculaire des actes 
les plus solennels, des reconnaissances les plus formelles, que 
tout à coup, au milieu du calme le plus profond, à Poccasion 
du mariage du plus jeune de ses fils, M. le marquis Amédée de 
Clermont-Tonnerre se voit disputer brusquement le droit de 
s'appeler ainsi. | 


Jamais prétention ne fut plus téméraire, sans doute, et la 
justice ne l’accueillera pas. Mais la certitude qu'il a de gagner 
ce procès ne peut être pour lui qu’une faible compensation à 
la douloureuse nécessité de le soutenir. 


Peut-être serait-1l encore temps d'en arrêter l’inutile reten- 
tissement ! 


Celui qui écrit ces lignes ne sait pas résister au désir d’expri- 
mer, en finissant, ce sentiment d’espérance qui l’a sontenu dans 
ce travail. 


Dès longtemps, sans connaître M. le duc de Clermont-Ton- 
nerre, il a appris à porter et à son nom et à sa personne, un 
respect justifié par tout ce qu'il sait de lui, autant que par l’an- 
tiquité de sa race. — En étudiant, pour ce travail même, kes 
origines de la maison de Clermont, en y rencontrant un si 
grand nombre d'actes héroïques, tant de preuves de générosité. 
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de grandeur d'âme, de noblesse de cœur, d'honneur chevale- 
resque et de loyauté, — il s’est souvent dit, parce qu’il le sen- 
tait vivement, que ce procès était impossible ; que ce malen- 
tendu ne pouvait durer. Les descendants de tant de preux, ceux 
à qui appartient également ce trésor commun de vieille gloire, 
ne voudront pas rompre les liens que cette communauté d’hon- 
neur et de sang leur impose, et qu'une honorable amitié a 
constamment entretenus jusqu'ici. M. le duc de Clermont-Ton- 
nerre reconnaîtra une erreur d’un Jour et se rappellera cette 
amitié de tous les temps. Commettre une erreur est le sort 
commun à tous les esprits, même les plus droits; ne laisser à 
nul autre, pas même à la Justice, le soin de la rétracter quand 
clle est reconnue et le faire soi-même avec un loyal empresse - 
ment, c’est le fait d’un noble cœur. Il nous semble certain que 
nous pouvons l’attendre du cœur d’un CLerwonr-Tonneree | 


CASTAIGNET, Aurécien De SEZE. 
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D'INSTALLATION 


DE M. CHAIX D'EST-ANGE 


PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR IMPÉRIALE DE PARIS. 


Le lundi 30 novembre 4857, 

La Cour, convoquée d’ordre par M. le Pre- 
mier Président, s’est réunie en robes rouges 
dansla salle d'audience de la premièrechambre. 

M. CROISSANT, premier avocat général, est 
entré à la tête du Parquet. | 

Etaient également présents à la solennité les 
commis-greffiers près la Cour, le conseil de 
l’ordre des avocats et la chambre des avoués. 

M. le Premier Président a fait ouvrir les portes 
et donné la parole à M. CROISSANT, premier 
avocat général, lequel a requis qu'il plût à la 
Cour ordonner les lecture et publication d’un 
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décret en date du vingt-trois novembre pré- 
sent mois, porlant nomination de M. CHaix 
D'EST-ANGE aux fonctions de Procureur géné- 
ral près la Cour et du procès-verbal constatant 
la prestation de serment de ce magisirat entre 
les mains de Sa Majesté, pour ensuite procéder 
à la réception et à l'installation de M. le Procu- 
reur général. 


M. le Premier Président a invité MM. les 
conseillers D'UBARLE et SAILLARD et MM. les 


avocats généraux DE VALLÉE et ROUSSEL à se 
rendre dans la chambre du conseil et à intro- 


duire M. le Procureur général. 


M. le Procureur général ayant été introduit 
et conduit jusqu’au fauteuil en avant de la 
barre, en face des siéges de la Cour, M. le Pre- 

mier Président, au nom de la Cour, a ordonné 
_ les lecture et publication ci-dessus requises, que 
le greffier en chef a faites en ces termes : 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la vo- 
lonté nationale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir salut. 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, 
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ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Est nommé 

Procureur général près la Cour impériale de 
Paris M. Cxarx D’'EST-ANGE, avocat, ancien bâ- 
tonnier de l’ordre des avocats de la Cour de 
Paris, en remplacement de M. VAïssE, nommé 
Président à la Cour de cassation. 

Notre Garde des sceaux, ministre secrétaire 
d’Etat au département de la justice, cst chargé 


de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 23 novembre 1857. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d’Etat au département de la justice, 


Signé : DE ROYER. 
Pour ampliation : 
Le conseiller d'Etat, Secrétaire général, 
Signé : DE SIBERT. 
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PROCÈS-VERBAL 


Aujourd’hui vingt-huit novembre 4857, 
M. Cnaix D’EST-ANGE, Procureur général près 
la Cour impériale de Paris, s’est rendu aux Tui- 
leries pour prêter entre les mains de Sa Majesté 
l'Empereur le serment prescrit par la constitu- 
tion, en présence de M. Four, ministre 
d'Etat. | 

M. DE Royer, Garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice, 
a présenté ce magistrat à Sa Majesté. 

Le Garde des sceaux a lu la formule du ser- 
ment : 


« Je jure obéissance à la Constitution et 

fidélité à l'Empereur. 

» Je jure aussi et promets de bien et fidè- 
lement remplir mes fonctions, de garder rek: 
gieusement le secret des délibérations et de 
me conduire en tout comme un digne et loyal 
magistrat. » 


M. Caarx D’ÉST-ANGE a levé la main et dit : 
Je le jure. 
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Le présent procès-verbal a été dressé par 
nous, ministre d'Etat et signé avec nous par le 
Garde des sceaux , ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice. 


Le ministre d'Etat. 
Signé: AcHILLE Fou. 


Le Garde des sceaux, ministre secrétaire d’ Etat 
au département de la justice , 


Signé : DE Royer. 


Le conseiller d’ Etat, Secrétaire général , 
Signé : DE SIBERT. 


M. le Premier Président a donné acte de la 
lecture des décret et procès-verbal ci-dessus 
transcrits et ordonné qu’il en serait fait mention 
sur le registre. 

Ensuite M. CRroIssANT, premier avocat gé- 
néral, à qui M. le Premier Présidentavait donné 
Ja parole, s’est levé et a prononcé le discours 
suivant : 


MONSIEUR LE PREMIER PRÉSIDENT, MESSIEURS, 


Un an s’est à peine écoulé depuis que, dans cette en- 
ceinte, j'avais l'honneur d'être l'interprète des regrets 
qu'avait fait naître dans vos cœurs et dans les nôtres la 
perte de notre excellent et vénéré procureur général , 

4. 
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M. Rouland. Ce digne et courageux magistrat, qui, par 
une science profonde et l'ampleur de sa parole, a porté 
si haut la grandeur de ses fonctions et donné à notre 
parquet un nouveau lustre , laissait une tâche immense 
à remplir et un souvenir bien difficile à faire oublier. 
M. Vaïsse lui succéda , et ses antécédents, ses longs ser- 
vices nous donnèrent alors là certitude de trouver en ni 
un magistrat distingué , qui se ferait aimer par la dou- 
ceur et l’aménité de ses relations, et qui, sans nous 
enlever nos regrets, en diminuerait du moins l’amer- 
tume. 

Ces espérances de l'avenir, garanties par les traditions 
de son passé, M. le procureur général Vaisse les a réal- 
sées. C'est un de ces hommes chez lesquels le sentiment 
du devoir se révèle partout, sans jamais se démentr. 
Nul ne comprend mieux la dignité de ses hautes fonc- 
lions ; toujours on retrouve en lui le magistrat ; mais son 
austérité était tempérée par la bonté de l'accueil et par 
une parole bienveillante et affectueuse. M. Vaïsse avat 
le secret de la forme, et jamais en lui la sévérité de son 
ministère ne faisait oublier l'homme distingué , aux ma- 
mières gracieuses et au langage élégant. Ses conseils 
étaient persuasifs, jamais impérieux. Il exposait son opi- 
nion sans l’imposer, et dans les affaires, mème les plus 
importantes, il était toujours prêt à se rendre aux obser- 
vations de ses collaborateurs, qu’il écoutait avec l'atten- 
tion du chef impartial recherchant la justice, et n’hési- 
tant jamais à lui sacrifier ses convictions personnelles. 

M. leprocureur général Vaïsse avait aussi, Messieurs, 
une qualité exquise, partage des âmes nobles et géné- 
reuses, qui ne se révélait à l'extérieur par aucun acte 
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d’ostentation, mais qu’il me pardonnera, je l'espère, 
de trahir au milieu de vous, dans le moment où 1l nous 
quitte etoù nous lui faisons nos adieux. 

Il avait dans le cœur le sentiment généreux de la 
bienfaisance et de la charité. À côté du magistrat qui 
avait parfois prescrit de sévères mesures, venait se pla- 
cer le bon père, l’homme compatissant, le philanthrope 
généreux qui adoucissait par ses aumônes les douleurs 
des familles dont les chefs avaient dù être inflexible- 
ment frappés par la justice. Qu'il m’absolve aujourd’hui 
de mon indiscrétion! mais pourrait-il me blämer si je 
vous dis qu’en bien des occasions j'ai presque surpris sa 
main charitable dans la main des infortunés qui allaient 
implorer son indulgente pitié, et que moi-même j'ai 
reçu de lui, plusieurs fois, la douce mission de remettre 
sa généreuse obole au malheur? Honneur, Messieurs, au 
magistrat qui sait ainsi comprendre sa noble mission! 
Honneur à lui, car il adoucit par des bienfaits les ri- 
gueurs de son devoir, il apprend à la foule ignorante 
que les fonctions du ministère public sont confiées à des 
hommes dans lés cœurs desquels l'humanité n’a jamais 
perdu ses droits ; 1l fait de la sorte aimer la justice ! 


MONSIEUR LE PROCUREUR GÉNÉRAL, 


Si le talent, dans sa plus haute expression, si l’art de 
charmer les hommes par la parole, si l'éloquence, en 
un mot, ce don sacré réservé à si peu d'élus, sont des 
titres au poste auquel vous venez d’être élevé, nul plus 
que vous n'était digne du choix de l'Empereur. 

Bien jeune encore, vous étiez l'espérance de l'Ordre; 





plus tard vous en avez été l'orgueil. Le Palais tout en- 
tier, les fastes judiciaires redisent vos magnifiques plai- 
doiries, et, dans les causes célèbres, votre nom figure 
au premier rang des plus habiles et des plus éloquents 
défenseurs. Chacune de vos luttes à été marquée par un 
succès, et, dans ce grand champ de bataille judiciaire, 
nommé le Palais-de-Justice, où s’agitent chaque jour les 
plus grands intérêts, la vie, la fortune et l'honneur des 
hommes, vous êtes désormais compté, et vos succes- 
seurs vous compteront aussi parmi les plus remarqua- 
bles lutteurs. 

Oh! ne regrettez pas ces triomphes, monsieur le Pro- 
cureur général, vous allez trouver ici de douces et ma- 
gnifiques compensations. 

Vous emportez l'estime et l'admiration de vos con- 
frères ; mais, en quittant votre ancienne famille, vous 
allez en retrouver une nouvelle qui vous ouvre ses bras, 
et se prépare à vous compter au nombre de ses membres 
les plus chers. Vous allez aussi vous asseoir sur ce siége 
où se sont assis avant vous les jurisconsultes les plus 
distingués et les plus illustres orateurs de votre ordre 
parmi lesquels, sans pouvoir les nommer tous, je cile- 
rai, pour notre époque, notre tant regretié M. le procu- 
reur général Rouland, et le chef honoré qui dirige ave 
un si brillant éclat la Cour impériale de Paris. 

Vos fonctions nouvelles sont-elles d’ailleurs si étran- 
gères à celles que vous avez pendant de longues années 
exercées avec tant de distinction? N’avez-vous pas été 
souvent l’auxilaire de la justice, et avons-nous perdu 
le souvenir de ces solennelles affaires où, parlant au nom 
des parties civiles, vous défendiez l'honneur des familles, 
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et faisiez triompher avec nos prédécesseurs les grands 
principes sur lesquels reposent notre société et la sécu- 
rité du monde entier ? Lequel d’entre nous aurait oublié 
notamment ce procès si tristement célèbre, où, sous 
l’étreinte de votre éloquente parole, un assassin tom- 
bait à l’audience, aux pieds de la Cour, et demandait 
pardon pour son épouvantable parricide ? 

Ce magnifique triomphe de la vérité et de la justice, 
M. le Procureur général, ne révélait-1l pas déjà en vous, 
à cette époque, le magistrat inspiré ; et nous accuserait- 
on de flatterie, en disant aujourd’hui que, dans le pro- 
cureur général de 1857, nous allons reconnaitre le 
brillant orateur de 1832 ? 

Non, non, ne regrettez rien ; vous allez vous retrou- 
ver au milieu des magistrats de la Cour que votre voix 
a si souvent charmés ; et vous vous placez à la tête 
d’un parquet dont tous les membres ont appris à vous 
connaître et à vous apprécier, et dont un grand nombre 
a souvent partagé vos luttes judiciaires. 

Moi-mème, monsieur le Procureur général, j'ai eu, 
permettez-moi de m'en glorifier, l'honneur de me me- 
surer avec vous, et si j'osais vous rappeler vos paroles 
encourageantes, je vous dirais qu'après le combat, 
m'exprimant vos regrets de me voir privé des fonctions 
que j'avais alors déjà exercées pendant si longtemps : 
« Oh! restez avec nous, me disiez-vous avec bonté, 
cette salle des Pas-Perdus est la meilleure des salles 
d’asile! » Meilleure, en effet, la salle au milieu de la- 
quelle se retrouvaient , comme des enfants égarés d'une 
mème famille , les magistrats emportés par le flot révo- 
Hutionnaire! Meilleure la salle des Pas-Perdus, où nous 
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avons rencontré tant de bienveillant accueil et de cor- 
diale confraternité, dont, pour ma part, je ne perdra 
jamais le souvenir! 

C'est donc parmi nous, monsieur le Procureur géné- 
ral, que vous reverrez d'anciens frères d'armes prêts à 
vous accueillir avec effusion. Dans votre nouveau par- 
quet règnent l'ordre et la discipline , l'esprit du devor, 
la régularité du service, le dévouement au Souverain, 
et les magistrats qui composent votre milice sont deve- 
nus, par suite de leurs rapports quotidiens et affec- 
tueux, une famille de frères. Tous, ils vous offrent 
leur concours et leur dévouement, et je suis leur imter- 
prète fidèle en vous exprimant en leur nom l'espérance 
que bientôt vous compterez en eux autant d'amis que de 
collaborateurs. | 

Venez donc prendre place à notre tête, monsieur le 
Procureur général; je suis bien heureux d’avoir Fhon- 
neur de vous y appeler, et plus heureux encore de vous 
dire, avec mes collègues, que nous serons fiers d’avoir 
devant nous une des plus brillantes illustrations du 
Barreau. 


Après ce discours, M. le Procureur général, 
sur linvitation de M. le Premier Président, à 


pris sa place à la tête du parquet et s’est exprt- 
mé en ces termes : 


MESSIEURS , 


L'Empereur a daigné me placer à la tête du parquet 
de la Cour. Il ne m’en coûte pas de dire combien je 
suis heureux et fier d’une telle nomination. Il ne m'en 
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coûte pas de proclamer ici, comme partout, ma pro- 
fonde gratitude pour l'Empereur, qui m'appelle à cette 
grande position; et, après lui, pour les hommes émi- 
nents qui, dans ses conseils, ont bien voulu attirer 
sur moi son attention. Il me semble, en effet, que je 
manquerais aux sentiments de mon cœur, comme aux 
devoirs de ma situation, si, par je ne sais quelle fai- 
blesse , j’atténuais ici la loyale expression de ma recon- 
naissance. | 

À une époque tranquille et régulière, quand l’ordre 
est heureusement rétabli au sein des pouvoirs publics, 
prendre un avocat au milieu même des luttes du Barreau 
pour le placer tout à coup dans les premiers rangs de la 
hiérarchie judiciaire , n'est-ce pas un insigne honneur 
pour celui qui est l’objet d’un tel choix ? Cet honneur, 
je le sais, ne revient pas à moi seul. L'Empereur, sans 
doute, en ma personne a voulu honorer ce Barreau qui 
m'a vu naître, qui m'a vu grandir, et qui depuis vingt- 
sept ans n’a jamais cessé de me placer parmi ses élus et 
ses chefs. Ainsi une soudaine élévation sera le dernier 
bienfait de cette glorieuse profession que je ne cesserai 
jamais de bénir. 

Pourtant, Messieurs , ce n’est pas sans trouble que 
j abandonne nos luttes accoutumées pour de nouveaux 
devoirs. Je ne m'en dissimule ni l'importance ni les 
difficultés. Veiller à la stricte exécution des lois dont le 
respect est notre sauvegarde , défendre l’ordre public 
sans lequel il n’y a pas de société possible, poursuivre 
toute tentative criminelle contre un gouvernement fondé 
sur le suffrage universel, et qui nous a rendu la sécurité 
au dedans en même temps que la grandeur au dehors, 
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assurer l'honneur des familles , le repos des citoyens, le 
maintien inviolable de la propriété, c'est là sans doute 
la plus grande, mais ce n'est pas la seule tâche qui 
soit imposée dans le maniement de cet immense res- 
sort. 

Il faut encore maintenir avec un soin jaloux la marche 
régulière et la dignité constante de cette magistrature 
dont nous sommes si fiers en France. Il faut, sans faï- 
blesse, sans coupable complaisance, peser au poids du 
sanctuaire les droits de ceux qui se dévouent à l’œuvre 
de la justice. Il faut, dans cette carrière si difficile et si 
lente, calmer les impatiences, adoucir les refus, consoler 
les découragements. Et tous ces devoirs, Messieurs, que 
je comprends et que j'ai la ferme intention de remphr, 
combien ils ont été rendus plus difficiles encore par 
l'exemple de ceux qui m'ont précédé ! 

Dans cette longue suite d'hommes éminents que j'a 
vus passer sur ce siége, depuis Bellart, que quelques-uns 
d’entre vous ont connu, que la magistrature avait aussi 
enlevé au Barreau, et qui, dans l'exercice de ses hantes 
fonctions, avait apporté la passion de tout ce qui était 
grand, la passion de tout ce qui était juste, jusqu'à ce 
magistrat si distingué, que vos regrets accompagnent e! 
qui apportait dans ses rapports avec vous une autorité 
si tempérée par sa bienveillance, parmi tous ces noms, 
quels noms vous citerais-je qui ne soient déjà dans votre 
mémoire, dont le souvenir ne vous soit cher, dont la 
comparaison ne me soit redoutable? Comment vous-les 
faire oublier ? ou plutôt comment vous les rappeler sans 
être amoïindni par leur souvenir ? 

Heureusement, et c'est là ce qui fait ma force, ici, sur 
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ces sièges élevés, partout dans le monde judiciaire, de 
tous côtés enfin, je n'ai rencontré que des témoignages 
de sympathie. Celui qui préside aujourd'hui dans les 
conseils aux destinées de la magistrature était depuis 
longtemps, pour moi, un ami précieux avant de devenir 
un chef respecté. Celui que vous êtes fiers d’avoir à votre 
tête et dont vous appréciez tous les jours davantage le 
profond savoir et la ferme intelhgence, était toujours 
resté pour moi un confrère bienveillant, et m'a pro- 
digué, dans ces derniers jours, les meilleurs témoi- 
gnages de son adhésion et de son amitié. 

Enfin, Messieurs, autour de moi, dans ce parquet 
dont je deviens tout à coup le chef, se trouvent des 
hommes éprouvés dans les travaux et les luttes de la 
magistrature, animés tous du sentiment de leurs devoirs, 
pleins de zèle à les remplir, et disposés tous également 
à m'assister dans cette grande tâche. 

Comment pourrais-je douter de leur concours au mo- 
ment où celui d’entre eux auquel vont me rattacher dé- 
sormais des relations plus intimes et plus étroites, vient 
de faire entendre ces paroles dont je suis encore ému, et 
dont je serai toujours reconnaissant ? | 

I vous a rappelé ces grands jours de ma profession ; 
ces jours de lutte, où je jetais ma parole ardente et mes 
sincères convictions. Mais effacons ces souvenirs et ne 
pensons plus qu'à nos devoirs nouveaux. 

Effacons-les, Messieurs ; car, malgré l'éclat de ma si- 
tuation nouvelle ; malgré les témoignages de sympathie 
qui m'étaient prodigués ; malgré les encouragements et 
les promesses qui m'assuraient votre concours, laissez- 
moi vous le dire, ce n’est pas sans déchirement et sans 





— 18 — 


larmes que j'ai dit adieu à cette vieille robe usée dans 
de nobles combats ! 

Quand je l'ai quittée pour la dernière fois, quand j'a 
pu dire, comme le vieil athlète de l'antiquité : Hw, 
cestus artemque repono, mon cœur s'est brisé, et, un 
moment, j'ai cru que je quittais ma chère patrie pour 
une terre étrangère. Je me trompais, sans doute. Mas 
vous, Messieurs, vous hommes de cœur, vous compre- 
nez ces faiblesses et vous les pardonnez. 

Oui, certes, je me trompais. Car, après tout, n'est-ce 
pas toujours la justice, n'est-ce pas elle toujours que 
je sers? Je me trouve au milieu de son sanctuaire; je 
demeure attaché à son culte ! C’est ici, Messieurs, c'est 
dans cette enceinte, c'est toujours auprès d'elle que je 
trouve l’humble début et le glorieux couronnement de 
ma carrière. Au moment où je prends place à la tête du 
parquet de la Cour, là, en face de moi, comme pour me 
rappeler une origine dont je suis fier et que je n'oublie- 
rai jamais, je retrouve cette barre où, il y a trente-hnit 
ans, pauvre, isolé, sans appui, mais plein de confiance 
et d'espoir, je suis venu prêter mon serment d'avocat. 
Eh bien, Messieurs, avec votre concours et vos sympa- 
thies, aujourd’hui comme autrefois, au début de cette 
carrière nouvelle comme au début de la première, je 
demeure encore plein d'espoir et de confiance. 


Après ce discours la séance a été levée. 
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DISCOURS DE M. BLANCHE, 


AVOCAT GÉNÉRAL, 


DE LA LOI COMMERCIALE. 





Le 4 novembre 1864, la Cour de cassation, 
convoquée par M. le premier président, en exécu- 
tion desordonnances des 15 janvier 1820 et 14 dé- 
cembre 1847, pour faire sa rentrée, s’est réunie, 
à dix heures et demie du matin, en la chambre 
du Conseil, en robes rouges, cravates de den. 
telles : M. le premier président, MM. les prési- 
dents et le procureur général portant l'épitoge et 
le mantesu d'hermine. 

À onze heures précises, après avoir été avertie 
de l'arrivée de S. Em. M° le Cardinal archevêque 
de Paris, la Cour, ayant à sa tête M. le premier 
président, M. le procureur général marchant en 
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tête de son parquet, après le parquet, le greffier 
en chef, suivi de ses commis-greffiers, s'est diri- 
gée par la porte de sortie de la grande salle des 
Pas-Perdus, vers l’église de la Sainte-Chapelle, au 
milieu d'une double haie de la garde de Paris, les 
tambours rappelant. 

A son arrivée à l'église, les corps judiciaires qui 
y étaient déjà entrés, et le public, pour lequel un 
certain nombre de places avait été réservé, se sont 
levés. La Cour de cassation s’est dirigée vers les 
premiers siéges, sur le devant à droite de l'autel. 
La Cour impériale occupait déjà ceux à gauche. 
Les tribunaux de première instance et de com- 
merce, MM. les juges de paix, les membres des 
chambres. des avoués d'appel et de première 
instance étaient placés sur des banquettes à la 
suite. MM. les membres du Conseil de l'ordre des 
avocats à la Cour de cassation et à la Cour impé- 
riale occupaient des banquettes latérales, à droite 
et à gauche de chacune de leurs Cours. Les huis- 
siers de la Cour de cassation étaient placés sur 
des banquettes en avant et à la suite de celles des- 
tinées à MM. les avocats à la Cour. 

Un fauteuil se trouvait placé à droite du sanc- 
tuaire pour S. Em. le cardinal archevêque de 
Paris, et des siéges en face pour son clergé. 

‘Un certain nombre de lustres, garnis de bou- 
gies, ornaient la nef de l'église, dont le sol était 
couvert de tapis; des tentures en garnissaient le 
porche, où il avait été placé des banquettes. 
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La messe du Saint-Esprit a été célébrée par Son 
Éminence, qui a chanté le Ven, Creator. 

Des chants religieux ont été exécutés pendant 
la messe, sous la direction du maître de chapelle 
de Notre-Dame. 

La cérémonie religieuse terminée, la Cour de 
cassation s'est retirée de la Sainte-Chapelle avant 
les autres corps judiciaires, pour se rendre à l'au- 
dience, et a reçu sur son passage les mêmes hon- 
neurs militaires qu'à son arrivée. 

La Cour est ensuite entrée en séance. 

Étaient présents et siégeaient : MM. Troplong, 
premier président ; Nicias Gaillard, Vaïsse, Pas- 
calis, présidents ; Renouard , Hardoin, Gaultier, 
Lavielle , Delapalme, Legagneur, Pécourt, de 
Boissieux, Taillandier, A. Moreau, Laborie, Glan- 
daz, Moreau (de la Meurthe), Nachet, Faustin 
Hélie, Quenault, Leroux de Bretagne, Victor Fou- 
cher, Bayle-Mouillard, Nouguier, Jallon, d'Oms, 
Aylies, Sénéca, Plougoulm, Poultier, Caussin de 
Perceval, Bresson,Le Serurier, Ferey, de Belleyme, 
d'Esparbès, Souëf, Renault d'Ubexi, Zangiacomi, 
Meynard de Franc, du Bodan, Sévin, Calmètes, 
Mercier, de Vergès, conseillers ; 

MM. Dupin, procureur général, de Marnas, pre- 
mier avocat général, Blanche, Guyho, de Peyra- 
mont, Savary, avocats généraux, et Bernard, gref- 
fier en chef. | 

M. le premier président, prévenu de l’arrivée 
de Son Éminence par l’un des quatre huissiers de 
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la Cour quiétaient restés pour lui servir d’escorte, 
‘a désigné MM. Calmètes, Mercier, de Vergès, con- . 
seillers, auxquels s'est joint M. l'avocat général 
Savary, désigné par M. le procureur général, pour 
aller recevoir Son Éminence à la porte de la Cour. 
Son Éminence, ayant été introduite dans l’inté- 
rieur du parquet, s'est assise sur le fauteuil qui 
lui était destiné, à la droite du siége de M. le pre- 
mier président ; son premier vicaire général s'est 
assis sur l’un des fauteuils placés à la suite de ceux 
de MM. les avocats généraux. 

. L'ouverture des portes ayant été ordonnée, M. le 
premier président a déclaré l'audience publique 
ouverte. 

M. le premier président a donné la parole à M. le 
procureur général, et, sur l’invitation de M. le pro- 
cureur général, M. l'avocat général Blanche s’est 
levé et a prononcé le discours suivant : 


MonsIEUR LE PREMIER PRÉSIDENT. 


MESSIEURS, : 


Dans ces assemblées annuelles, dont l'éclat est 
encore rehaussé par la présence du prélat vénéré 
qui daigne venir, au renouvellement de vos tra- 
vaux, prier Dieu de visiter vos esprits et de les 
éclairer de ses lumières, vous êtes habitués à en- 
tendre de doctes et éloquentes voix ranimer les fi- 
gures imposantes d'illustres magistrats, ou remon- 
ter à l'origine de nos lois et retracer le tableau de 
nos institutions judiciaires. 

La Cour me pardonnera de ne pas m'être élevé à 
la hauteur de cette solennité et de n'avoir point 
essayé de suivre les exemples qui m'étaient offerts. 

Chacun mesure son œuvre à sa force. 

Je n'ai pu que choisir un sujet d'une exécution 
moins difficile. 

Je me propose de rechercher avec vous si notre 
législation commerciale est encore en rapport avec 
les développements de notre commerce et de notre 
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industrie, et en harmonie avec le nouveau régime 
économique dont nous devons le bienfait à l'initia- 
tive personnelle de l'Empereur. 

Cette étude présente de vastes horizons ; mais, 
rassurez-vous, Messieurs, je n'en prendrai que les 
principaux points de vue. 

Il y aura, dans quelques années, deux siècles que 
Louis XIV et Colbert, considérant comme une né- 
cessité politique d'affermir le commerce par de bon- 
nes lois‘, et d'assurer parmi les négociants la bonne 
fo contre la fraude *, donnaient à la France l'édit 
du commerce (1673) et l'ordonnance de la marine 
(1681). 

Ce grand roi et ce grand ministre savaient que 
les donnes lois ne s’improvisent pas et qu'elles ne 
peuvent être que le résultat de l'étude, de l'exnt- 
rience et des méditations : aussi ne négligèrent-ils 
aucun des moyens propres à assurer la supériorité 
de l’œuvre dont ils avaient senti l'utilité. 

Qu'il me soit permis de rappeler ce qui fut fait ‘ 
alors : les leçons de l’histoire ne sont jamais à dé- 
daigner. ° 

Lorsque Louis XIV et Colbert voulurent régler 
le commerce des négociants et marchands, tant en gros 
qu'en détail, ils ordonnèrent par lettres circulaires 
aux juges-consuls, gardes et communautés des mar- 
chands des bonnes villes du royaume, d'envoyer leurs 


4 Préambule de l'ordonnance de 1681. 
3 Préambule de lédit de 4673. 
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mémoires sur ce sujet *. Ils appelèrent devant le 
conseil de justice ou de réforme les -plus habiles 
praticiens, Savary, l'auteur du Parfait Négociant, 
André Levieux, ancien échevin, grand juge de la 
juridiction consulaire de Paris, et Jean Bachelier, 
ancien garde du corps de la mercerie. Ceux-ci fu- 
rent invités par le conseiller d'État Pussort d faire 
des ouvertures sur les choses qu'ils trouvaient utiles 
et nécessaires à la manutention du commerce, pour 
étre mises dans le règlement *. Le projet fut dressé 
par M. de Gomont : /e rapport en fut fait à Sa Ma- 
Jesté, étant en son conseil, qui se donna elle-même la 
peine, nous dit naïvement Savary, d'y faire quelques 
remarques, sur lesquelles les commissaires furent 
entendus au consal de réforme ®. Ce ne fut qu'après 
ces recherches et ces discussions que l'édit reçut 
sa rédaction définitive et devint l'ordonnance de 
1673. 

On apporta encore plus de soin, s’il est possible, 
à la préparation de l'ordonnance de la marine. 

Dans les premiers mois de 1671, M. Lambert 
d'Herbigny, marquis de Thibouville, conseiller 
d'État, maître des requêtes ordinaires de l'Hôtel, 
fut envoyé dans les ports du royaume, avec ordre 
de recueillir les édits, ordonnances, règlements, 


4 Œuvres de M. Jacques Savary, t.1°”, le Parfait Négociant, . 
préface sur la première éduion de 4678 de ce livre. 

+ Jbid. 

3 Ibid. 
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statuts et autres actes concernant la jurisprudence 
de la marine. En même temps, une commission 
était instituée à Paris sous la présidence de M. Bs- 
rillon de Morangis; elle recevait, examinait et 
mettait en ordre les documents transmis par le 
conseiller d’État d'Herbigny; elle en rapprochait 
les lois anciennes et complétait ses travaux par l'é- 
tude de la législation moderne des nations voisines. 
« Il serait nécessaire, c'était l'une des instructions 
données par Colbert au jeune marquis de Seigne- 
lay, qui avait déjà la survivance de l'administration 
de la marine, 2/ serait nécessaire, pour bien faire les 
fonctions de ma charge, .…. d'assister à toutes les as- 
semblées qui se tiendront chez M. de Morangis. » 

L'histoire n'a pas conservé le nom des commis- 
saires qui concoururent à la rédaction de l’ordon- 
nance de 1681. On sait seulement que M. Legras, 
avocat, que Savary tenait pour un érès-habile homme, 
fut envoyé en Hollande, et qu'il s’y mit en rapport 
avec les jurisconsultes du pays. On sait aussi que 
le Vacher de Boutigny, qui, après avoir été long- 
temps avocat, était devenu maïtre des requêtes, 
sur les instances de Colbert, travailla à l’ordon- 
nance. L'opinion commune est même qu'il eù fût 
le principal rédacteur !. 


{ Instractions de Colbert à son fils; Savary, le Parfait Négo- 
-ciant, avertissement sur la seconde édition de 1678 de ce livre; 
Valin, Commentaire de l'ordonnance de la marine, préface; 
Pardessus, Collection des lois maritimes, t. 4, ch. 26, Droit mari 
time de la France. 
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On s'accorde généralement à reconnaître que 
ces deux règlemenis sont dignes du roi et du mi- 
nistre qui en ont prescré et surveillé la rédaction. 
Ils sont loin, cependant, d'avoir un mérite égal à 
nos yeux. 

Celui de 1681 renferme un ensemble complet 
de législation maritime : il détermine les attribu- 
tions des officiers de l’amirauté, les devoirs des 
gens de mer depuis le capitaine jusqu'aux char- 
pentiers et calfateurs, la condition des navires et 
autres batiments employés à la mer; il expose avec 
un soin minutieux les principes des contrats mari- 
times, et règle, dans tous leurs détails, la police 
des ports, côtes, rades et rivages, enfin celle de la 
pêche maritime. 

Certaines de ses dispositions ne sont plus en 
harmonie avec nos mœurs et nos habitudes com- 
merciales; mais il est si sagement coordonné qu'il 
suffira toujours de le soumettre à des remanie- 
ments partiels pour le maintenir à la hauteur 
des grands intérêts qu'il est chargé de dé- 
fendre. 

Quant à l'ordonnance de 1673, elle ne paraît pas 
réservée à une semblable destinée. 

Du commerce de terre en particulier, elle ne dit 
pas un mot. Et quant aux objets, si nombreux et si 
variés, qui intéressent le commerce en général, 
comme l'entendent et le pratiquent les sociétés 
modernes, elle se borne, après avoir interdit cer- 
tains actes aux agents de banque et aux courtiers, 
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à régler sommairement les sociétés, la contrainte 
par corps, les séparations et les cessions de biens, 
les faillites et les banqueroutes. Elle ne renferme 
un corps de doctrine que sur la tenue des livres, 
la lettre de change et la juridiction des consuls. 

Cependant, quelle que soit la valeur intrinsèque 
de cette ordonnance, elle fut accueillie avec recon- 
naissance, parce que les dispositions de ses 122 ar- 
ticles répondaient suffisamment ‘aux besoins du 
commerce réglementé, pour lequel elle était faite. 

En effet, s'il est vrai de répéter, après Saint-Si- 
mon, que « Colbert avait mis les finances, la ma- 
rine, le commerce, les manufactures au plus haut 
point", » 1l faut, en même temps, ajouter que cette 
prospérité commerciale et industrielle n’avait pas 
poussé de profondes racines dans le pays, comme 
la suite l'a prouvé, qu’elle était due plutôt à l’im- 
pulsion active et persévérante du ministre et même 
à se coopération, qu'aux systèmes de protection 
et de réglementation, qu'il avait créés ou mainte- 
nus, et qui ne laïssaient au travail individuel, au 
commerce êt à l’industrie la liberté de se mou- 
voir que dans des limites trop restreintes. 

Ce n'est pas qu'on doive juger ces règlements 
avec les idées de notre temps. | 

L'industrie de la France était encore à son 
berceau. 

Les marchés étrangers lui étaient rigoureuse- 


1 T. 13, p. V2. 
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ment fermés ou ne lui étaient ouverts qu'à de 
dures conditions. 

Les corps de métiers ne suivaient généralement 
que les modes de fabrication qu'ils tenaient de la 
routine. 

Les désordres politiques avaient tout corrompu, 
la loyauté des hommes de négoce comme le reste. 

Peut-on blâmer Colbert d'avoir usé de repré- 
sailles avec les peuples voisins et d'avoir, par ses 
tarifs de 1664 et 1667, protégé l’industrie natio- 
nale contre la concurrence étrangère, à laquelle 
ses forces, naissantes à peine, ne lui auraient pas 
permis de résister ? 

Peut-on le blâmer d’avoir perfectionné les 
moyens de fabrication, en ordonnant d'appliquer 
ceux qui avaient été récemment découverts par les 
premiers industriels de l'Europe ? 

Peut-on le blâmer d’avoir rappelé l'industrie au 
sentiment du devoir le .plus vulgaire, en lui pre- 
scrivant la longueur, la largeur et la qualité des 
étoffes qu'elle livrerait à La consommation, et en 
lui interdisant de confondre le grand et le petit 
teint? 

Quoi qu’il en soit, dès la fin du XVII siècle, 
deux hommes d’hebitudes et de caraotères diffé- 
rents protestèrent contre ce système. 

Le mondain abbé de Choisy reprochait à Colbert 
d'avoir « cru que le royaume de France se pourrait 
suffire à lui-même, oubliant sans doute que le créa- 
teur de toutes choses n'a placé les différents biens dans 
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les différentes parties de l'univers qu'afin de lier une 
société commune et d'obliger les hommes, par leurs 
intérêts, à se communiquer réciproquement les trésors 
qui se trouvent dans chaque pays". » | 

À la même époque, le lieutenant général au 
bailliage de Rouen, Boisguillebert, esprit fou- 
gueux, bizarre, incohérent, jetait dans ses écrits 
les fondements de l'économie sociale. Lui aussi 
soutenait que c'est à la nature et non aux hommes 
qu'appartient la police de l’ordre économique *. 

Cinquante ans plus tard, une école se formait. 
L'intendant du commeree Vincent de Gournai, le 
médecin du roi Quesnai et l’homme dont la re- 
nommée devait les effacer tous, Turgot, prope- 
geaient les doctrines du laisser-faire et du lausser- 
passer. 

Ce dernier, devenu contrôleur général, s'efforça 
d'appliquer quelques-unes de ees théories ; il pro- 
clama la liberté du commerce des grains à l'inté- 
rieur, encouragea les exportations et obtint du roi 
Louis XVI l'abolition des jurandes, maïtrises et 
corps de métiers. 

Cette mesure, faut-il le rappeler ? fut fort mal 
accueillie par le Parlement, qui s'obstinait à con- 
tester à l'homme le libre emploi de ses facultés, et 
à considérer comme de nature régalienne le droit 


1 Mémoires pour servir à l'histoire de Louis XIV, liv. 2, édit. 
Michaud et Poujoulat, 3° série, t. 6, p. 575. 
2 Henri Martin, Histoire de France, t. 14, p. 331. 
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d'en régler l'exercice. L'enregistrement n'eut lieu 
que dans un lit de justice que Voltaire appela un 
lit de Brenfaisance. 

Turgot ne demeura pas deux ans contrôleur gé- 
néral. Attaqué par la cour, par le parlement et par 
toutes les classes privilégiées, il tomba sous la 
plus infâme des calomnies. | 

Quelques semaines après sa chute, il ne fut plus 
question de ses réformes. 

Ainsi, le système économique de Colbert, au- 
quel Necker ne toucha que pour adoucir la régle- 
mentation des manufactures!, était encore entier 
lorsque la nation ‘fut convoquée aux états géné- 
raux de 1789. 

L'Assemblée nationale eut à cœur de le réformer. 

Elle permit la libre circulation des grains à l'in- 
térieur, en ne maintenant que par mesure provi- 
soire la défense de les exporter. 

Elle annula le privilége de la Compagnie des 
Indes, qui, supprimée par arrêt du conseil du 13 
août 1769, avait été rétablie par Calonne, et dé- 
créta que le commerce au delà du cap de Bonne- 
Espérance était permis à tous les Français®. 

Elle abolit définitivement les maîtrises et les 
jurandes*, par application du principe que l'indus- 


4 Édit du 5 mai 4779. 

2 Décrets des 29 août-21 septembre et 18-21 septembre 1789. 
8 Décret des 3 avril-2 mai 1790. 

4 Décret des 2-17 mars 1794. 
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trie naît de la liberté, et que, si on l'inquiète, elle s- 
parait}, 

Elle supprima les douanes intérieures, qui ren- 
datent différentes parties de l'Empire étrangères les 
unes aux autres, et qui fatiquaient par les modes de 
leurs perceptions autant que par leur rigueur même, 
non-seulement les spéculations commercrules ; mats 
encore la liberté individuelle. 

Enfin, elle modifia aussi, dans le sens de la liberté 
et de la franchise, le régime des douanes exté- 
rieures. 

Mais les nécessités de la guerre tonduisirent 
bientôt la France à s'arrêter dans la voie de ces 
utiles et salutaires réformes. 

La Convention, par le décret du 1° mars 1793, 
anriula les traités de commerce existant entre l'an- 
eien gouvernement français et les puissances avec 
lesquelles la République était en guerre ; elle ne 
permit l'importation des objets manufacturés que 
dans le cas où il serait justifié qu'ils avaient été 
fabriqués dans des États en paix avec la France. 

Sous le gouvernement qui lui succéda, la loi du 
10 brumaire an v (31 octobre 1796), renchérissant 
sur toutes les dispositions législatives antérieures, 
même sur les tarifs de 1664 et 1667, prohibe l'im- 
portation des marchandises manufacturées, prove- 


4 Instruction des 42-20 août 1790, ch. 6, Agriculture ef com- 


merce. 
2 Décret des 31 octobre-5 noveunbré 4790. 
3 Décret des 2-1 mars 1791. 
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nant, soit des fabriques, soit du commerce anglais, 
et réputa de provenance anglaise, quelle qu’en 
fût l'origine, un nombre infini de produits étran- 
gers. 

Enfin, Napoléon I", voulant vaincre la mer par la 
terre, et usant du droit de représailles, data de 
Berlin son fameux décret du 21 novembre 1806. 
Il déclara les îles Britanniques en état de blocus, 
interdit tout commerce et toute correspondänce 
avec elles, reconnut de bonne prise non-seule- 
ment les marchandises appartenant à l'Angleterre, 
mais même celles qui provenaient de ses fabriques, 
quel qu'en fût le propriétaire, défendit aux bâti- 
ments qui auraient touché aux colonies anglaises 
ou à l'un des ports des Trois-Royaumes d'aborder 
aux ports français ou soumis à la France. 

Lorsqu'on entreprit la rédaction du nouveau 
Code de commerce, l’industrie, sauf les franchises 
intérieures, qu'elle devait à la sagesse de l’Assem- 
blée constituante, était donc soumise à peu près 
au même régime que du temps de Colbert. Pro- 
tégée contre la concurrence étrangère, sûre de 
placer ses produits sur le marché français, elle ne 
faisait aucun effort pour en abaisser les prix ou 
pour leur donner le degré de perfection atteint par 
les nations voisines. Elle ne sentait ni le besoin de 
l'association ni celui des grands capitaux ; elle vi- 
vait d'une vie calme et domestique; ses relations 
n'étaient ni plus variées ni plus étendues qu'au 
xvu® siècle. 
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Est-il surprenant, dès lors, que le nouveau Code 
ne soit, dans la plupart de ses dispositions, que la 
reproduction de l’édit de 1673 et surtout de l'ur- 
donnance de 1681? 

Mais, depuis 1808, sous l'influence de la paix, 
le commerce a pris un incroyable essor. 

De 1799 à 1810, la moyenne des valeurs impor- 
tées et exportées n'était annuellement que de 733 
millions. 

Ces valeurs, qui, en 1827, atteignaient encore à 
peine 1,150 millions, se sont élevées, en 1856, à 
4,587 millions‘ et, en 1859, à 4,904 millions. En 
trenté ans, elles ont presque quintuplé. 

Cet accroissement était, vous le concevez. Mes- 
sieurs, la conséquence des développements de l'in- 
dustrie à l'intérieur. Si on importait plus, c'est 
qu'elle avait plus à produire ; si on exportait plus, 
c'est qu'elle avait produit davantage. En effet, la 
valeur des objets importés et consommés en France, 
qui n'était que de 414 millions en 1827, s’est éle- 
vée, en 1856, à 1,521 millions, et celle de l’expor- 
tation des marchandises nationales ou nationali- 
sées, qui n'était, en 1827, que de 507 millions, 
s'est élevée, en 1856, à 1,627 millions. 

Parvenue à un pareil degré de virilité, l’industrie 


À Tableau décennal du commerce de la France avec ses colonies 
et les puissances étrangères. 1847 à 1857. 

2 Tableau du commerce de la France avec ses colonics et les puis- 
sances étrangères, pendant l’année 1859. 
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d'un peuple est assez forte pour ne recevoir de laloi 
qu'une protection modérée. « L'emploi du tarif doit 
finir, disaient eux-mêmes, à une autre époque, les 
parüsans de la prohibition, quand l'éducation de 
l'industrie est finie, quand elle est adulte. » 

Les États qui ont le devoir de pourvoir, autant 
qu'il dépend d'eux, aux besoins des classes labo- 
rieuses, ontalors à leur disposition l’un des moyens 
les plus sûrs et les plus directs de satisfaire à cette 
obligation, c'est de provoquer la concurrence 
étrangère par l'abaissement des tarifs. 

Cette vérité, dont dépend peut-être la sécurité 
des nations modernes, l'Angleterre, elle-même, l'a 
longtemps entrevue avant de la mettre définitive- 
ment en pratique. En 1823, Huskisson porta, il 
est vrai, un premier coup à la prohibition; mais, 
malgré cet essai et les tentatives qui l'ont suivi, 
l'Angleterre conserva encore, pendant plusieurs 
années, les traditions mercantiles de Colbert. La 
lutte ne fut engagée sérieusement qu'en 1838 par la 
ligue de Manchester. Dès les premiers jours de son 
organisation, cette ligue, aussi fameuse par la per- 
sévérance modérée de ses fondateurs que par les 
sacrifices qu'elle s’est imposés et par les résultats 
qu'elle a obtenus, convaincue « que la base de la 
justice commerciale est le droit qu'a tout homme 
d'échanger les fruits de son travail contre ceux des 
autres peuples,» suppliait la Chambre des Com- 
munes « d'abulir les loisrelatives à l'importation des 
grains et autres denrées alimentaires, et de faire 
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aboutir à leur plein développement, {ant pour l'a- 
griculture que pour la manufacture, les vrais et pa- 
cifiques principes du libre échange. » Pendant qua- 
tre ans ses efforts demeurèrent infructueux ; mais, 
en 1842,elle eut la satisfaction de voir ses réformes 
acceptées, du moins en partie, par le grand homme 
qui dirigeait alors le ministère du Royaume-Uni. 
Le Parlement votait, sur la provocation de sir Ro- 
bert Peel, le dégrèvement de plus de 700 articles 
des tarifs; le droit descendait sur les matières pre- 
mières à 5 pour 100 de la valeur; sur les produits 
en partie manufacturés à 12 pour 100; sur les pro- 
duits manufacturés à 20 pour 100; il devenait m0- 
bile sur les grains; il variait de 20 à 4 shilling, 
suivant la situation du marché. 

Encouragé par le succès, Robert Peel poursuivit 
ces mesures de dégrèvement, et, à la fin de 1845, la 
ligue n’avait plus à obtenir que la liberté du com- 
merce des grains. 

A l'ouverture du Parlement de 1846, le chef du 
parti conservateur n'hésita pas à attaquer les prin- 
cipes qu'il avait soutenus dans d'autres temps et à 
déclarer que la prospérité et la sécurité de l'An- 
gleterre lui paraissaient engagées dans la question 
des grains : il proposa de les dégrever de toute taxe 
à l'entrée et à la sortie, après trois ans de régime 
transitoire. Le plan du premier ministre ne fut adoj.- 
té dans la Chambre des Communes qu'après dix- 
sept jours de discussion, et dans celle des Lords que 
sur un discours de lord Wellington (26 mai 4846). 
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Voilà plus de quinze ans que l'Angleterre prati- 
que ce régime. Les résultats ont dépassé les pré- 
visions : le commerce maritime, l'industrie, l’agri- 
culture ont pris un essor inespéré ; les salaires se 
sont élevés, le nombre des pauvres a diminué. Ces 
faits, je ne les invente pas, je les trouve dans un 
document distribué en 1889 à la Chambre des 
Communes. : 

Les hommes politiques de l'Angleterre ne sont 
pas à comprendre que ce régime importe au moins 
autant aux intérêts moraux des nations qu'à leurs 
besoins matériels. Écoutez, Messieurs, les élo- 
quentes paroles par lesquelles le chancelier de l’é- 
chiquier, M. Gladstone, terminaïit devant la Cham- 
bre des Communes l’exposé des comptes de 1860 
et 1861. « En continuant à marcher dans la voie 
des réformes commerciales, vous répandrez des 
bienfaits parmi vos concitoyens, des bienfaits qui 
sont les plus précieux de tous, parce que ce n'est 
pas une assistance mécanique que vous fournissez 
à l’activité des hommes; mais vous les mettez en 
position de faire ce qu ils se doivent à eux-mêmes; 
vous agrandissez leurs moyens d'action; vous 
donnez de la valeur à leur travail ; vous faites un 
appel au sentiment de la responsabilité, et vous dé- 
veloppez la pensée que chacun doit attendre de 
lui-même l'amélioration de son sort !. 

La France avait aussi tenté, à diverses reprises, 


4 Moniteur universel du 19 février 1860. 
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de s’affranchir du régime prohibitif, mais les efforts 
du Gouvernement avaient été entravés ou par l'm- 
térêt individuel ou par le respect irréfléchi de la 
tradition !. 

Il fallait qu'une volonté calme, ferme, inébran- 
lable, qu'une vaste intelligence initiée aux secrets 
de la science économique, qu'un cœur ardemment 
dévoué aux intérêts généraux du pays imposät, en 
quelque sorte, à la France cette réforme salutaire 
qui, en même temps qu elle imprimera une nou- 
Yelle impulsion au commerce et à l'industrie, aug- 
mentera le bien-être des classes laborieuses et con- 
solidera de plus en plus la paix publique. 

C'est le digne couronnement des immenses pro- 
grès que le commerce français a réalisés depuis 
cinquante ans! 

Que nous sommes loin, Messieurs, du régime de 
Colbert et de celui de 1808 ! 

Le moment n'est-il pas venu de revoir uotre 
législation commerciale, de la compléter dans cer- 
taines parties et, dans certaines autres, d'en modi- 
fier l'esprit, en l'appropriant aux situations nou- 
velles, qui sont nées soit de la transformation de 
certaines industries, soit des mœürs de notre épo- 
que, ou qui naïîtront des traités de commerce 
conclus avec l'Angleterre, la Belgique et les autres 
puissances qui s'associeront à nos réformes écono- 
miques ? 


1 Traité de commerce avec l’Angleterre ; actes et documents; 
rapport à l'Empereur de LL. Exc. MM. Baroche et Rouher, p. 4. 





Je ne vous présenterai, Messieurs, ni le projet ni 
même l’avant-projet du nouveau Code. Je vous de- 
manderai seulement la permission de parcourir 
rapidement avec vous quelques-unes des matières 
dont il peut être à propos de rajeunir les règles. 

Parmi celles qui concernent le commerce en gé- 
néral, nous rencontrons les sociétés, les agents de 
change et courtiers de marchandises, les livres de 
commerce , les instruments de crédit, les faillites. 

Les sociétés industrielles sont un peu comme la 
boîte de Pandore:; il peut en sortir de grands biens, 
et aussi de grands maux. « Elles peuvent élever des 
populations de l'avilissement de la misère aux 
jouissances de la vie laborieuse, dûment récom- 
pensée, comme elles peuvent, en dissipant les pre- 
mières épargnes des pauvres, replonger les mêmes 
populations dans une misère plus profonde que 
celle d'où l'on prétendait les retirer ‘. » 

Le législateur doit régler avec soin une insti- 
tution qui peut être si avantageuse et en même 
temps si funeste. 

Cependant le Code de commerce ne contient 
guère sur les sociétés que des «têtes de chapitre.» 
Son imperfection ne peut s'expliquer que par la 
situation de l’industrie en 1807. Alors, « l'esprit 
d'association bégayait à peine quelques projets sans 
portée *. » 


4 M. Rossi, Observations sur le droit français , Mémoires de 
l’Académie des sciences morales et poliliques, t.2, 2° série, p. 271. 
2, 5 M. Rossi, ibid. 
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Aujourd'hui qu'il a pénétré dans nos mœurs et 
que l'association est devenue en quelque sorte 
l'une des conditions essentielles de la prospérité 
industrielle, la loi doit se montrer plus soucieuse 
des formes que les sociétés commerciales pour- 
ront prendre et des règles qu’elles devront suivre 
dans les diverses périodes de leur existence. 

La forme de l’une de ces sociétés est, depuis 
Jongtemps et surtout depuis ces dernières années, 
l'objet des plus vives critiques. Vous avez pres- 
senti, Messieurs, que je voulais parler de la société 
en commandite. On lui reproche de mettre en rap- 
port, de réunir, d'attacher en quelque sorte, l’un à 
l’autre, deux éléments, sinon hétérogènes, du 
moins de nature différente. Tandis que le gérant 
est maître de l'opération et qu'il dispose, à son gré, 
du fonds social, les commanditaires n'ont qu'un 
droit de surveillance, limité par la loi de la façon 
la plus rigoureuse. S'ils restent étrangers à la ges- 
tion, ils sont exposés à perdre les valeurs con- 
fiées au gérant, .qui n'a ni frein ni contre-paids; 
s’ils y participent, ils en deviennent indéfiniment 
responsables. 

Les conséquences de ce fâcheux antagonisme 
sont encore bien plus redoutables lorsque la com- 
mandite est divisée en actions. Ainsi fractionnée, 
la surveillance même ne peut plus s'exercer, et la 
société est abandonnée, sans aucune espèce de 
contrôle, aux caprices plus ou moins audacieux du 
gérant, 
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À quelle ruine n'est-elle pas réservée, si celui- 
ci n'est, comme on l’a vu trop fréquemment, qu'un 
aventurier, sans fortune et sans honneur ? 

Cependant on ne peut pas méconnaître que la 
commandite par actions a rendu au commerce et à 
l'industrie les services les plus considérables, en 
mettant à leur disposition des capitaux qui, sans 
elle, en seraient demeurés éloignés : il péut donc 
être permis d'en critiquer la forme, mais non pas 
d'en désapprouver le principe. 

La loi du 17 juillet 1856 a eu pour objet de di- 
minuer les dangers résultant de la forme de ces 
sociétés. C'est dans ce but qu'elle a placé auprès 
du gérant un conseil de surveillance chargé de vé- 
rifier les livres, la caisse, le portefeuille. Mais l’a- 
t-elle atteint? De grands scandales financiers ont 
protesté récemment contre son efficacité. En orga- 
nisant un contrôle qui n'est, pour ainsi dire, que ré- 
trospectif, et qui n a jamais été refusé aux comman- 
ditaires, elle n'a pas fait assez pour ceux-ci, qui 
restent dépourvus du droit de modérer l'action du 
gérant et de donner à son-administration la direc- 
tion commandée par l'intérêt commun. 

« Dans notre pensée, disait M. le président De- 
nière, lors de l'installation des nouveaux juges du 
tribunal de commerce de la Seine (6 juillet 1864), 
l'imperfection du système (de la loi du 17 juillet 
1856), qu'une si courteexpérience a déjà condamné, 
ne réside point dans les attributions conférées aux 
conseils de surveillance ni dans la responsabilité 
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qui leur incombe, mais prend sa source dans le 
principe même des sociétés en commandite par ac- 
tions, composées de deux éléments distincts, de 
deux catégories d’associés, le gérant et les com- 
manditaires, n'ayant ni les mêmesdroits ni la même 
responsabilité. » 

C'est là, en effet, qu'est le nœud de la difficulté; 
c’est à la résoudre que doivent tendre les efforts du 
législateur. 

L'Angleterre rie s'y est pas trompée. 

Ce pays, dont les lois ne suivent pas toujours les 
mœurs, ne reconnaissait encore, il y a quelques 
années, que deux espèces de sociétés : les sociétés 
non enregistrées ou privées, c'est-à-dire celles qui 
se forment librement entre les parties contrac- 
tantes et les sociétés 2ncornorées ou publiques, c'est- 
à-dire celles qui ne peuvent être établies que par 
charte royale ou acte du Parlement. Les premières 
correspondent à nos sociétés en nom collectif; les 
secondes à nos sociétésanonymes. Comme celles-ci, 
elles offrent aux actionnaires les avantages d'une 
garantie limitée; mais elles ne peuvent pas être 
employées dans la pratique journalière du com- 
merce ; elles sont réservées aux vastes associations, 
à celles qui existent en vertu d’un privilége etexer- 
cent un monopole, comme la Compagnie des In- 
des, la banque d'Angleterre, les chemins de fer. 
Jusqu'en 1856, dans le Royaume-Uni, quiconque 
participait à toute autre association commerciale y 
était engagé indéfiniment. 





Il est curieux que le peuple anglais, qui n'igno- 
rait pas plus que nous les anciennes commandites 
de l'Italie, et qui perçoit si naturellement toutes 
les idées favorables aux développements du com- 
merce, n'ait pas adapté plus tôt aux besoins quoti- 
diens de l'industrie l'association de capitaux à ga- 
rantie limitée. 

Mais pendant que la France travaillait à amélio- 
rer les règles de la commandite par actions, l’An- 
gleterre cherchait de son côté à s’en approprier le 
principe sans en subir les inconvénients. Il est peut- 
être permis de croire que le bill du 14 juillet 1856 
a réalisé cette combinaison, en autorisant les asso- 
ciations à capitaux limités sous le nom de oint- 
stock companies limited. Dans ces sortes de compa- 
gnies, les associés, quels qu'ils soient, ne sont en- 
gagés que jusqu à concurrence de leur inise, les. 
gérants ne sont que des administrateurs, les com- 
manditaires ont un droit de contrôle permanent, 
qu'ils peuvent même communiquer à certains 
agents de la Couronne ; ce sont, à vrai dire, des s0- 
ciétés anonymes, dont l'organisation n’est pas sou- 
mise à l'approbation du Gouvernement. 

Ces sociétés se sont rapidement multipliées, et 
le succès qu'elles ont obtenu semble démontrer la 
sagesse des idées sur lesquelles elles reposent !. 


4 M. Denière, discours prononcé le 6 juillet 4861, lors de l’instal- 
lation des nouveaux juges du Tribunal de commerce de la Seine. 
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Ainsi, coïncidence remarquable ! en même temps 
que la France promulguait sa loi sur les sociétés en 
commandite par actions, l'Angleterre publiait la 
sienne sur les sociétés de capitaux à garantie limi- 
tée. L'une a maintenu la prédominance du gérant 
et paraît avoir échoué ; l'autre l'as upprimée, et, s'il 
faut en croire des autorités respectables, a produit 


. d'heureux effets. 


Il faut, je crois, remettre la question à l'étude, 
montrer moins de méfiante contre l’action des 
commanditaires et leur donner plus de pouvoir 
sans engager indéfiniment leur responsabilité. 

Ira-t-on jusqu’au système anglais, et substi- 
tuera-t-on à la société en commandite par actions 
les associations de capitaux à garantie limitée ? Je 
n’y verrais aucun inconvénient; mais cette ré- 
forme radicale effraierait peut-être certains esprits. 

Laissera-t-on, au contraire, à la commandite par 
actions son gérant responsable, et se bornera-t-on 
à étendre les pouvoirs des commanditaires, à leur 
donner la faculté de contrôler l’action du gérant, 
de la diriger et même de la limiter, sans les expo- 
ser aux Conséquences rigoureuses de l’art. 28 du 
Code de commerce ? 

Réduite à ces proportions, la réforme présenterait 
encore des avantages sérieux. 

Ce régime conserverait, il est vrai, dans la com- 
mandite par actions des responsabilités de nature 
différente, mais du moins il protégerait d'une 
nmätière plus efficace les capitaux des commandi- 
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taires, qui cesseraient d'être livrés à la discrétion 
des gérants. Les deux éléments de la commandite 
8 'équilibreraient l'un par l'autre, et l'antagonisme, 
qui en est l’un des plus graves inconvénients, serait 
remplacé par l'assimilation des deux principes qui 
la constituent, 

D'ailleurs, cette innovation n'exposerait à aucun 
mécompte les tiers qui traiteraient avec la société. 
S'ils se laissaient prendre aux apparences, s'ils se 
laissaient abuser; sur la qualité et la responsabilité 
des commanditaires, par les actes de gestion aux- 
quels ceux-ci participeraient, ils ne pourraient 
l'imputer qu'à leur négligence. Les actes de société 
ne sont-ils pas transcrits aux greffes des tribunaux 
de commerce, où il est si facile de les consulter ? 
La loi nouvelle pourrait même recourir à uñe pré: 
eaution que la loi anglaise n'a pas négligée : ce 
serait d ordonner que la raison sociale comprit les 
noms de tous les gérants responsables et continuât 
à ne comprendre que ces noms. Par ce moyen, le 
public connaîtrait dans quelle mesure seraient en- 
gegés les divers membres de la société. 

Ces idées, que la réforme pourrait s'approprier, 
je les ai trouvées, Messieurs, dans votre jurispru- 
dence. Vous avez, depuis longtemps, senti qu’il 
était dans les conditions mêmes de la société en 
commandite par actions que les commanditaires 
eussent une certaine liberté de surveillance et de 
contrôle, qui paraît peu compatible avec les art. 27 
et 28 du Code de commerce, et vous avez eu la sa: 
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gesse de la leur accorder. Vous les avez autorisés 
à s'immiscer dans les faits internes de l'adminis- 
tration, et vous ne les avez pas condamnés à rester 
toujours étrangers aux faits externes de la gestion‘. 
Vous leur avez permis « de donner des conseils et 
de prendre des délibérations pour obliger le gérant 
à restreindre ses dépenses *; » vous leur avez permis 
«d'interdire au gérant de faire aucune dépense en 
dehors des dépenses d'entretien, sans avoir préalable- 
ment consulté le conseil d'administration, à l'avis du- 
quel il serat tenu d'obtempérer *; » vous leur avez 
permis d’enjoindre au gérant « de déposer les fonds 
sociaux entre les mains du banquier de la société, qui 
ne devrait s'en dessaisir, lorsqu'il ne s'agirait pas de 
menues dépenses d'entretien, que sur un mandat délivré 
par l'un des directeurs et approuvé par le conseil 
d'admirustration*; enfin, dans le dernier arrêt 
qu'elle a rendu sur cette matière, votre chambre 
civile a reconnu que les actionnaires pouvaient im- 


1 Arrêts des 13 décembre 1841, Derosne et Cail ec. Vandermarq, 
Dalloz, 1849, 1, 26; 26 décembre 1842, Coste-Milliard c. Mines 
des Perrins ; D. 4843, 4, 121 ; 29 mors 4813, Duval c. Soubiranne, 
D. 1843,1,952 ; 13 novembre 1844, Morizot c. Gromort, D. 1844, 
1,420 ; 23 mars 1846, Breton et Danto c. Montfouilloux, D. 4846, 
4, 308; 25 juin 1846, syndics Chevret c. Baragnon, D. 4846, 1, 
312 ; 29 juin 1858, Rocher c. Broquin, D. 4858, 1, 455 ; 24 mai 
1859, Hébert c. Pauly, D. 1859, 1, 242. 

3 Arrêt du 43 novembre 1844, précité. 

5 Arrêt du 29 juin 1858, précité. 

4 Même arrêt. 
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punément se livrer à certains actes de contrôle ex- 
térieur; elle a jugé que le commanditaire, « qui, 
par délégation de l'assemblée qénérale de ses coas- 
soctés, recueille des renseignements propres à l'é- 
clatrer sur l'utilité et l'importance de certaines opéra- 
tions, pour lesquelles le gérant ne pouvait engager la 
société $ans une autorisation préalable, n'exécute pas 
un acte de gestion qui puisse engager indéfiniment sa 
responsabilité *. » 

Vos arrêts renferment le germe de la réforme 
réclamée par la pratique commerciale; le législa- 
teur n a qu'à le féconder, pour donner aux sociétés 
de capitaux à garantie limitée la puissance et les 
développements qu’en si peu d'années elles ont 
obtenus en Angleterre. 

Je ne dirai plus que quelques mots sur les so- 
ciétés industrielles. 

L'ordonnance de 1673 ne contient aucune règle 
sur la manière dontelles se forment, s’administrent 
et se liquident. Le Code de commerce n'est guère 
-moins incomplet que l'ordonnance. Il se contente 
d'indiquer dans l'un de ses articles que le contrat 
de société se règle par le droit civil, par les lois 
particulières au commerce et par les conventions 
des parties. 

Cettè disposition est, assurément, insuffisante : 
la formation, l'administration, la liquidation des s0- 
ciétés présentent des questions nombreuses et com- 


4 Arrêt du 24 mai 4859, précité. 
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pliquées. Je n’ai pas, Messieurs, à vous les rappe- 
ler ; la plupart vous ont été soumises : il importe 
que la loi les résolve d’une manière fixe et invariable. 

Les législations des nations voisines ne se sont 
pas montrées aussi pareimonieuses que la nôtre 
sur ce point, qui intéresse à un si haut degré la 
sécurité et la prospérité du commerce. L'Angle- 
terre, pour ne citer qu'elle, en même temps qu'elle 
réformait ses lois sur les sociétés industrielles, 
prenait soin de déterminer les règles qu'elles de- 
vront suivre dans les diverses périodes de leur 
existence. C’est un exemple qui pourrait être utile- 
ment consulté et facilementapproprié à nos mœurs. 

Ne devrait-on pas aussi profiter de l'occasion 
qui serait offerte, pour comprendre parmi les actes 
de commerce le trafic des immeubles‘, et en tirer 
la conséquence que les associailons qui font ce 
genre d'opérations sont des sociétés de commerce*? 

Ne devrait-on pas également en profiter, pour 
déterminer les cas dans lesquels les sociétés mi- 
pières continueront à demeurer sociétés civiles, et 
ceux dans lesquels elles deviendront sociétés in- 
dustrielles* ? 


1 Jurisprudence contraire : C. cass. 28 brumaire an xur, Sirey, 
Coll. nouv., 4 juin 1850, Sir. 1850,14, 593. 

2 Jurisprudence contraire : C. cass. 14 décembre 1819, Sir. Co. 
nouv. Voir, sur la question, M. Émile Ollivier, Revue pratique du 
droit français, t. 1°", p.24. 

3 Voir sur cette distinction : C. cass. 7 février 1826, Bardet c. 
Cade, Dall. 4826; 1, 157; 30 avril 1828, Thérouenne c. Suratins, 
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Enfin ne devrait-on pas en profiter, pour décla- 
rer que les sociétés civiles sont, comme les sociétés 
commerciales, des êtres moraux‘, et que, contrai- 
rement à la jurisprudence fondée sur l'article 69 
du Code de procédure, qui serait réformé, elles 
agiront en justice, soit en demandant, soit en 
défendant, par l'intermédiaire de leurs direc- 
teurs °? 

Les lois et les règlements organiques des agenis 
de change et des courtiers de commerce me paraissent 
exiger non moins impérieusement une révision 
législative. 

Le représentant de la chambre syndicale de Pa- 
ris déclarait, dans un procès criminel que vous n’a- 
vez pas oublié, que ces lois et ces règlements n’é- 
taient plus en harmonie avec les nécessités de notre 
époque, et que leur inobservation était, pour ainsi 
dire, passée dans les habitudes de la corporation ; 
il y avait, à ses yeux, une sorte de témérité à pour- 


Sir. 1828, 1, 418; 24 juin 1829, Royer c. de Mailly, Dall. 1829, 1, 
280; Bordeaux, 22 juin 1833, de Pompignan c. de Royère, Sir. 
4833, 2, 547 ; 45 avril 1834, Mallez c. de Castellane, Dail. 4834, 1, 
495 ; 40 mars 4841, Michaud c. Mortier, Sir. 4841, 4,387; Dijon, 
26 avril 4841, Rolland c. Coste, Dall, 1841, 2, 216; Paris, 8 dé- 
cembre 1842, houillères de la Thaurie-Maillot c. Brandon, Dall, 
1843, 2, 88; Paris, 9 février 1843, Guillochin c. Debray, Dall. 2, 
89. 

4 Jurisprudence conforme : C. cass. 8 novembre 4836, comp. du 
Cotentin c. Héroult-Lafontaine, Sir. 1836, 1, 814. 
. $ C. cass. 8 novembre 1836, déjà cité; 26 mai 1841, Fouque c. 
Tassy, Sir. 1841, 1, 483. 


8. 
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suivre la répression de faits réprouvés par la loi 
mais admis par l'usage. 

Concevriez-vous, Messieurs, que cette lutte se 
continuât et que la loi demeurât impuissante à se 
faire respecter? N'est-il pas de l'intérêt public que 
cet antagonisme cesse prochainement? Il ne faut 
pas qu'il soit permis d'étouffer la loi sous l'usage. 

Si la loi gêne les spéculations honnêtes qui en- 
tretiennent le crédit public, qu'elle soit changée. 
Mais si ses défenses ne sont que justes et légitimes, 
qu'elle soit ravivée par une consécration nouvelle 
et qu'elle trouve dans des dispositions, faciles à 
appliquer, la force de s'imposer. 

Je me garderai bien, Messieurs, de reprendre 
avec vous l’ensemble de cette législation ; je n’exa- 
minerai que quelques-unes des questions sur les- 
quelles la loi et l'usage sont en opposition. 

La loi refuse à l’agent de change le droit de 
mettre sa charge en société", l'usage le lui accorde, 
et l’usege est plus puissant que la loi. 


{ MM. Troplong, des Sociétés, n° 91; Delangle, des Sociétés, 
n° 108; Duvergier, des Sociétés, n° 59; Bédarride, des Sociétés, 
n° 9%; Bozérian, la Bourse, n° 180; Paris, 2 janvier 14838, Boulle- 
nois c. Chastanet, Dall. 1838, 2, 9 ; Paris, 17 juillet 4843, Chaulin 
c. Marcel de Bruges, Dall. 14844, 2, 7 ; Rennes, 9 avril 1851, Hig- 
nard c. Demangeac, Dall. 4853, 2, 208; Lyon, 28 février 1853, 
Couvert c. Veley, ibid; Bordeaux, 8 juin 1853, Constantin c. La- 
borde, tbid., 209, etc., etc. — Conträ, MM. Dard, Traité des Offices; 
Bioche, v° Offices, n° 93 ; Mollot, des Bourses de commerce: Alau- 
zet, Commentaire du Code de commerce; Paris, 45 juin 1850, 
Delagrange c. Dubos, Dall. 1851, 2, 113. 
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Est-ce la loi qu'il faut vivifier? Est-ce l'usage 
qu'il faut consacrer ? 

Le doute est-il possible? 

L'usage n'a rien d’utile : il offre même les plus 
graves inconvénients ; il élève le prix des charges 
à des chiffres exorbitants; il fait que la fonction 
publique (car c'est bien une fonction publique) est 
parfois confiée aux mains d'un téméraire, sans for- 
tune et sans garantie personnelle ; il provoque aux 
désordres du jeu l’association qu'il autorise et qui, 
souvent, ne s’est constituée que dans ce but ; enfin, 
il lui livre le secret des ordres donnés au titulaire 
et lui permet d'en abuser. 

Voici un exemple qui dira, mieux que je ne sau- 
rais le faire, à quels déplorables abus a conduit lu 
pratique d’un usage si vivement défendu. 

Une charge d’agent de change à Paris, achetée 
deux millions, devint l’objet d’une société en com- 
mandite, au capital de 2,600,000 fr., fractionné en 
cinquante-deux parts. Le titulaire en conserva seu- 
lement seize, que même, bientôt après, il céda en 
partie à des sous-associés; quelques-unesde ces parts 
furent elles-mêmes sous-divisées, et il y eut, enfin, 
dansla société, des intéressés porteurs de cinquiè- 
mes de cinquante-deuxième. Letitulaire, qui n'était 
plus que le gérant de la charge et qui n’y avait, 
pour ainsi dire, aucun intérêt personnel, ne la con- 
serva pas pendant une année ; il l'avait achetée en 
décembre 1857 et prenait la fuite au mois de no- 
vembre 1858, laissant un déficit de plus d'un million. 
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La loi, au contraire, est confirmée dans ses 
prohibitions par la raison et les principes les plus 
vulgaires du droit public. Comprend-on quon 
puisse mettre en société un pouvoir, qui est une 
émanation, une fraction de la puissance exécu- 
tive ? | 

La loi est, aussi, la sauve-garde de la moralité 
publique. L'agent de change qui n'engage dans le 
prix de sa charge que sa responsabilité personnelle 
est nécessairement plus prudent et plus réservé; il 
ne tente pas la fortune et ne court pas les aven- 
tures; il attend de son travail et du temps la réa- 
lisation de ses espérances, et ne compromet pas 
par de folles entreprises les intérêts qui lui sont 
confiés. 

Le choix est donc facile à faire entre l'usage et 
la loi. C’est la loi qu'il faut maintenir, et protéger 
contre l'usage par les défenses les plus rigou- 
reuses. 

La loi prohibe aussi les paris sur la hausse et la 
baisse des effets publics ‘; mais l'usage les autorise, 
ou du moins les officiers de ia bourse qui trouvent, 
dans le jeu, l’occasion de bénéfices considérables, 
ont la triste habileté d’éluder la sage prévoyance 
de la loi; et, chose bizarre, c'est avec les armes 
que la loi elle-même leur fournit qu'ils obtiennent 
ce triomphe. L'art. 1965 du Code Napoléon n'ac- 
corde, il est vrai, aucune action pour les dettes de 


1 Code pénal, art. 4294, 422. 
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jeu ou pour le paiement d'un pari ; maïs il suffit, 
pour rendre cette disposition impuissante, de n’en- 
gager la partie qu'après le dépôt préalable de 
l'enjeu et des honoraires; et, ce qui assure le succès 
infaillible de cette précaution, c'est que le perdant 
n'a pas le droit de répétition. L'art. 1967, appli- 
cable aux jeux de bourse comme aux autres, le lui 
interdit’. Cet article devient ainsi un instrument de 
fraude et de spoliation. 

Que de désordres, de ruines, de désespoirs ont 
été la suite de cette audacieuse violation de la loil 
Votre chambre des requêtes connaîtra prochai- 
nement les doléances d’une malheureuse femme 
“qui a pu trouver un intermédiaire pour jouer, en 
moins de deux ans, sur des valeurs supérieures à 
41 millions : elle a perdu toute sa fortune, plus de 
270,000 fr. 

La conscience publique s'émeut de pareils scan- 
dales ?. Ne lui donnerait-on pas satisfaction, si, en 
continuant à refuser le droit d'action pour les dettes 
de jeu et le paiement des paris, on accordait au 
perdant le droit de répétition contre l'officier pu- 
blic qui a reçu l'enjeu et en a disposé? Cette me- 


4 C.cass. 4 août 1894, Perdonnet c. Forbin-Janson, Sir. 1824, 
1, 409 ; 11 août 1824, Augé c. Coutte, Sir. 1824, 1, 414 ; 95 janvier 
4897, . Rouvière c. Gublin, Sir. 1827, 4, 422; 27 janvier 4852, 
Lecaron c. Leroy, Sir. 1852, 4,140 ; 19 juin 1855, Weiss c. Bouglé, 
Sir 1856,1, 162, 1°" août 1859, Razous c. Espinasse, Sir. 1859, 1, 
817; 2 août 1859, Duboy c. Moreau, Sir. 1859, 1, 820. 

3 M. Denière, Loc. cit. 
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nace, faite à la caisse de l'agent de change, ne 
serait-elle pas plus efficace que les dispositions 
inappliquées des art. 421 et 422 du Code pénal? 

Au reste, ces idées ne sont pas nouvelles; elles 
me sont fournies par la législation romaine. L'édit 
du Préteur donnaït au joueur malheureux une 
action utile pour la répétition des sommes qu'il 
avait payées. Repeñitio ejus, quod in aleû lusum est, 
utilis ex hoc edicto danda *. C'était une exception 
remarquable à la règle : 2x par: causé melior est 
causa possidentis. Elle avait été introduite dans la 
loi, en haine du jeu et dans le but d'en prévenir les 
désastreuses conséquences. Ef, est non leve crimen 
dit Cujas, si quis vetitd luserit aled, cujus odio multa 
singulariter recepta sunt, ut condictio quasi indetiti 
competat ei qui victus alea, sciens ultrô, solvit id quod 
amistt in aled*. 

Pourquoi ne pas avoir pour les jeux de la bourse 
la haine que les Romains avaient pour des jeux 
moins dangereux ? pourquoi ne pas donner au per- 
dant, ruiné par sès paris insensés, le droit de 
répétition, surtout lorsqu'il ne s’agit que de le lui 
donner contre un officier public qui , sans respect 
pourle caractère dont il est revêtu, s’est rendu l'in- 
termédiaire actif et salarié d'un délit! 

L'agent de change ne peut pas s'abriter derrière 
la règle 2n pari causd. Sa faute est plus grave que 


4 Digeste, de Aleatoribus, fr. 4, 8 2. 
2 Paratit. sur le C. de Aleatoribus. 
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celle du joueur. Délégué de la loi, son premier 
devoir est de la défendre contre les atteintes dont 
elle est menacée. 

Mais les fautes fussent-elles égales, que le prin- 
cipe, que je rappelais tout à l'heure, devrait encore 
céder, si l'intérêt général exige sa défaillance. Vous- 
mêmes, Messieurs, vous avez proclamé cette vérité 
juridique, lorsque vous avez jugé que, malgré la 
parité des fautes, l'acquéreur d’un office a le droit 
de répéter du vendeur les sommes payées au delà 
du prix, soumis par leur volonté commune à l'ap- 
probation du Gouvernement. 

Si le législateur subatituait ces principes de la 
législation romaine et de votre jurisprudence à 
ceux de l’art. 1967 du Code Napoléon, il est per- 
mis de croire qu'il arrêterait les désordres du jeu. 
Les joueurs trouveraient difficilement des auxi- 
liaires dans des officiers publics, dont la responsa- 
bilité serait aussi sérieusement engagée. 

D'ailleurs, veuillez le remarquer, Messieurs, ces 
mesures n'atteindraient que le jeu. Il est si facile 
de discerner la fiction de la réalité, qu'elles n’en- 
traveraient en aucune facon les marchés à terme, 
sérieux et loyaux, que la loi doit maintenir et pro- 
téger, parce qu'ils rentrent dans les habitudes les 
plus autorisées du commerce et qu'ils soutiennent 
le crédit public, en entretenant une lutte incessante 
entre la hausse et la baisse, lorsqu'ils sont appli- 
qués aux valeurs de l'État. 


4 Jurisprudence constante. 
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Vous parlerai-je, encore, Messieurs, d'un autre 
usage que la défense opposa à l'action publique 
dans le procès criminel que j'ai déjà eu l’occasion 
de vous rappeler ? 11 s'agissait, vous ne l'avez pas 
oublié, de faux par altération d'écritures ou par 
supposition de personnes, Mais j'aime mieux croire 
que ce procédé, aussi condamnable que honteux, 
n'existe pas à l'état d'usage. En tout cas, le souve- 
nir de cette défense ne sera pas perdu le jour où le 
Gouvernement ordonnera la révision des règles or- 
ganiques de l'institution des agents de change. 
J'avais le dessein de jeter un coup d'œil sur les 
livres de commerce et d'examiner s'il n'est pas à 
propos de les affranchir de la réglementation mi- 
nutieuse dont ils sont l'objet, et qui n’est qu'une 
réminiscence de l'ordonnance de 1673 et des pre- 
scriptions imposées par Colbert à tout ce qui tenait 
à l'industrie; j'aurais pu rechercher surtout s’il 
n'est point opportun, comme le propose le projet 
du Code général de commerce allemand”, de ne pas 
subordonner leur valeur juridique à la formalité de 
la cote, du paraphe et du visa : formalité tombée 
-en désuétude, même avant le temps où Guyot écri- 
vait son Répertoire de jurisprudence”, et que les 
développements du commerce moderne ont rendue 
matériellement impraticable dans les grands cen- 


1 Titre iv, art. 98 à 40. 
* Merlin, Répertoire de jurisprudence, v° Livres de commerce, 
article de Guyot. 
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tres industriels ; j'aurais pu le faire avec d'autant 
plus de raison que j'ai lu, dans l’un des arrêts de 
votre chambre des requêtes, qu'il « est de principe 
que les livres de commerce qui n’ont pas été visés 
et paraphés conformément à la loi ne peuvent 
être représentés ni faire foi en justice au profit de 
ceux qui les ont produits *. » Mais le temps me 
presse et j'ai hâte de revenir à des matières plus 
dignes de vos lumières et de votre expérience, 

Il importe, aujourd'hui plus que jamais, au suc- 
cès de l’industrie qué la loi mette à sa disposition 
de puissants #nsfruments de crédit. 

Les uns, comme l’abaissement de la taxe des 
matières premières, l'ouverture des voies de com- 
munication, l'amélioration des moyens de trans 
port, lui seront fournis par le droit public, les au- 
tres par le droit privé. Je ne m'occuperai que de 
ces derniers, et, comme je ne veux pas fatiguer 
outre mesure votre bienveillante attention, je n’en 
ferai même qu'un très-rapide examen. 

Le droit privé ne s’est guère préoccupé que dans 
ces dernières années des moyens de ménager, d'en- 
tretenir et de développer le crédit commercial. Je 
n'ai pas à vous rappeler, Messieurs, que le Code 
de 1807, comme l'ordonnance de 1673, les a com- 
plétement négligés. 

Mais le commerce doit déjà au gouvernement de 


1 3 janvier 1860, Bringuier c. Rey, Dall. 1860, 1, 222, 
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l'Empereur, sinon l'institution, du moins l'orga- 
nisation des magasins généraux *. 

L'objet capital de cette institution est de mettre 
à la disposition du commerce un excellent instru- 
ment de crédit, en lui donnant le moyen de con- 
vertir en une valeur de circulation des marchan- 
dises qui seraient demeurées improductives jus- 
qu'à ce qu'elles eussent été livrées à la consom- 
mation. 

Lorsque les marchandises entrent au magasin, 
le directeur de l'établissement remet au déposant 
deux titres ayant deux destinations différentes : 
l'un, appelé récépissé, sert pour la transmission de 
la propriété de la marchandise; l’autre, appelé bul- 
letin de gage, ou warrant, sert à la négociation de 
l'emprunt dont la marchandise deviendra le gage. 

Si le déposant veut emprunter, il transfère le 
bulletin de gage par endossement au prêteur. 
L'endossement confère à celui-ci sur la marchan- 
dise tous les droits du créancier gagiste, et le gage 
suit le bulletin, en quelques mains qu il passe par 
l'effet des négociations. 

Cet engagement n'est pas un obstacle à la vente 
de la marchandise. Si le déposant veut la vendre 
après l'avoir donnée en gage, il endosse au profit de 
l'acheteur le récépissé qu il a conservé; et ce dernier 
devient propriétaire de la marchandise, mais seu- 


4 Décrets des 21 mars, 26 mars, 23 août 4848; loi du 28 mai 
1858; décret du 12 mars 1859. 
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lement au même titre que le vendeur, c'est-à-dire 
à la charge de payer au porteur du bulletin de gage 
la créance garantie par ce bulletin. | 

La loi, que je viensd'analyser, présente au com- 
merce des avantages précieux ; elle est, cependant, 
accueillie avec froideur et réserve; on paraît répu- 
gner à faire emploi des bulletins de gage ou war- 
rants. Au mois d'avril dernier, il n'y avait encore, 
en France, que trente-trois magasins généraux. 

En Angleterre, au contraire, l'institution a par- 
faitement réussi, et les warrants y sont devenus 
d'un usage général. 

Pourquoi l'insuccès chez nous et le succès chez 
nos voisins? La différence des résultats s’explique- 
t-elle par la différence des mœurs et des habi- 
tudes? .Il faut, sans doute, tenir compte de cette 
cause ; mais 1l y en a aussi une autre, qui provient 
de la supériorité de la pratique anglaise. 

- Le warrant anglais procède avec plus de discré- 
tion quelenôtre; ilne livre pas à la publicité le nom 
de l’emprunteur; il est remis au Üroker, espèce 
de courtier de marchandises, banquier ou inter- 
médiaire de banquier, opère dans le portefeuille 
de cet agent, où il se convertit en weight-nole né- 
gociable, mais ne devient. pas, lui-même, valeur 
de circulation. 

Le tort de la législation française n’est pas, as- 
surément, de lui avoir donné ce caractère, mais 
c'est de ne le lui avoir donné qu'à la condition de 
rendre l'opération publique par l’endossement que 
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le déposant est obligé de mettre sur le titre 
même. Ne pourrait-on pas remédier à cet incon- 
vénient et ménager la susceptibilité de natre com- 
mérce, en découvrant une combinaison qui per- 
mettrait de remplacer, dansla première négociation 
du bulletin de gage, la signature de l’emprunteur 
par eelle du directeur de l’établissement ? Le titre 
resterait valeur de circulation et respecterait l'ano- 
nyme que l'emprunteur peut avoir intérêt à con- 
server. 

Le jour même où le gouvernement de l'Empe- 
reur ouvrait au commerce français les magasins 
généraux, il le dotait aussi d’une autre institution 
qui ne serait guère moins avantageuse au crédit, si 
elle recevait chez nous les développements qu'elle 
a pris en Angleterre, en Hollande et dans les villes 
anséatiques. Je veux parler des ventes publiques de 
marchandises en gros". Je n'en dirai qu'un mot: 
c'est pour demander si la loi, en continuant à im- 
poser aux lots un minimum de valeur et à pro- 
hiber la vente publique des objets manufacturés, 
n'entravera pas, dans une certaine mesure, l'exécu- 
tion des nouveaux traités de commerce, qui seront 
loin, je le crains, de produire tous les effets qu’on 
en attend, s'ils n opèrent que sur des ventes en 
détail et de gré à gré. 

Messieurs, vous entretiendrai-je des chèques, dont 
l'Angleterre a fait une espèce de monnaie courante, 


{ Loi du 28 mai 4858, ’ 
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employée non-seulement dans les relations du 
commerce, mais encore dans les détails de la vie 
domestique ? 

Le chèque est une sorte de mandat, tiré sur un 
banquier, payable à vue et en général au porteur. 

Son but est de faire sortir de leur inertie les ca- 
pitaux tenus en réserve pour les besoins à venir, 
deles mettre dansla circulation et de les rendre pro- 
ductifs, pour leur propriétaire, qui les dépose chez 
le banquier, pour le banquier, qui les prête à l’in- 
dustriel, pour l'industriel, qui les emploie et les fé- 
conde, pour l'ouvrier, à qui l'industriel procure da 
travail et dont le bien-être s'accroît de la prospé- 
rité du maître. 

L'usage des chèques commence à s'introduire en 
France ; je sais qu'il peut s'y nationaliser sans l'in- 
tervention de la loi. Il est peut-être bon, cepen- 
dant, qu'elle reconnaisse son droit de bourgeoisie ; 
car, comme l’a dit l’un de nos maîtres, moraliste et 
publiciste éminent: « L'égoïsme et l'ignorance 
trouvent une sorte de justification dans le silence 
du législateur. Ils négligent ce que le législateur 
paraît avoir méprisé.Tant est enracinée chez nous, 
ne l’oublions pas, l'habitude, bonne ou mauvaise, 
mais constante, de tourner en toutes choses nos 
regards vers le Pouvoir, de le prendre en toutes 
choses pour agent et pour guide‘. » 

La sécurité du crédit commercial est, aussi, 


à M. Rossi, Observations sur le droit civil français, Mémoires de 
l’Académie des sciences morales et politiques, t. 2, 2° série, p, 272, 
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intéressée à la régularisation de certains contrats, 
auxquels le législateur de 1807 est bien loin d’a- 
voir accordé toute l'attention qu'ils méritent. 

Ainsi le contrat de nantissement, qui peut conti- 
nuer, quelle que soit d’ailleurs la destinée des ma- 
gasins généraux, à être d'un si puissant secours 
pour l'industrie, attend encore son organisation. 
Le Code de commerce ne voit en lui qu'un acci- 
dent du contrat de commission, tandis que la rai- 
son, le droit et la pratique permettent d'en faire 
l'accessoire de tous les prêts. Il n’en est question 
que dans les articles 93, 94 et 95 de ce Code. C'est 
à ces trois dispositions, empruntées au titre 
des commussionnares, et ne réglant que les avances 
faites par ces intermédiaires du commerce, que se 
réduit la législation française, et que la jurispru- 
dence puise ses motifs de décision, soit qu'il s'a- 
gisse de prêts faits sur consignation de merchan- 
dises, soit qu'il s'agisse de prêts faits sur dépôt de 
valeurs publiques ou industrielles. Cependant le 
nantissement commercial est assez important pour 
obtenir les honneurs d'une étude spéciale, qui le 
dégage d'entraves inutiles et mette fin à certaines 
incertitudes de la jurisprudence, qui se retrouvent 
jusque dans vos arrêts". 


4 La chambre civile juge que le gage des valeurs, négociables par 
ja voie de l’endossement ou au porteur, est assujetti aux formalités 
du droit civil : 11 avril 4847, banque de Bordeaux c. Darhompé, 
Dall. 1847, 1,311 ; 19 juin 1860, syndics Thurneyssen c. Homberg, 
Dali. 1860, 4, 249. La chambre des requêtes juge qu’il en est dis- 
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Le crédit commercial trouve également un utile 
auxiliaire dans un bon système d'assurances. 

L'Angleterre n'est pas à comprendre cette vérité 
économique, à l'appliqueret à en ressentir les excel- 
lents effets. 

Chez nous, au contraire, il semble que les assu- 
rances ne sont que tolérées. | 

L'ordonnance de 1681 à, il est vrai, organisé les 
assurances maritimes ; mais, en permettant l'as- 
surance sur les corps et quille du vaisseau, sur les 
victuailles et les marchandises et même sur la li- 
berté des personnes, elle défend de faire AUCUNE as- 
surance sur leur vie, comme si elle se refusait à re- 
connaître cette vérité, aujourd'hui pratique, que : 
l'activité, l'intelligence, la moralité humaine pré- 
sentent une valeur bien autrement sérieuse que 
la quille d'un navire ou quelques tonnes de vic- 
tuailles *. 

Le Code de commerce a-t-il été plus libéral que 
l'ordonnance? Les uns l’affirment *, les autres le 
nient *. Ces derniers font remarquer que M. le con- 


pensé : 18 juillet 1848, syndics Clauzel c. Mignot, Dall. 1848, 1, 
177; 23 janvier 1860, Docks Napoléon c. Crédit mobilier, Dall. 
1860, 1, 193. | 

4 Ordonnance de 1681, livre 3, titre 6, art. 9 et 40. 

2 MM. Pardessus, Droit commercial, t. 2, p.657, édit. de 1823 ; 
Philippe Dupin, Thémis, t. 5, p.336; Troplong, Contrats alea- 
toires, p. 331 ; C. cass. 14 décembre 1853, comp. la Providence c. 
Ledoux, Dall. 4854, 1, 368, etc. 

3 Boulay-Paty, Droit marilime, t. 3, n. 366; Delvincourt, t. 2, 

h 
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seiller d'État Corvetto, dähs l'exposé des motifs des 
titres 9 et 10 du livre 2 du Code, 4 détiaré au Corps 
législatif gu'en rraçant les dispositions qui concer- 
nént le contrat d'assurance, le Conseil d'Etat avait 
entendu se renfermer dans le beau système de l'or- 
donnance, et que si ce Conseil ani dt, d l'article 
334, que toutes les valeurs estimables d prix d'ar- 
gent pouvaient former un sujet d'assurance, c'était 
parce que cette rédaction lai avait paru répontre 
avec une plus grande exactitude à d'espret des ærtscies 
9 ét 10 æ l'ordonnance, gra permettent d'assurer la 
liberté des hommes et que défendent de faire des assu= 
rances sur leur vie, la liberté étant estimabie d pris 
d'argent, la vie de l'homme ne l'étant pas. 

Quoi qu'il ex soit, si leCode n’a pas interdit les 
assurances sur la vie, du moins il ne les a pes ré- 
glées ; il les a négligées comme les assurances ture 
restres. 

Je sais bien que, malgré ce silence de la loi, le 
Gouvernement les autorise les unes et les autres. 

Je sais bien que les instincts sociaux ont deviné 
les bienfaits de cette institution « consolante et 
réparatrice, qui fonde la sécurité d’un avenir qui 
ne dépend pas de nous » *, et que les assurances se 
sont propagées. 


p. 345; Loeré et Delaporto, sur l’art. 33% du Code de commerte ; 
Estranguin sur le n° 27 dé Pothier, Traif" des Assurance; 
Alouzet, des Assuranres, t. 2, p. 457; 

1 Phitippe Dupin, T'hémis, t. 5, p. 337, 
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Mais je ne crains pas d'affirmer qu’elles n'ont pas 
encore pris les développements que pourrait leur 
donner la consécration de la loi. 

Enfin, il est une dernière question qui intéresse 
vivement le crédit : question souvent débattue et 
toujours demeurée indécise. 

Le loi doit-elle fixer l'inférét de l'argent? doit- 
elle, au contraire, laisser aux parties la liberté de 
le discuter Ÿ 

Le système de la liberté est défendu par les éco- 
nomistes, depuis Turgot et Bentham, et, avec eux, 
par plusieurs des hommes éminents qui prirent 
une si grande part à la discussion de nos Codes, 
par Regnault de Saint-Jean-d'Angély, Treilhard . 
Bérenger. 

L'intervention de la loi est réelamée par Camba- 
cérès, Tronchet, Malleville, d’autres encore, parmi 
lesquels se placent les chefs illustres de notre com- 
pagnie “. 

Le Sénat est saisi de la question par voie de péti- 
tion ; attendons avec respect sa décision; remer- 
quons cependant que, dans les circonstances où la 
Banque de France est autorisée par ha loi du 9 juin 
1857 * à élever au-dessus de 6 pour 100 lé taux de 
ses escomptes et l'intérêt de ses avances. il peut 
être légitime de permettre au commerce d'élever le 
sien dans les mêmes proportions. 


* Rapport de M. Bonjean au Sénat ; séance du 21 juin 1861. 
2 Art. 8. 


k. 
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Je termine par un dernier mot ce que j'avais à 
dire sur le commerce en général. 

Il y a quelques semaines à peine que l'honorable 
_ président du tribunal de commerce de Paris, qui 
suit d'un œil si vigilant la marche et les résultats 
des faillites, demandait que la loi du 28 mai 1838 
fût soumise à un nouvel examen, qu'elle fût sim- 
plifiée, et qu'une pondération plus rationnelle et 
plus équitable fût établie entre les intérêts des 
créanciers et ceux du propriétaire des lieux loués 
au failli *. 

Vous accueillerez, Messieurs, les observa- 
tions de M. le président Denière avec l'atten- 
tion qui leur est due, d'autant plus que votre ju- 
risprudence est allée, en quelque sorte, au-devant 
de l'une des réformes qu'il considère comme 
urgentes, en imposant de sages limites aux droits 
exorbitants que le propriétaire voulait s'arroger *. 
Mais vos décisions, quelque respectables qu'elles 
soient, ne sont que des arrêts ; elles n'ont pas la 
puissance et la stabilité de la loi. 

Si la réforme se rendait aux vœux de l'honors- 
ble M. Denière, elle pourrait s'aider du nouvel act 
sur les faillites que l'Angleterre vient d'adopter; 
elle trouverait peut-être, dans les 232 articles 
de cette loi, quelques dispositions heureuses et 


1 M. Denière, Loc. cit. 
3 Arrèt du 4 janvier 14860, Delestang c. faillite Cardinal, Dall. 


1860, 1, 35. 
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faciles à concilier avec nos mœurs et nos habi- 
tudes *. 

J'aurais pu, Messieurs, étendre cette étude aux 
matières du commerce de terre et du commerce mari- 
time; j'aurais facilement établi que nos lois ac- 
tuelles scnt devenues insuffisantes depuis l’établis- 
sement des chemins de fer et l'emploi de la vapeur 
dans la navigation maritime. 

J'aurais pu l'étendre aussi aux rapports interna- 
tionaux qui vont naître des nouveaux traités de 
commerce. À ce point de vue, j'aurais rencontré 
plus d’un sujet intéressant : l’article 14 du Code 
Napoléon, cette disposition qui, suivant les inter- 
prétations de la jurisprudence, trop larges peut- 
être dans certains cas, laisse aux Français la faculté 
de reprendre devant les tribunaux de France les 
procès qu'ils ont soutenus contre des étrangers 
devant les juridictions étrangères, lorsqu'ils ne les 
ont pas saisies spontanément et Librement*; la loi du 
30 mar 1857, réminiscence peu raisonnée de nos 
anciennes ordonnances®, disposition rétrograde 


4 Cap. CXXXIV. An act to amend the law relating to bankroptey 
and insolvency in England; 6% August., 1861. 

3 C. cass. 45 nov. 1827, Delamme c. Heymane, Dall, 1828, 4, 23; 
14 février 1837, Cabanon c. Hermet, Dall. 4837, 1, 400 : 26 février 
1846, Bonneau c. Poydras, Dall. 4846, 1, 153 ; 27 décembre 1832, 
Todesco c. Baudon, Dall. 1852, 1, 313; 23 mars 1859, 1, 265; 
41 décembre 1860, Jenny et comp. c. de Beauveau-Craon, inédit. 

$ Ordonnance du Roussillon de janvier 1563, art. 38. Tous étran- 
gers qui voudront exercer faict de banque en nostre royaume, pays 
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qui, sous prétexte de représailles et de drait pu- 
blic, méconnatt les principes du statut personnel; 
instrument de gêne et d’antagonisme qui, s’il était 
conservé, imposerait à toutes les sociétés anonymes 
étrangères en relations avec l’industrie française, 
aux érading corporations du Royaume-Uni, à la 
Banque d'Angleterre, comme aux autres, la néces- 
sité de se faire reconnaître en France avant de 
pouvoir y défendre leurs droits. 

À oes questions internationales, je pourrais en 
ajouter d’autres de même nature; mais votre pa- 
tience a des limites que je dois respecter. 

Il ne me reste plus, Messieurs, qu'à vous remer- 
cier de votre longue et bienveillante attention et 
à élever respectueusement la voix jusqu'à CELUI qui 


et terres de nostre obeyssance, seront tenus et contraints bailler 
preallsblement caution de cinquante mil escus, de gens resseans et 
solvahles, et ce pardevant nos juges ordinaires, desquels ils seront 
tenus prendre permission, après ladite caution baïllée et receue et 
icelle renouveller de cinq ans en cinq ans. 

Ordonnance de Blois de mat 1579, art. 357. Deffendons à tous 
estrangers de lever banque en nostre royaume, sans qu’au preallable 
ils aient baïllé caution resseante et solvable dans icelni, de la 
somme de quinze mille écus sol ; laquelle, si hosoïin est, ils seront 
tenus renouveller de trois en trois ans. Et voulons que toutes com. 
pagnies jà faictes ou qui se feront ci-après, entre lesdits étrangers, 
estans en notre royaume, soient inscrites et enregistrées aux re- 
gistres dus baillages, sénéchaussées et hostels communs des villes, 
où ils sergnt tenus nommer et déclarer tous leurs participans et 
associes, sous peine de faux. Ordonnons que ceux qui ouvrent des 
banques et sociétez ne puissent avoir aucune action l’un contre 
l'autre, s'ils n’ont faict faire leur enregistrement contenu ci-dessus, 











n'a jamais fermé l'oreille à un prajet pouvant de- 
venir une meaure d'utilité générale, ai humble que 
fût le parale qui le proposait. 

Que l'Empereur, dont la volonté ferme et éelair 
réa a consommé la révolution écanamique de notre 
pstrie, daigne mettre la dernière main à san œuvre 
régénératrice, en ardonnant que la lai reçoive lea 
perfectionnements réclamés par les progrès de l'in: 
dustrie, les mœura sociales, les nouveaux besoins 
du commerce; et, de même que la France a pu, 
dans un noble sentiment d'orgueil et sana adula- 
tion, donner le nom du chef de la dynastie impé- 
riale au Code qui résume sa révolution saciale, de 
même elle puisse, dans ses sentiments non moins 
vifs et non moins légitimes de reconnaissance, ap» 
peler Code Napoléon III les lois qui cansolideront 
sa révolution économique. 


J'aurais fini, Messieurs, ai je n'avais à m'acquit- 
ter d'un dernier et trista davair, 

Nous avons perdu cette année trois eollègues, 

Il est difficile de rencontrer une exisatenoe plus 
active et mieux remplie que celle de M, Je baron de 
Crauseilhes (Marie-Jean-Pierre Pie de Domhidau), 
Né à Oloron (Basses-Pyrénées), le 14 juillet 1709, 
il était appelé, au mois de mars 1816, dans la Cour 
de Pau, aux fonctions d'avocat général, Quatre 
ans plus tard, il entrait au Conseil d'État, et, le 21 
juillet 1823, prenait la direction des colonies, 
L'année suivante, M. le comte de Peyronnet lui 
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confiait le secrétariat général du ministère de la 
justice." A la fin de 14827, âgé de trente-cinq ans à 
peine, il avait l'honneur d'être l’un de vos col- 
lègues. 

En 1849, il se sépara de vous, échangeant, par 
sentiment patriotique, la tranquillité du magistrat 
contre les émotions et les dangers des luttes poli- 
tiques. 

M. ae Crouseilhes a vécu presque autant dela vie 
publiquequedela viejudiciaire.Au mois de maï{ 845, 
le RoiLouis-Philippe le nommait pair de France; en 
1849, il devenait membre de l’Assemblée Nationale. 
Le Chef de l’État ne tardait pas à distinguer sa mo- 
dération, sa sagesse, son esprit fin et conciliant, que 
servait si pien l'incomparable aménité de ses ma- 
pnières, et, dans des circonstances dont vous n’avez 
pas oublié les difficultés, lui remettait le porte- 
feuille de l’Instruction publique et des Cultes, qu'il 
conservait jusqu au mois de novembre 1851. Deux 
mois après, M. le baron de Crouseilhes entrait au 
Sénat. C'était le digne couronnement d'une car- 
rière si bien et si honnêtement remplie. 

M. de Croüseilhes est mort le 19 février der- 
nier, succombant, en quelques jours, à une maladie 
dont il ne soupçonna l'issue fatale qu'au dernier 
momént ; il est mort, comme il avait vécu, en ex- 
cellent chrétien. 

Cédant au scrupule le plus honorable, M. le con- 
seiller Feuilhade-Chauvin quittait vos rangs le 
7 novembre 1855-et était admis, sur sa demande, 
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à la retraite, avant d'avoir atteint l’âge de soixante 
ans. 
M. Feuilhade-Chauvin a parcouru tous les de- 
grés de la hiérarchie judiciaire ; il a été successi- 
vement substitut d'arrondissement, substitut de 
Cour, avocat général, procureur général. Il a su; 
comme M. le baron de Crouseilhes, concilier les 
devoirs de la vie judiciaire avec ceux de la vie po- 
litique. 
Vos regrets l'avaient suivi dans sa retraite; vous 
conserverez le souvenir de son utile collaboration. 


La mort qui nous reste à déplorer nous a frap- 
pé de bien près; c’est celle du plus jeune avocat 
général de la Cour, de Protade Martinet, de ce 
collègue bon et dévoué qu'on ne pouvait connaître 
sans l'aimer. | 

Martinet, qui, dans sa pratique d'avocat, s'était 
fait remarquer par l'élégance de sa parole et la 
distinction de son talent, fut appelé, le 6 février 
1849, aux fonctions de procureur de la République 
à Châteauroux. 1] y paya courageusement de sa 
personne et y rendit la confiance aux honnêtes 
gens. Le 30 mars 1852, il prit la direction du par- 
quet d'Orléans. Pour les hommes de l'esprit et du 
cœur de Martinet, l'avancement n'est pas affaire 
d'ancienneté. Le 31 octobre 1854, il devenait 
procureur impérial à Marseille, et, deux ans après, 
jour pour jour, il revenait à Orléans en qualité de 
procureur général. 
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._Ilentra, le 18 février 1856, au parquet da la 
Cour de cassation et fut attaché à la chambre cri» 
minelle, «Dans plus d'une cause importante (j'em- . 
prunte ici les paroles de l'un de nos honorables 
collègues), ses conclusions furent très-appréciées ; 
il montra que son esprit facile et gracieux pouvait 
devenir vigoureux, élevé, et porter toute la acience 
que demande une grande affaire, tout en parlant 
une langue élégante et de bon goût‘. » 

Dans le courant de l'année dernière, Martinet 
ressentit les premières atteintes du mal qui devait 
briser sa vie, si pleine d'avenir et d'espérances, 
et le ravir à l'affection d'une famille adorée, Les 
progrès du mal J'éloignèrent de vous; il croyait 
que la séparation ne serait que temporaire. .…., Je 
le voyais quelques heures avant sa mort; il tenait 
dans ses bras ses deux enfants, auxquels sa ten- 
dresse paternelle promettait les plus heureux jours. 
Le lendemain, il ne devait plus les embrasser... 

C'est l'excès du travail qui a tué Martinet : lui 
aussi est mort au champ d'honneur, 


AVOCATS, 


Vous assistez, comme nous, au grand mouve- 
ment économique qui, en répandant le bien-être 
dans les classes laborieuses, consolide les fonde- 
ments de la société française. Applaudissez, avec 


{ M, Ploagoulm, journal le Droit du 22 décembre 1860. 
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nous, à cette satisfaction prévoyante et légitime, 
donnée à l'esprit éminemment démocratique de la 
nation. Mettez vos lumières et votre expérience au 
service de la réforme législative dont nous croyons 
entrevoir l'utilité, et le loi, qui est déjà votre 
obligée pour le soin avec lequel vous veillez à sa 
conservation, vous devra plus encore, si vous con- 
courez à la rajeunir et à la raviver. 


Nous requérons, pour l'Empereur, qu'il plaise 
à la Cour admettre les avocats présents à renou- 
veler leur serment. 

Le greffier en chef, de l’ordre de M. le premier 
président, donne lecture de la formule du ser- 
ment, conçue en ces termes : | 

« Je jure obéissance à la Constitution, fidélité 
« à l'Empereur, de ne rier dire ni publier, comme 
« défenseur ou conseil, de contraire aux lois, aux 
« règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de 
« l’État, à la paix publique, et de ne jamais m'é- 
« Carter du respect dû aux tribunaux et aux auto- 
« rités publiques. » . 

- Chacun des membres du conseil, debout et la 
main droite levée, a répondu : Je le jure. 

M. le premier président donne acte, tant de la 
prestation de ce serment que du dépôt fait par 
M. le procureur général de la statistique de 1860, 
et déclare l'audience publique levée. Sur son in- 
vitation, les quatre magistrats qui étaient allés re- 
cevoir à la porte de la Cour, S. Em. M" le cardinal 
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archevêque de Paris, l'y ont reconduit, et quatre 
huissiers l'ont escorté jusqu'à sa voiture. M. le 
premier président ordonne ensuite que la Cour se 
formera en chambre du conseil. 











RÉSULTATS GÉNÉRAUX 


DE LA 


STATISTIQUE CIVILE DE 1860. 


( Du 1° janvier au 31 décembre. ) 


PREMIER APERÇU. 
NOMBRE DES AFFAIRES JUGÉES DEPUIS 1864. 


Depuis 18%4, le nombre des affaires jugées par la Chambre des 
requêtes et par la Chambre civile a presque toujours été le même ; 
et le chiffre des admissions et des cassations avait subi peu de 
variations, mais en 1856 et 1857, le nombre des admissions pro- 
noncées par la Chambre des requêtes était devenu plus con- 
sidérable. Cette augmentation ne se retrouve plus cette année : 
c'est ce qui résulte du tableau suivant : 


CHAMBRE DES REQUÊTES. CHAMBRE CIVILE. 


NOMBRE DES ARRÈTS NOMBRE DES ARRÈÊTS 


Règle 
ments 
| de 
juges Total. 

rejet. el arrèts rejet. 


toire. 


ANRÉES. 
de 


345 6 
343 
276 
337 
309 
307 
323 





(1) Quelques arrêts déclarant les pourvois non reccvables ont été classés 
parmi les arrils de rejet. 
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DEUXIÈME APERÇU. 


NOMBRE D'AFFAIRES POURNIES PAR LES DIFFÉRENTES PARTIES 
DONT SE COMPOSE LA LÉGISLATION CIVILE ET COMMERCIALE. 


À la Chambre des roguétes. |. À la Chambre civile. 


Code Napoléon. . . . . . . . 256 Lois et matières direrses. . 96 
Lois et matières diverses. . . 445 Code Napoléon. . . . . . . 65 
Code és provédure civile. . . 60 Code de procédure. . . . . 95 
Gode de commerce. . . . . . 49 Code de commerse.. . . . ‘29 


Règlement de juges. . .... 46 — 
496 me 
Co | 


TROISIÈME APERÇU. 


PROPORTION BES ARRÊTS D'ADMISSION AVEC LES POURVOIS JUGÉS 
PAR LA CHAMBRE DES REQUÊTES, D'APRÈS LA NATURE DES 
AFFAIRES. 


| Arrêts. Admissions. 
Code Napoléon. .......,.......  %$6 69 








Lois et matières diverses. . . . so... 445 Bt 
Code de procédure civile. . .,. 1... 60 24 
Code de commerce. ......... ., 49 43 

&80(1) 457 


nant un 


Ce sont toujours les matières réglées par les Codes qui four- 
missent le moins d’admissions, et les matières diverses qui en 
fournissent le plus. 


(1) 41 faut ajouter aux arrèts de la Chambre des requêtes, répattis d'après 
la nature des affaires, 46 arrêts de règlements de juges, pour arriver au chifte 
lotal de 496 affaires jugées par cette Chambre. 
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QUATRIÈME APERÇU. 


PROPORTION DES CASSATIONS AYEC LES POURYOIS SUGÉS PAR 
LA CHAMBRE CIVILE, D'APRÈS LA NATURE DES AFFAIRES 


Affaires. Cassation. 


Lois et matières diverses. . « . . . . .. 96 
Code Napoléon. . ....,...,... bb 26 
Code de procédere civile: 0e. ee bd à | 43 


Code de commerce. ,..,...,.,... Li LL 


CINQUIÈME APERÇU. 


NONBRE DES AFFAIRES JUGÉES EN CASSATION DANS L'ORDRE 
DES DIVERSES JURIDICTIONS. 


AlaChambre À ie Chambre 
de roquités. civile. 


Cours impériales. . . . ... ss. 368 99 
Tribuobux civils. . . . .. ss 84 57 
Tribunaux de commerce, . ..,,....: 44 7 
Tribunaux de paix. . . . . «.… À » 
Jorys spéciaux d'exproprialion forcée. » 33 
Commissions électorales... . . .. . ... » » 
Chambte des notaires. . . ..,...,. » » 

Total. . . . ,. 480 1% 

emtntèims fées 


POURVOÏS RESTANT À JUGER LE 91 DÉCEMBRE 1860. 

Cbambte des requêtes. . ..... 168 
Chambre civile. . ......... .: ss... 40 
Chambres réunies. à... se even: 


4 
Total... ..,.,. 566 
jeutt 
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AFFAIRES SOUMISES AU BUREAU DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE 
PRÈS LA COUR DE CASSATION. 


Le 4°7 octabre 4860 , 8 affaires provenant de l'exercice antérieur 
étaient encore pendantes devant le bureau, ci . . , .. 


Du 4°* octobre 4860 au 30 septembre 1864, 102 affaires ont üé 
inscrites au rôle du bureau, ci. . .....,...,........ 


Total, 0 +. + = ee 6 e ee 440 


À 
Sar ces 440 affaires, l'assistance à été accordée dans 24 affaires, ci. 4 
Elle a été refusée dans 77, ci... . .....,.... . 711 
Restsient pendantes devant le bureau, le 30 septembre 1890, 9 a- 
faires. . . soso... . ee . e 9 
Total égal. ....,.... 440 


ANNÉE JUDICIAIRE 1860-1861. 


NOUVENENT DES AFFAIRES DANS LESQUELLES L'ASSISTANCE 
A ÉTÉ ACCORDÉE. 


CHAMBRE CHAMBRE pt 


DES REQUÊTES. CIVILE. 
NOMBRE Q POURYOIS 


DES AFFAIRES, 


8 e 
= © 
A = 
em ee 
£ ë 
< (a 


Restant à juger au 

4er oct. 4860. . 20 
Adaises à lassis- 

tance du 4°? oc- 

tobre 4860 au 

30 sept. 4864. 24 
Règlement de juges et dé- 

sistement 





AFFAIRES DANS LESQUELLES L'ASSISTANCE À ÉTÉ ACCORDÉE 
ET QUI RESTAIENT A JUGER AU Âer OCTOBRE 1860. 


Chambre des requêtes. . ....... nos ss 25 
Chambre civile. .,,,,..,,,,...,.,,....... » 





Total... ....,... 25 








ÉTAT SOMMAIRE 


DES 


ARRÊTS RENDUS PAR LA COUR DE CASSATION. 


















MOIS. 





Septembre 4860. . .. 
Octobre. .. . . ... 
Novembre. . .. . .. 


Mars... . . . .. . 


TOTAUX. « . ..« 


(c) Dans ces 807 arrèts sont compris 3 


CHAMBRE 


DES REQUÈTES. 


COUR DE 


Etat sommaire des arrèts ren: 


Du 4er septembre 180 


Î 
CHAMBRE CHAMBRE ! 
l 





CIVILE, CRIMINELLE. 


TS Een, D ss , 


ARBÊTS 


me. fe. im.) 


ARRÊTS ARRÊTS 


RU ns 





de |d'ad-ITotal.l de | de [Totall &e | de |T: 


mise 
rejet.| sion. 





(a) 





… [eassa- Cassa- 
rejet.| tion. rejet. | tion. 


mn | me | jommmese | ammounss | mme | manne ? mes | mms que 


» » » » » | » | 5 4 | 5 

n » » » » » 21 â L 
as | 42! alu 9 ul ss | ls 
30 | 42 al oluwlalnlxls 
e7| 92! 401 81 47| 251 56 | w |: 
am! 2! 56! 4 ulasl as | or 
30 25! 551 45! 5] 2! 67 | u3 14 
0 | 20! 408 40! 7! 471 51 | 4 | 
96 | 21! 470 | 40! 471 46 | 13% 
37| 27! 681 421 6! 481 60 | 42 | : 
46 | 231 74, 20 | 42] 3 7 | 45 | 6? 
8 | 21! SU 131 41 471 sn | | x 
au | 214 | 522 Lato | 96 | 208 Dos | 466 | 





(a) Le greffe a, en outre, reçu 26 désistements. 
ni Les 904 arrêts éteignent 248 affaires. — Le greffe a, en outre, reçu 6 désslemef 
4 arréts de peine de mort, dont 3è de rejet #- 





Affaires restant a jy! 


des requêies. . . .- :: 
civile. . . . . - : -- 
criminelle. . - . -- 
réunies, , . . .. 


CHAMBRES 











CASSATION. | 


| 
par la Cour de cassañon. 


| su Jf août 4861. 








OBSERVATIONS. 


Outre les 1533 arrêts d'autre part, ci. . 1533 
Les Chambres ont encore rendu, savoir : 
LA CHAMBRE DES REQUÊTES : 
10 arrêts définitifs de règlement de juges. 10 
3 errôts de soit communiqué en même 
matière. . . 


| CHAMBRES RÉUNIES. 


| en en 
MATIÈRE CIVILE. MATIÈRE CRIMINELLE 
CR. RS RS 





TOTAL DES ARRÊTS 
reodus par les trois Chambres 


et par Jes Chambres réunies. 


| ARRÈTS ARRÊTS 4 arrbte d'annulation sur réquishoire. . 4 
1 arrêt de désistement. . . . . . . . 1 
| a 2 arrêts de nov-recvabllité . - . , . 2 
| 2 errêts en chambre du conseil sur de- 
de | de ITotal.l de | de ITotal. mande en autorisation de poursuites contre 
| eassa- cassa- des magistrats. . . . . . . : « + - 2 
ne , . De 1 arrêt de rejet sur demande en renvoi. 1 
rejet. | tion. rejet. | tion. 5 arrôûts de cassat. en matière électorale. 5 
4 arrêts de rejet, id 
ns me one | ms | as mu 25 arrêts de non-recerabilité, id 25 
Total . 0e 6 ? 59 59 
0) » » » » 
. 55 LA CHAMBRE CIVILE : 
3 | » n » » » 92 1 arrêt de non-recevabilité.. . . . . - ! 
2 arrêts de déchésnce. .« . . 2 
» | » » » » » 451 3 arrêts de renvoi aux chambres réunies. :! 
1 arrêt en chambre du conæil. . . . + 1 
3 » » » » » 463 | 3 érrêts de désistement . |... . . 3 
: » » » » » | 450 Total. . . .,10 10 
LA CHAMBRE CRIMINELLE : 
» » » » » » 448 | 47 arrôts de règlement de juges, dont 1 
sar réquisitoire. . . « . « . e . «€ 47 
1 » » » » » 455 | 76 arrêts de désistement. . . « . . . 76 
199 arrêts de déchéance. « . « « + - 159 
* » » Le » » 448 | 7 arrdts de non-recerabiti .. 7 
elles ee [agree éme 
} 
T° x » » s » 454 a AE en régit L « ue us 1 
7 arrêts d'avant faire droit. . ., . . . 7 
l » » ? » » 4165 à arrôt de non-lieu à stataer. . . + 1 
v arrêt qui rabat une déchéence, , . i 
” ? » ? » 459 1 arrêt qui rejette une demande en ré- 
as tractation de déchéance. . . . . » 1 
7 | 1 arrêt qui rejette ane domande: “d'in- 


dunnté ot de dpOns, n ee ne à 1 
Totsl, . .« , 285 285 
Total général . .... 1897 


& cassalion, — Plus & arrêts de cassation sur réquisitoire. 





le 1° septembre 1861. 


Less... 384 
soso. 413 
sors ss. 401 
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ÉLECTIONS D’AVIGNON ET DE CARPENTRAS 


(VAUCLUSE ) 





PROTESTATION 


DE 


M. LÉOPOLD DE GAILLARD 


Messieurs LES Députés Au Corps LÉGISLATIF, 


Je n'ignore pas le peu de faveur qui s'attache en général aux 
réclamations électorales venant d'un candidat vaincu dans le 
scrutin. On m’assure cependant que de tous les moyens d'appeler 
l'attention de la Chambre sur les faits qu'on veut lui dénoncer, 
celui-là est le plus simple, le plus respectueux et le plus pratiqué 
jusqu'à ce jour. Je m'y résigne donc comme au dernier devoir du 
candidat envers ceux qui l'ont honoré de leurs suffrages. 

D'une part, la question que j'ai à poser nous domine tous, puis- 
qu’elle implique la moralité du vote, non-seulement sur un point 
isolé du territoire, mais partout où l'administration croirait pou- 
voir s’attribuer en matière d'élection un droit d'initiative qui n’ap- 
partient qu'aux électeurs. De l’autre, la cause est aussi peu person- 
nelle que possible, soit au compétiteur évincé, soit au com- 
pétiteur élu. La Chambre verra, en effet, que je n'ai We 
à Avignon qu'un candidat de la dernière heure; 






y 308 ee . 
que, par un hasard dont je ne cherche ni à me van: 11. 20 


4 
LY 


Ai 
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cuser, j'étais resté jusqu'à ce jour sans relations d'aucune sorte 
avec les fonctionnaires qui se sont faits mes adversaires. 

En me laissant porter, huit jours avant l'ouverture du scrutin, 
contre un candidature officielle préparée de longue main, j'ai assez 
prouvé que je cherchais moins le succès que le combat: combat 
nécessaire, à mon avis, pour rappeler nos populations au devoir 
d'agir par elles-mêmes, et relever devant le pays le drapeau 
de l'émancipation électorale. 

C'est ce rôle que je continue devant vous, Messieurs les Députés, 
en déférant aujourd’hui à votre justice l'élection qui a eu lieu dans 
la première circonscription du département de Vaucluse, les 8 et 
9 septembre 4864. | 


I] 


Le 29 août dernier, au moment où je descendais d'omnibus, 
dans la cour de l'hôtel de l'Europe, à Avignon, un deimes amis, qui 
exerce ses droits politiques dans une commune voisine du chef- 
lieu, vint à moi en me disant : « Est-il vrai qu'il soit question de 
vous porter de dimanche en huit en remplacement de M. de 
Verclos ? Je le regretterais infiniment, car pour nous nos voix sont 
engagées à l'autorité depuis le mois de juin dernier. » 

Comme je manifestais mon étonnement à ces premières paroles 
d'accueil dans un pays que j'avais connu si jaloux de ses droits 
politiques, il me fut raconté que la commune en question avait 
gémi pendant dix ans sous une municipalité antipathique à la 
majorité des habitants ; qu'après avoir tout essayé pour s'en défaire, 
et croyant d'ailleurs que les amis politiques avec lesquels on avait 
voté jusque là allaient continuer à s'abstenir, on s'était décidé, 
huit jours avant les élections cantonnales de juin, à accepter les 
propositions de l'autorité supérieure. Quelles étaient, d'après le 
bruit public, ces propositions ? Tout simplement qu'on se chargerait 
à la préfecture d'obtenir par un moyen quelconque la démission du 
maire dénoncé, mais qu'en retour la commune entière voterait aux 
prochaines élections pour les candidats que désignerait M. le Préfet. 

Cette convention, prévue par l'art. 38 du décret organique du 
2 février 1882, a-t-elle été réellement conclue? Les élections du 


‘e 
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mois de juin pour le renouvellement des conseils départementaux 
et celles du 8 septembre pour la nomination d'un député prouve- 
raient tout au moins qu'elle a été exécutée. On a vu alors une 
commune qui s'était signalée jusque-là par l'opposition de ses 
votes donner toutes ses voix moins une au candidat administratif. 
La majorité, passe ! Mais à coup sûr l'unanimité prouve trop ou ne 
prouve rien. 

Elle prouverait trop, en effet, s'il était vrai qu'on la dût à des 
agents électoraux qui auraient dit à droite, aux nombreux parti- 
sans de la municipalité nouvelle : « Si vous ne nous donnez pas 
toutes vos voix, votre maire est destitué et l'ancien reprend sa 
place! » et à gauche, aux fidèles de la municipalité déchue : 
« Gardez-vous de nous faire de l'opposition, car si vous marchez 
avec le préfet, vous êtes assurés de revenir au pouvoir le lende- 
main du scrutin, si ce n’est avant !...» 

Je ne dis pas que cette façon de manœuvrer, qui peut seule 
expliquer cette unanimité accusatrice, ne soit pas habile; je ne 
m'occupe pas de décider si elle est loyale, mais je demande 
si elle serait permise. Serait-il permis de dire à une commune, 
au nom de l'autorité centrale : « On vous a laissé jusqu'à présent 
un maire contre lequel vous élevez de persistantes réclamations, 
on consent à vous l'enlever et à vous en donner un de votre 
choix ; mais à une condition, c'est que vous nous devrez toutes vos 
voix aux élections qui vont avoir lieu. Sans quoi, le préfet res- 
suscite d'un trait de plume la municipalité dont il vous débar- 
rasse aujourd'hui! » De deux choses l’une : ou l’ancien maire 
administrait convenablement les intérêts de la commune, et alors 
pourquoi mettre tant d'insistance et tant d'esprit à lui arracher 
une démission qu'il ne croyait pas sérieuse? ou les habitants 
étaient fondés dans leurs imputations contre lui, et alors com- 
ment osait-on les menacer de le leur rendre ? 

Or, ce détestable moyen d'influence, où l’abus de la centralisa- 
tion en matière administrative vient si efficacement en aide aux 
abus de l’autorité en matière de suffrage, ne se serait pas produit 
seulement dans la commune dont je viens de parler; d'autres ont 
vu les mêmes intrigues. Les poétiques échos de Vaucluse notam- 
ment auraient, si nous les interrogions, autre chose à nous répéter 
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que les tendres cansonnelte de Pétrarque. Dans notre Midi, où 
végètent encore après soixante ans quelques restes du vieil esprit 
municipal, il est peu de villages qui n'aient leurs deux partis, leur 
maire en exercice et leur maire en expectative. Comme dans leurs 
fêtes votives, l'écharpe est trop souvent le prix de la lutte. On devine 
quelles facilités il doit en résulter pour une administration supé- 
rieure peu scrupuleuse sur le choix des moyens qui voudrait re- 
cruter des alliés dans les deux camps. Ce n’est pas le candidat 
indépendant qui peut se targuer de faire, défaire et refaire à son 
gré les municipalités ; ce n’est pas lui qui peut montrer ses deux 
mains pleines des faveurs ou des rigueurs du Gouvernement ! 

Le ton sur lequel M. le Préfet parlait confidentiellement à ses 
maires de la lutte qui allait s'engager prouve d'ailleurs qu'à ses 
yeux ces humbles auxiliaires de son omnipotence doivent le 
service du scrutin comme celui de la voirie ou de la police 
urbaine. Voici la lettre qu'il leur adressait quinze jours avant le 
8 septembre : 


PRÉFECTURE DE VAUCLUSE. — CABINET DU PRÉFET. 
Avignon, le 24 août 1861. 
MONSIEUR LE MAIRE, 


Le n° 34 du Recueil de mes actes adminisiraiifs, qui vient de vous être 
expédié de ma préfecture, contient, avec le décret impérial qui fixe aux 
8 et 9 septembre prochain l'élection d'un député au Corps-Législatif, en 
remplacement de M. le marquis de Verclos, décédé, et mon arrêté de con- 
vocation pris en vertu de ce décret, la désignation officielle du candidat du 
Gouvernement à cette élection. 

Ainsi que je vous l'avais fait pressentir dans les communicalions que 
j'avais eu l'honneur d'avoir précédemment avec vous, S. M. L'EMPEREUR 
À DAIGNÉ FAIRE CHOIX DE M. LE DOCTEUR PAMARD, maire d'Avignon, 
membre du conseil général de Vaucluse, COMME CANDIDAT DU GOUYER- 
NEMENT AU CORPS-LÉGISLATIF. 

En désignant ce candidat, et en vous invilant à le recommander aux 
électeurs de votre commune, le Gouvernement a voulu à la fois recom- 
mander le plus fidèle et le plus honorable dévouement, et assurer aux 
populations un député capable de représenter et de soutenir dignemeni les 
intérêts du pays. 

Vous cunnaissez toute l'importance d’une élection politique ; vous com- 
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prenez la nécessité d'envoyer au Corps Législatif un député connaissant 
bien les intérêts et les besoins du département, et dévoué, sans arrière 
pensée, à la dynastie impériale et à ses institutions. Vous saurez faire par- 
lager ces sentiments aux habitants de votre commune, qui aiment l'Empe- 
reur et sont reconnaissants de ses bienfaits, et vous les exhorterez à voter 
ous, sans exception, pour le candidat du Gouvernement. | 

St, ce que je ne puis croire, des efforts étaient lentés auprès de vos 
administrés, sôil en faveur d’une candidature d'opposilion, soit pour les 
entraîner à une coupable abstention, vous m'avertiriez aussitôt de CES 
MENÉES , et je vous adresserais au besoin les instructions nécessaires 

Dour les déjouer. | 

Vous savez, Monsieur le Maire, combien je compte sur votre dévoue- 
ment; vous m'en donnerex une nouvelle preuve dans cette circonstance 
importante. 

Je vous prie de m'accuser directement réception de la présente, et de 
me tenir exactement informé de tous les incidents auxquels pourrait donner 
lieu cette élection. 

Agréez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération très-dis- 
tinguée. 


S. M. l'Empereur a daigne faire choix de M. le docteur 
Pamard, maire d'Avignon et membre du Conseil genéral de 
Vaucluse, comme candidat du (Gouvernement au Corps Légis- 
latif! De son côté, M. Pamard s'écriait dans sa profession de foi: 
‘« Ma première recommandation auprès de vous, électeurs... c'est 
la haute bienveillance dont Sa MASESTÉ et son Gouvernement 
ont daigné m'honorer en me recommandant à. vos suffrages! » 
Dans ces deux phrases il y a, suivant moi, tout le sens, tout le 
succès et aussi toute la nullité de l'élection que nous attaquons. 

Je demande tout d’abord si, devant une mise en demeure aussi 
énergiquement formulée, il se trouve beaucoup de maires qui 
puissent hésiter longtemps entre le besoin de complaire à M. le 
Préfet et le devoir de respecter la liberté électorale de leurs 
administrés? La seule hypothèse qu'on pourrait bien être d'un 
autre avis que le Gouvernement semble à M. le Préfet un 
crime impossible. Il n'exige rien moins que toutes les voix 
sans exceplion; il compte sur une nouvelle preuve du dévoue- 
ment de ses subordonnés dans celle circonstance importante; il 
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ose flétrir du nom de menées l’action parfaitement légale d’une 
candidature opposée à celle qu’il recommande. Que ne va donc 
pas se permettre un pauvre maire, qu'un tel crime commis dans 
sa commune ferait mal noter et qui voit son écharpe compro- 
mise? « Si, ce que Je ne puis croire, dit en effet sur un ton très-peu 
rassurant le premier magistrat du département, des efforts étaient 
tentés auprès de vos administrés... vous m'avertiriezs aussitôt de 
ces menées, et je vous adresserais au besoin les instructions néces- 
saires pour les déjouer. » De quoi s'agit-il? D'un appel aux armes? 
d'une provocation à désobéir aux lois, à refuser l'impôt? Pas le 
moins du monde ! Il ne s'agit, répétons-le, que d'une candidature 
irréprochablement constitutionnelle et dûment assermentée par 
avance! 

En même temps qu'il brusquait ainsi les fonctionnaires muni- 
cipaux qui depuis la loi de 4855 ne dépendent plus que de son 
autorité, M. le Préfet brusquait le corps électoral par un décret 
de convocation d'une hâte aussi peu convenable qu'inattendue. 
M. le marquis de Verclos, qui représentait au Corps Législatif les 
arrondissements réunis d'Avignon et de Carpentras, est mort le 
8 août. Aux termes de la loi, on avait six mois pour procéder à son 
remplacement. Cinq jours après, le 43, un décret inséré le 16 au 
Bulletin des lois appelait la circonscription au scrutin pour le 
8 septembre. Quelles raisons pouvait-on avoir d'aller si vite et de 
laisser à peine un mois d'intervalle entre l'enterrement d’un député 
et la nomination de son successeur ? Il y avait, au contraire, toute 
sorte de motifs de ne pas se presser : des bruits de dissolution de 
la Chambre couraient dans les journaux. Peut-être, en les faisant 
voter de suite, allait-on exposer les électeurs de Vaucluse à voter 
inutilement. Si l’on ajoute que les deux arrondissements ont des 
intérêts rivaux qu'il importe de concilier, et qui exigent pour le 
choix d'un commun représentant des négociations nécessairement 
longues et délicates, on ne pourra guère douter que le procédé 
de M. le Préfet n'ait équivalu à une véritable confiscation du droit 
des électeurs. 

L'administration, quant à elle, était prête; ses précautions 
étaient prises et son siége fait depuis longtemps. On a vu, par la 
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lettre du 24 août, que M. le Préfet ayouait ne pas en être à sa 
première communication électorale avec ses maires. Dans sa 
tournée annuelle du conseil de révision, il avait en effet présenté 
et recommandé lui-même à chacun d'eux le futur candidat de 
l'Empereur, dont ilse faisait suivre partout. Ainsi, le Gouver- 
nement promenait déjà dans le département son nouveau député, 
alors que le titulaire n'avait pas encore cessé de vivre, et que les 
candidats non officiels répugnaient à attrister les derniers jours de 
M. de Verclos par la manifestation de prétentions prématurées ! 

Un ancien maire de Carpentras, avocat renommé du barreau de 
cette ville, M. Adrien Barret, a même raconté, dans une lettre au 
Ministre de l'intérieur que j'ai sous les yeux, qu’au mois de juin 
dernier M. le Préfet lui fit proposer d'être accepté comme candidat 
de l'administration pour le Conseil général, à condition qu'il renon- 
cerait par ecrit à tout projet sur la députation. L'honorable 
M. Barret ayant refusé de signer ce marché, M. le Préfet suscita 
et fit réussir contre lui dans le canton nord de Carpentras une 
candidature dont le succès a dû être frappé de deux informations, 
l'une administrative faite par la préfecture, l’autre judiciaire auto- 
risée par M. le Garde de sceaux, et d’une protestation signée par 
quinze couseillers municipaux, témoins indignés des actes qu'ils 
dénoncent. 

On voit donc que tout en assurant par cette précipitation hors 
d'usage le triomphe de l'administration, qui pouvait seule être 
prête en un si court délai, M. le Préfet y trouvait l'avantage de 
mettre l'élection du 8 septembre à l'abri des révélations compro- 
mettantes dont l'enquête le menaçait d'un jour à l’autre. On me 
dira qu'à l'heure qu'il est l'enquête n’a pas encore parlé. Je 
répondrai que ce n'est la faute ni des plaignants qui l'ont pro- 
voquée ni des magistrats qui l'ont faite. Confiée à M. le juge 
d'instruction de Carpentras, elle est prête depuis longtemps. Elle 
parlera, etles débats correctionnels parleront aussi, dès que M. le 
Garde des sceaux voudra bien lever le sursis qu'il lui a plu d'or- 
donner. — En attendant, le public ne se fait faute de commenter 
ce qu'il croit en savoir, et se demande quel si grand intérêt peut 
suspendre depuis plusieurs mois le cours ordinaire de la justice. 
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Qu'on dise tant qu'on voudra que les élections de juin et 
celles de septembre ne sont pas connexes. Il n’en est pas moins 
évident quelles ont été faites, à quelques semaines d'intervalle, 
par la même administration, et que si les premières venaient à être 
reconnues coupables, les secondes devraient en bonne justice être 
déclarées suspectes. 

Convaincu qu'il y avait à défendre dans mon pays, contre une 
administration trop décidée à réussir par tous les moyens, les prin- 
cipes élémentaires de la liberté constitutionnelle, je fis taire mes 
répugnances à descendre dans une arène où le vainqueur s'était 
d'avance couronné lui-même, et j'adressai à mes compatriotes la 
profession de foi suivante : 


ÉLECTEURS ! 


En acceptant, sur la demande d'un grand nombre d'entre vous, une 
candidature de la dernière heure, je n'ai pas à vous dire qui je suis, ni 
quels titres je puis avoir à l'honneur que je sollicite. Nous nous sommes 
connus il y atreize ans, en des jours de luttes plus libres et de périls plus évi- 
dents. Ayant vécu pendant toute cette période au milieu de vous de la vie 
publique du journalisme , il me serait difficile en vérité de vous avoir rien 
caché de mes opinions et de mes sentiments. 

Alors, nous avions la République , c’est-à-dire un régime appuyé seule- 
ment sur la liberté, et auquel on reprochait de laisser exposés à trop de 
hasards les intérêts sacrés de l'ordre et de la conservation. 

Aujourd'hui nous avons l'Empire, c’est-à-dire, comme son nom l'indi- 
que et comme son histoire le prouve , le régime le plus naturellement en- 
cjin à ramener tout le gouvernement à la volonté d'un seul homme. 

Acceptant pour l'améliorer la Constitution qui nous régit, comme j'avais 
accepté la Constitution républicaine, j'ai bien le droit de faire appel à votre 
expérience de dix années, et de vous demander si c’est le pouvoir qui a 
besoin d’être accru et fortifié , si c'est lui qui a subi de regrettables re- 
tranchements depuis la chute de la République, Ah! sile pouvoir a besoin 
. de nos jours d’être protégé , ce n'est plus, vous le sentez lous, que contre 
la foule de ses courtisans. 

Électeurs ! s'il en est parmi vous qui pensent que le moment est venu de 
réclamer pour la liberté politique les développements légitimes que les dé- 
crets du 24 novembre dernier semblaient nous permettre d'espérer ; 

S'il en est qui trouvent qu'en la situation présente de l'Europe , où la 
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guerre couve comme un incendie à l'intérieur et à la frontière de chaque 
État, il ya mieux à faire pour un député que de prodiguer à soi-même et 
aux autres les innocents témoignages d’une satisfaction aveugle et vaine ; 

S'il est des cœurs catholiques en qui les infortunes si prolongées de 
notre vénéré Pie [X éveillent un écho d’indignation et de douleur, et qui 
sentent que tout intérêt de parti doit s’effacer devant le péril suprême de 
l'Eglise, qui nous appelle à son aide; | 

S'il est des esprits politiques qui jugent que l'indépendance de l’Italie 
élant désirable et juste , son unité est impossible , et qu’il serait insensé de 
sacrifier à celte chimère l'établissement lemporel de la papauté et le repos 
de deux cents millions de consciences ; 

S'il est des âmes patriotiques qui se révolient à l'idée que nos glorieux 
soldats de Magenta et de Solferino n'auraient fait que servir d'avant-garde 
aux sinistres vainqueurs de Castelfidardo, d'Ancône, de Gaëte et des 
Abbruzes ; 

À ceux-là je dis sans hésiter : Je suis votre candidat. Vos croyances, 
vos craintes, vos regrets, vos indignations, vos vœux de justice et de paci- 
fication, je les partage , et j'essayerai au besoin de m'en faire l'interprète. 
Votez comme vous sentez, et ne vous laissez pas intimider par le vain atti- 
rail des mesures administratives. | 

Les élections, ou paraît l'avoir oublié, sont l'affaire des électeurs et non 
des préfets. Vous êtes libres , vous êtes maîtres, vous êtes le grand nom- 
bre. Rappelez-vous que voter est un acte de souveraineté et non de sub- 
ordination. 

Nous devons l'impôt, nous devons la conscription, nous devons les pre- 
stations en nature ; mais nous ne devons pas le vote. 

Quelle pire corvée que le vote par ordre ! quelle pire insulte pour le suf- 
frage universel que de faire de ce principe de toutes nos institutions un vul- 
gaire rouage de la machine administrative! 

Quant à moi, chers compatriotes, je n'ai pas eu hâte d’aliéner à l'avance 
l'indépendance du député dans l'indépendance du candidat. Quel que puisse 
être le scrutin du 8 septembre, je m'honorerai toujours de n'avoir répondu 
qu’à votre appel et de n'avoir recherché que votre patronage. Un candidat 
agréé, pour parler la langue officielle, ne peut faire qu'un député agréable, 
c'est-à-dire un député incapable de rien refuser à l’administration qui l’a 
choisi. 

De ceux-là, il y en a eu, il y en aura toujours assez. En grossir le nom- 
bre n’a jamais été ni un profit pour les gouvernements qu'ils ont tour à tour 
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adulés et perdus, ni un honneur pour les arrondissements qui se sont laissé 


imposer de pareils choix . 
LÉOPOLD DE GAILLARD. 


Avignon, le 31 août 1861. 


Gette circulaire, à côté de la franche déclaration de mes senti- 
ments personnels sur divers points de politique étrangère, rappelait 
simplement les premiers axiomes de droit en matière d'élection. 
Je n’eusse certainement pas osé publier, il y a douze ans, de crainte 
de passer pour naïf, que le vote est l'affaire des électeurs et non des 
préfets. Il paraît cependant que j'avais dit là une nouveauté des 
plus hardies, si j'en juge par l'ardeur des colères et aussi des 
sympathies qui accueillirent ce manifeste. Je le fis distribuer, mais 
non afficher, ne croyant pas devoir user encore de toutes les im- 
munités que me donnait l’article 40 de la loi du 16 juillet 4850. 

Cette modération ne me fut comptée pour rien. Trois jours avant 
l'ouverture du scrutin, deux placards, l’un du candidat administra- 
tif, l'autre du Préfet lui-même, furent apposés sur toutes les mu- 
railles à Avignon, à Carpentras et dans les plus petites communes 
de la circonscription. Par le premier, dont nous n'avons pas à nous 
occuper, j'étais mis, suivant l'usage, hors les principes de 89 et 
piteusement relégué dans le passé. Le second, qui était plus sérieux, 
combattait en moi le séditieux plutôt que le concurrent électoral. 
— On en va juger : 


PRÉFECTURE DE VAUCLUSE. 


Le préfet aux maires et aux électeurs des arrondissements d'Avignon et de 
Carpentras. 


Messieurs, 


Un candidat qui se pose nettement comme un adversaire de La politique 
du gouvernement impérial vient, au moment où l'urne va s'ouvrir, réclamer 
vos suffrages. Il revendique pour lui seul l'indépendance qu'il conteste aux 
autres ; il déclare fièrement qu'il se fera l'écho de vos croyances , de vos 
craintes. de vos regrets, de vos indignations , et qu'il consacrera ses efforts 
à amoindrir le pouvoir de l'Empereur. . 


— Ài — 


La haine, l'injustice et la passion des partis peuvent seules avoir inspiré 
un pareil langage. 

Et c'est au lendemain ; en quelque sorte, du jour où vous avez salué 
l'Empereur et l’Impératrice de vos enthousiastes acclamations, que l'on ose 
vous le tenir. 

C'est lorsque la France, plus grande, plus forte, plus libre, plus glo- 
rieuse que jamais, fait l'admiration du monde, que l'on vient vous dire 
que vous êtes sous le joug d'un gouvernement despotique; que l'on cher- 
che à éveiller dans les cœurs catholiques un sentiment d'indignation et de 
douleur. 

Oui, les électeurs pourront ressentir un pareil sentiment, mais ce sera en 
lisant la violente diatribe de M. de Gaillard contre un gouvernement qui 
mérile la reconnaissance de tous les hommes qui aiment la grandeur de la 
France. Vous connaissez tous M. Pamard; le Gouvernement, en l'accep- 
tant comme son candidat, n’a pas entendu lui enlever son indépendance. 

Il sait qu'on peut s'en rapporter à son jugement et à sa raison, et qu'il 
apportera dans l’examen de toutes les questions le contingent de sa vieille 
expérience et de son dévouement. 

Entre deux candidats, dont l’un se présente avec la pensée de faire une 
opposition systématique au Gouvernement, de trouver détestable ce que la 
France et le monde ont le plus admiré depuis quarante ans, et l’autre, 
M. Pamard, qui vient vous dire : « Je demande vos suffrages pour me 
vouer comme par le passé aux intérêts de mon pays, pour soutenir avec 
l'indépendance d’un honnête homme la politique de l’ Empereur, pour m’oc- 
cuper avec la plus vive sollicitude de toutes les questions qui pourront in- 
téresser le département », choisissez. M. de Gaillard vous dit de faire en 
volant un acle de souveraineté et non de subordination. Vous le ferez, 
Messieurs, je le sais d'avance , en ne vous rendant pas solidaires de toutes 
les mauvaises passions que l’on a vainement essayé d'exciler en vous ; el, en 
appelant M. Pamard à l'honnenr de vous représenter, vous songerex que 
c'est au gouvernement de l'Empereur que vous donnerex ce nouvean lémoi- 
gnage de confiance el de dévouement. 


Vive l'Empereur! 


Le Préfet de Vaucluse, DURAND SAINT-AMAND. 
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de la politique impériale; pour avoir osé risquer quelques apho- 
rismes de liberté politique, j'étais officiellement dénoncé à 
L'INDIGNATION de mes compatriotes (4). 

En se procurant de telles satisfactions de polémique, M. le Pré- 
fet oubliait une chose, c'est que l'opposition, füt-elle violente, 
serait excusable, parce qu'elle est l'opposition, et que le Gouverne- 
ment, eût-il aussi évidemment pour lui la raison qu'il a la force, 
aurait encore pour premier devoir d'être modéré, parce qu'il est le 
Gouvernement. Cette fois les rôles étaient renversés, et c'était le 
nom du premier représentant de l'autorité dans le département qui 
signait seul une violente diatribe. 

Est-il juste, je le demande, qu’on ait imposé aux candidats l'en- 
trave nouvelle du serment préalable, et qu'on se réserve l'ancien 


(4) H m'a sans doute été douloureux de voir un étranger à mon pays, 
M. Durand Saint-Amand, provoquer ainsi sur Loutes les murailles mes 
concitoyens à changer en indignalion l'estime qu’ils avaient pu faire de moi 
jusqu'à ce jour. Mais les préfets ont de tels privilèges en temps d'élections ! 
Puis je ne doutais pas que le signataire de cette fougueuse proclamation, où 
l'un me reproche si amèrement un passé dont je n'ai rien à renier, ne fût fui- 
même pur de toule connivence avec les anciens partis. Îl n’en est rien! Un 
ami de 14848 de M. le Préfet de Vaucluse, alors maire du 1°" arrondissement 
de Paris, vient de me mettre sous les yeux le Moniteur du 29 mars de cette 
année mémorable, où sont racontées les funérailles d'un blessé de février, 
le sieur Béchair, allumeur de réverbères, qui venait de mourir à l'Hospice 
des invalides civils (château des Tuileries). Voici ce que je lis daus la 
feuille officielle : 


.« Le citoyen Durand Saint-Amand, maire du 1°* arrondissement, a pris 
la parole le premier, et d’une voix convaincue et saisissante s’est exprimé 
en ces termes : 

« Citoyens ! 

« Recueillons-nous un instant autour de cette tombe où vient de descendre 
un de nos frères, mort pour le service de la liberté et de la justice. Germain 
(Jean-Joseph Béchair) combattait le 24 février dans une barricade de la 
rue Saint-Martin. Atteint d’un coup de feu à la jambe gauche, il dut subir 
l'amputation. Transporté à l'hôtel des Invalides civils, il a malheureuse- 
ment dû succomber samedi dernier. 

« Dieu, vengeur des nations, a voulu que ce fils du peuple rendit son 
dernier et glorieux soupir dans l'antique demeure des rois, afin que sa 
cendre en sortit triomphalement escortée et entourée d’honneurs qui, cette 
fois, ne seront pas usurpés. Repose en paix, brave que nous pleurons; la 
terre que nous allons rejeter ne couvrira pas lon nom et n'en effacera pas 
le souvenir. 

« Nous en garderons religieusement le souvenir et celui des héros qui 
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droit de traiter invariablement comme factieux ceux qui se donnent 
pour indépendants ? 

Après avoir repoussé comme je le devais les attaques du can- 
didat officiel, j'adressai au bas de la même affiche cette courte ré- 
ponse au placard de M. le Préfet : 


P. S. Au moment où cet écrit allait être livré à l'impression, M. le 
Préfet lui-même prenait sur nos murailles la défense de la candidature de 
M. Pamard. Rien de plus naturel , puisque cette candidature est toute à 
lui, mais rien aussi qui confirme plus absolument les assertions de ma cir- 
culaire. 

Quand M. le Préfet m'aura représenté comme un factieux, un homme 
des anciens partis, un ennemi des institutions et des lois, il n'aura dit de 
moi que ce que disent tous les préfets de tous les candidats de l'opposition. 
Mais il n'aura convaincu personne, et surtout n’aura pas démontré que j'ai 


t'ont précédé dans le repos éternel, et chaque année, dans une fête du 
peuple, les noms de ces martyrs, hautement proclamés, apprendront aux 
générations successives quel sang pur et précieux a scellé la renaissance de 
la liberté et le rétablissement de la République. 

« Et maintenant, citoyens, mes frères, délournons un moment nos re- 
gards attendris de la tombe où nous allons laisser ce mort regretté, pour 
contempler par la pensée ce qui ne peut pas mourir, ce qui est impéris- 
sable, la liberté, la liberté chérie ! 

Républicains , l'œuvre n’est pas accomplie; la République que le sang 
de nos frères a créée, c'est à nous de l'élever et de la soutenir. Hier c'était 
la lutte meurtrière, demain une autre lutte qui, pour être pacifique , n'en 
doit être que plus décisive pour les destinées du pays. Dans ces jours décisifs, 
appelons à nous ceux qui ont au cœur un amour plus puissant que les plus 
puissantes affections, l'amour de la liberté, le culte d’une famille plus sacrée 
que celui de la famille naturelle, le culte de la grande famille du peuple. 
Arrière ceux qui se disent ses serviteurs el ses amis, et qui sont des cour- 
tisans serviles de tous les pouvoirs! Républicains, serrons nos rangs, 
pressons nos mains dans une étreinte frateruelle afin de former entre tous 
cet indomptable faisceau de la République que nulle atteinte ne puisse dé- 
truire, 

«a Fils du peuple, c'est sur ta cendre que nous en faisons la promesse, 
c'est ton glorieux exemple que nous jurons d'imiter. Le lieu des morts est 
sacré, les paroles qu'il inspire sont solennelles. Émporte donc notre ser- 
ment de verser un jour, s’il le fallait, la dernière goutte de notre sang pour 
le salut de la liberté. Heureux, trois fois heureux, ceux à qui il est donné 
de mourir comme loi pour la patrie en poussant le dernier cri de: Vive la 
Republique! » (Moniteur du 29 mars 1848.) 

Après ces deux harangues, dont l'une se termine par Vive la Répu- 
blique! et l'autre par Vive l'Empereur! il m'est impossible, on en convien- 
dra, de prendre au sérieux l'indignation de M. le Préfet de Vaucluse. 
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eu tort de revendiquer l'indépendance du vote contre le détestable abus 
des candidatures officielles. 

Si M. le Préfet avait voulu m'opposer une réponse triomphante, il n'au- 
rait eu qu'à me dire: « Non, le choix des électeurs n'est ni contraint ni 
dominé par un choix antérieur au leur. Personne ici n’a le droit de s'inti- 
luler candidat de l'Empereur. L'Empereur a des ministres, des préfets, 
des fonctionnaires de toutes sortes ; il n’a que faire d'avoir des candidats. 
Que chacun se le tienne pour dit, et que les agents de l’autorité n'oublient 
pas qu'ils ne doivent jamais descendre jusqu'au rôle d'agents électoraux. » , 

Mais après cette déclaration, qu'adviendrait-il du candidat administratif, 
et combien de voix resteraient fidèles à celui pour lequel vous espérez en 
ce moment la quasi-unanimité ? 

Convenez-en, Monsieur le Préfet, et veuillez me faire l'honneur de me 
croire aussi calme que si je n'avais pas lu votre proclamation : seul, votre 
candidat ne pourrait jamais arriver ; s'il triomphe par votre appui, ne 
risque-t-il pas de laisser en suspicion la liberté des électeurs qui l'auront 
nommé ? 

Vous me direz, je le prévois, que l’autorité a bien le droit de donner des 
conseils au pays; mais je me méfie, pour l'indépendance du vote, des con- 
seils de ceux qui sont habitués à donner des ordres. 

Voilà l’évidence! Vous accusez, moi je raisonne. 

Electeurs, vous resterez fermes dans votre résolution de prouver une 
fois pour toutes que vous ne vous laissez pas imposer des représentants du 
bon plaisir. Quoi qu’on vous en dise, vous savez bien et M. le Préfet sait 
bien lui-même que je ne fais appel à aucune mauvaise passion. Je fais appel 
à votre bon sens, à votre dignité, aux règles logiques du langage, qui veu- 
lent qu'élire signifie choisir. 

Tous ceux d'entre vous qui se rappellent les opinions et les habitudes 
-qui avaient cours sous les régimes précédents, conviendront avec moi qu'il 
ne serait venu alors à l’idée de personne d'élever la moindre contestation 
sur ce principe élémentaire du gouvernement constitutionnel. Tels sont, 
hélas! nos progrès dans les mœurs de la liberté! 

Électeurs ! le fait qui doit rester de cette polémique, c'est que mes deux 
adversaires ont été contraints de vous répéter, après moi, que vous êtes 
libres et souverains. 

Votez donc en hommes libres, et sachez déjouer par voire calme assu- 
rance les calruls de ceux qui croiraient vous intimider par d'impuissantes 


violences de paroles! 


LÉOPOLD DE GAILLARD. 
Avignon , le 4 septembre 1861. 
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Le véritable sens de la proclamation préfectorale était, je crois, 
dans cette dernière phrase de ma réponse. M. le Préfet n'avait pas 
sans doute espéré me voir trembler devant sa colère, mais il pen- 
sait avec raison que jamais les électeurs des campagnes n'oseraient 
voter pour un candidat dont il pouvait parler de la sorte. 

Tels furent les préliminaires du scrutin dans nos arroudisse- 
ments d'Avignon et de Carpentras, préliminaires d'intimidation et 
de violence, comme s’il s'agissait de préparer un coup d'autorité au 
lieu d'une libre manifestation de la souveraineté nationale. 

Venons-en maintenant aux faits qui ont caractérisé l'élection elle- 
même. 


Faits d'Avignon. 


À Avignon, voici ce que j'ai vu. Huit jours avant le vote, de nom- 
breux agents de police ont été lancés dans la ville et dans les 
campagnes environnantes, frappant à toutes les portes, se faisant 
ouvrir à tous les étages et laissant partout, avec la carte officielle de 
l'électeur, le bulletin non moins officiel de M. le Maire, candidat de 
M. le Préfet. 

A la fin de la semaine, nouvelles visites domiciliaires et nouvelle 
distribution de bulletins, toujours par les agents de police. Le jour 
de l'élection venu, une escouade d'agents de police en grande 
tenue de service attendait l'électeur à la porte extérieure de l'hôtel 
de ville et lui présentait le nom de M. le Maire. Derrière cette 
avant-garde, une seconde ligne, formée de divers chefs de service 
de la commune et de commissaires de police, allant et venant, 
se déployait sous le péristyle. De$ bruits qu'on n’accusera pas 
l'opposition d'avoir inventés s'étaient répandus depuis quelques 
jours dans la ville et se répétaient de groupe en groupe. On 
disait notamment que si M. le Maire n'obtenait pas la majorité, les 
grands travaux en cours d'exécution à Avignon allaient être inter- 
rompus et que les ouvriers s'arrangeraient comme ils pourraient. 
A la porte de Ja salle du scrutin, nouvel agent de police effrant 
encore le bulletin de son candidat. Enfin, à côté de l'urne et en 
face du bureau, qui ne trouvait rien à dire, encore un agent de 
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police sous les yeux duquel l'électeur devait remettre son bulletin 
au président. 

On me dira qu'il n’y a là ni fraude ni violence. C'est possible, 
mais j'affirme que c'est de l'intimidation au premier chef, et de l'in- 
timidation pratiquée sur tout le monde. Sans doute les bulletins du 
candidat indépendant étaient distribués aussi à la porte du collége ; 
mais que pouvaient deux ou trois braves ouvriers, peu rassurés sur 
le genre de service qu'ils me rendaient, contre des distributeurs re- 
vêtus de l'uniforme redouté de la police? 

Il y eut un moment cependant où cette façon de manœuvrer le 
suffrage universel apparut dans sa repoussante réalité et suscita de 
vigoureuses protestations. Ce fut lorsqu'on vit arriver et défiler un à 
un devant le bureau du canton sud les paysans de l’île de la Barthe- 
lasse, conduits par leur garde champêtre revêtu de ses insignes. 
Ce zélé fonctionnaire, non content d'avoir amené dans lasalle les 
électeurs soumis à ses procès-verbaux, s'était placé en haut de 
l'estrade , à côté du scrutin, et les regardait voter l'un après l’au- 
tre. À droite, un agent de police; à gauche, leur garde champêtre; 
les électeurs de la Barthelasse étaient bien gardés! Un électeur 
présent à cette scène, M. François Seguin, ancien membre du 
conseil municipal, fit entendre une réclamation. Le bureau, tout 
en prétextant l'encombrement de la salle à ce moment, ordonna 
aux deux représentants de la force publique de se tenir un peu 
plus à l'écart de la boîte du scrutin; mais il était trop tard, les 
votes de la Barthelasse étaient reçus. 

L'après-midi, et dans un moment où la salle était presque dé- 
serte, M. Seguin se plaignit de nouveau de la présence continuelle 
d'un agent de police accoudé sur le bureau, à côté de l’urne. Ayant 
demandé la constatation au procès-verbal de sa protestation de la 
matinée, cet honorable citoyen se vit en butte aux grossières invec- 
tives du commissaire de police Jacomet, qui taxa son dire d'in- 
fâme calomnie. Le tort de M. Seguin était d'avoir prétendu que 
les gens de la Barthelasse avaient voté entre un garde champêtre et 
un commissaire de police, tandis qu'en réalité ils n'avaient été 
flanqués que de leur garde et d'un agent de police. M. Jacometavait 
crié si fort que le commissaire central, croyant à quelque désordre 
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grave, envahit la salle avec une escouade d'agents, l'épée au côté, 
sans être pour ce fait ni mandé ni réprimandé par le président du 
bureau. 

La réclamation de M. Seguin était conçue en termes aussi nets 
qu'inoffensifs : 


« Je demande qu'il soit mentionné au procès-verbal que, pen- 
dant la matinée du dimanche, un garde champêtre et un agent de 
police stationnaient en face du scrutin, et que ce n'était qu'entre 
ces deux agents de l'autorité que les électeurs parvenaient à re- 
mettre au bureau leur bulletin de vote. Plusieurs électeurs ont ré- 
clamé contre ce fait vers les dix heures du matin. 

« Même réclamation s'est produite dans l'après-midi, versles trois 
heures, à l'occasion d’un agent de police qui stationnait en face du 
scrutin, immédiatement à côté du votant. * 

« Tels sont les faits, dégagés de toute la vivacité de la discus- 
sion qu'ils ont fait naître, et dont je demande purement et simple- 
ment la constatation au procès-verbal. 

« Avignon, le 8 septembre 1861. » 


Signé, F. Secuin. 


On ne voudra pas croire que cette constatation fut refusée par le 
président, qui répondit, en digne fils de Brennus, au milieu d'un 
murmure général d'improbation : « On ne réclame pas quand on 
est vaincu !… Vous protesterez si vous voulez. » 

Nous suivons le conseil bienveillant de M. le président du can- 
ton sud et nous protestons. 

De nombreux faits particuliers viennent corroborer l'accusation 
d'intimidation universelle que nous élevons contre le scrutin 
d'Avignon. C’est ainsi que MM. Massador, notaire, Pascal, avoué, 
Benoît, avocat et juge suppléant au tribunal, déclarent avoir vu 
dans l'après-midi du dimanche un commissaire de police conduire 
au vote quatre électeurs de la campagne. S'étant approché du 
bureau du canton nord, ce fonctionnaire prit, sans plus de façon, 
des mains du secrétaire, la liste électorale, lui désignant du 
doigt les noms des quatre individus qu'il amenait. Le secrétaire 
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s'empressa d'émarger, le président de prendre leurs bulletins, et la 
chose ainsi faite, M. le commissaire s'en alla avec ses quatre 
électeurs, comme il était venu. 

Les journaux ont raconté dans le temps le curieux incident du 
vote par ordre des pensionnaires de la fondation Sixte-Isnard. Lé 
voici exposé et signé par des témoins d'une irrécusable honora- 
bilité : 


Les soussignés, électeurs dans le canton sud d'Avignon, ont l'honneur 
de porter à la connaissance des membres du Corps Législatif le fait sui- 
vant : 

La veille du jour de l'élection du 8 septembre, on apprit avec étonne- 
ment que les invalides de la garance et de la soie, pensionnaires de l'hos- 
pice Sixte-Isnard , suspectés de sympathie pour le candidat indépendant, 
avagnt été réprimandés , menacés même, et que leur carte d'électeur leur 
avait élé retirée, en même temps que l’ordre leur avait été donné de se 
lrouver le lendemain, à une heure marquée, dans le lieu désigné pour le 
scrutin. 

En effet, le 8, entre neuf et dix heures du matin, l'économe de J'hospice 
était à son poste, à la porte de la salle où avaient lieu les opérations élec- 
torales, distribuant à chaque pauvre qui se présentait et sa carte d'électeur 
et un bulletin de M. Pamard. Des sergents de ville étaient debout à l'en- 
trée de la salle, des agents de police gardaient l'avenue du bureau, en 
sorte que le malheureux électeur, intimidé, était nécessairement condamné 
à jeter dans l’urne le bulletin remis par l'économe. 

Justement alarmés de cette inqualifiable manœuvre, les soussignés ont 
interpellé l'économe pour savoir en vertu de quel droit il agissait de la 
sorte. « Vous n'êtes pas autorités, a-t-il répondu, je n'ai rien à vous dire! 
— Nous sommes électeurs, et à ce titre nous avons autorité pour veiller à 
la moralité de l’élection. — Laissez-moi, je ne vous connais pas. — Nous 
savons qu'hier vous avez retiré les cartes d'électeur à tous ces braves gens, 
pourquoi les leur distribuez-vous ici aujourd’hui? — Eh bien, c'est pour 
être assuré qu'ils voteront bien! » 

Les déposants ont alors pris à témoin de ce fait M. le commissaire de 
police Blampin, que la vivacité de ce dialogue avait attiré, mais il a gardé 
le silence. 

Au nom de la sincérité et de la moralité du vote, au nom de la dignité 
du Corps Légistatif, issu du suffrage universel, ils demandent donc que le 
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bläine sévère que mérite cet acte de pression brutale ne retombe pas sur 
celui qui en était l'instrument passif, mais remonte jusqu'à la pensée qui 
l'a inspiré. | 
En foi de ce. — Avignon, ce 13 septembre 1861. 


Louis DE GUILHERMIER, SÉGUIN aîné, C. BÉRARD. 


Au canton sud, il s’est trouvé une trentaiue de bulletins de plus 
dans l'urne qu’il n’y avait d'émargements sur la liste, et il me se- 
rait facile de donner à la commission chargée du rapport les noms 
de plusieurs électeurs qui auraient été admis à voter deux fois. 

Mais un bien plus grand nombre, on doit le reconnaître, s'est 
vu condamné à ne pas voter du tout. C'est par centaines qu'il fau- 
drait compter dans les listes d'Avignon les radiations sans motifs 
avouables. On en jugera par ce seul fait qu’à la date du 46 janvier 
dernier, plus de sept cents inscriptions nouvelles, réclamées pour 
la plupart au moment du vote de septembre, avaient dû déjà être 
admises. Il y en aura probablement plus de mille avant l'expira- 
ion du délai légal, c'est-à-dire près du sixième du nombre total 
des électeurs de la ville ! 

Les plaintes de ces exclus sans le savoir ont été si nombreuses 
et si bruyantes que l'employé de la mairie préposé à la confection 
des listes a été frappé de destitution. Quelques citoyens de bonne 
volonté, pensant que cette fois on voulait réellement inscrire tous 
ceux qui ont droit, et convaincus que leur concours pourrait n'être 
pas inutile, se sont présentés à la mairie pour prendre copie de la 
liste générale : pas moyen, sans ce document fondamental, de se li- 
vrer à aucune révision sérieuse. Nous avons le regret d'apprendre 
que leur requête a été formellement repoussée. Excipant d'une 
équivoque de rédaction de l'article 2 du décret réglementaire du 
2 février 1852, M. le Préfet a prétendu n'être tenu à laisser reco- 
pier que le tableau des additions et retranchements. Mais à quoi 
peut servir ce tableau rectificatif sans la pièce même qu'il rectifie ? 
C'est un point nouveau de jurisprudence électorale que nous sommes 
bien aise de déférer à qui de droit. 
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Faits de Saint-Saturnin-lez-Avignon. 


Le commissaire de police cantonnal vint visiter cette commune 
quatre jours avant l'élection, fitun chaleureux discours dans chacun 
des trois cercles qui s'y trouvent, et répéta partout celte phrase :. 
« Si la commune de St-Saturnin donne ses voix au candidat de 
l'opposition, elle sera marquée à l'encre rouge ! 

Il y a en outre dans ce village une église dont le conseil muni- 
cipal, renforcé des plus forts imposés, a voté l'agrandissement sur 
les fonds de la commune. Mais une partie des habitants ne veut 
pas entendre parler de cette dépense. On a donc promis aux uns 
qu’elle serait agrandie, aux autres qu'elle ne le serait pas, et l’on 
s'est procuré ainsi les voix des deux partis. Depuis quelques 
semaines, le parti qui ne veut pas de l'église agrandie a reçu le 
pouvoir municipal et dit hautement que c'est le prix de ses votes 
aux élections de septembre. 


Faits de G..… 


À G..., petit bourg à quelques kilomètres d'Avignon, les choses 
auraient dû se passer, ce semble, avec une simplicité toute villa- 
geoise. 

Mais il y a là un maire qui croit toujours que son écharpe va le 
quitter, et voici par quels services il se serait efforcé de la 
rattacher à celle de son confrère d'Avignon. La veille du jour de 
l'élection, il aurait pris la peine, dit la protestation qu'on lira 
à la fin ce mémoire, de visiter avec son commissaire de police 
tous ceux de ses adumninistrés qui sont inscrits au rôle des patentes 
‘et leur aurait annoncé que ceux qui voteraient pour le candidat de 
M. le Préfet pourraient compter sur toutes les tolérances de l’ad- 
ministration, mais que les autres devaient s'attendre à passer leur 
vie dans les contraventions et les procès-verbaux. Puis il a fait la- 
cérer par son fourrier les affiches du candidat de l'opposition, M. le 
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maire de G... étant, à ce qu'il paraît, au dessus de l'art. 40 de la 
loi du 16 juillet 4850. 

Mais le meilleur tour était gardé pour le jour même de l'élection. 
Sous prétexte d'empêcher les électeurs de déposer eux-mêmes leur 
billet dans l’urne, ce qui est en effet contraire à la loi, un gros li- 
vre, un dictionnaire, je crois, était placé sur l’orifice de la boîte. 
Rien de plus innocent en apparence! Sans être maire de village, 
on peut être bien aise d’avoir sous la main un dictionnaire, quand 
on est exposé à parler en public. Seulement quelques malintention- 
nés crurent remarquer que le livre qui se soulevait tout entier pour 
laisser passer les bulletins des amis de M. le maire, ne faisait que 
s'entr'ouvrir pour recevoir ceux des électeurs notoirement mal pen- 
sants. On en chuchotta quelque peu dans la salle, mais le diction- 
naire fonctionna sans esclandre pendant toute la journée du di- 
manche. Le lendemain matin, un électeur, décidé à en avoir le 
cœur net, s'approche du bureau, remet son bulletin à M. le maire, 
examine bien le jeu du dictionnaire et s'écrie que son vote n'est 
pas tombé dans la caisse. — Grande rumeur! L’auditoire se pas- 
sionne, le maire se trouble, le fatal dictionnaire est enlevé et l’on 
trouve dessous... le bulletin du candidat de l'opposition que ve- 
nait de remettre l'électeur M...! 

Les citoyens indépendants de G...… , trouvant la distraction un 
peu forte, sortirent de la salle et ont cessé de prendre part au 
vote. La protestation d’où j'extrais ce fait est signée notamment 
par l'électeur qui a dévoilé ce nouveau genre de vote au diction- 
tionnaire. 


Faits de Cavaillon. 


Ce chef-lieu de canton est célèbre dans les fastes électoraux du 
département de Vaucluse. En 1848, chaque élection y était une 
bataille et l'on se faisait envoyer en cour d'assises pour attaque à 
main armée contre le suffrage universel. Ces temps d’effervescence 
sont loin de nous; valaient-ils moins ou mieux que les nôtres ? 
Frauder le scrutin est-il moins coupable que de le briser et d'en 
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livrer aux flammes le contenu ? Je l'ignore, mais en tout cas c'est 
moins dangereux, et j'approuve mes amis de Cavaillon de s'être 
méfiés d’un scrutin qu'ils voyaient livré pour le dépouillement à 
ceux contre lesquels ils l'avaient vaillamment, mais inutilement 
défendu, il y a treize ans. 

Après deux ou trois proclamations de son cru pour vanter aux 
Cavaïllonais la faveur insigne qui leur était accordée de recevoir un 
représentant de la main du gouvernement, au lieu de le choisir 
eux-mêmes, M. le maire fit publier à son de trompe que tous ses 
administrés étaient invités à se rendre à la commune afin de voter 
pour le candidat de l'administration. Cela s'est crié par les rues 
pendant toute la journée du lundi, dernier jour du vote. En même 
temps, les sergents de ville se succédaient sans interruption chez 
les cafetiers, aubergistes, épiciers et boutiquiers qui n'avaient pas 
encore voté et qui n'avaient garde de ne pas répondre de suite à 
cette aimable attention. L'heure de la clôture étant venue, M. le 
maire envoya chercher les scrutateurs d'après une liste arrêtée d'a- 
vance. Le hasard avait si bien fait les choses que ces scrutateurs, 
qui ne tardèrent pas à arriver, étaient pour la plupart fils, neveux 
ou cousins des membres de la municipalité, et qu’un bon nombre 
avaient été poursuivis pour bris de scrutin en 1848. C'était un 
vrai conseil de famille. Un seul des adjoints, qui s'était particuliè- 
rement distingué dans cette bagarre, y comptait cinq rejetons de 
son sang. 

Un des citoyens les plus considérables et les plus considérés de 
la ville de Cavaillon, M. de Ginestous, demanda inutilement que, 
dans l'intérêt de la paix et de la justice, on voulût bien admettre 
au moins un électeur de l'opposition à chaque table. On lui ré-. 
pondit que le dépouillement serait confié aux seuls scrutateurs 
choisis par le bureau. Restait à mes amis la ressource de l’ar- 
ticle 29 du décret organique du © février, qui donne le droit de 
circuler librement autour des tables afin de surveiller les opéra- 
tions. Mais il se trouva là sans doute quelque Tribonien de village 
pour faire remarquer d'abord que circuler est le contraire de sta- 
tionner, et qu'en outre la loi n'ayant pas dit à quelle allure de- 
vait avoir lieu cette circulation, il dépendait de l'autorité d'en 
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faire un pas redoublé, une course au trot ou même au galop. Cette 
mauvaise plaisanterie eut un plein succès, et les électeurs durent 
tourner au pas de course autour des tables, sous la menace d’être 
arrêtés et conduits en prison dès qu'ils ralentissaient le pas Le 
juge de paix et un adjoint fraîchement décoré présidaient à cette 
scène bouffonne et provoquaient à haute voix la masse des élec- 
teurs qui se tenaient à distance à venir s'y mêler. Les injonctions 
étaient si pressantes et le mouvement si rapide, qu'il fut impossi- 
ble aux électeurs d'exercer aucune surveillance sur la lecture des 
bulletins. 

Certes, si jamais l'expression proverbiale se moquer du peuple 
pouvait être une vérité, ce serait bien le cas de l'appliquer ; mais à 
coup sùr c'est là se moquer de la loi, et la Chambre élective, qui 
est partie intégrante du pouvoir législatif, ne peut passer cette fan- 
taisie à personne. 


Faits de Lisle. 


Lisle possède , comme Cavaillou, un maire qui ne se contente 
pas des proclamations du préfet, et qui se croit le droit d’accabler 
des foudres de son éloquence le malheureux candidat livré à sa 
merci. C’est ainsi que, pour la profession de foi rapportée plus 
haut, je me suis vu accusé par cet irascible magistrat d’avoir 
arboré, sous un langage spécieux, un autre drapeau que celui qui 
fait notre bonheur et notre gloire. Quant au drapeau arboré par 
M. le Maire devant ses administrés, c'est, d'après son aveu, 
celui de leurs intérêts particuliers : « Qui mieux que M. Pa- 
mard , s’écrie-t-il, dans sa sphère d'influence, pourra répondre 
à nos besoins ? À qui nous adresserons-nous lorsqu'une main pro- 
tectrice nous sera nécessaire ? À M. Pamard. Electeurs, ne l'ou- 
bliez pas! 

En même temps, le bruit public attribuait à M. le Maire 
d’autres paroles plus significatives : « Ceux qui ne voteront pas 
pour mon collègue d'Avignon, lui faisaient dire ses amis, ce sera 
une tache d'huile ! » Je ne doute pas que le dictateur municipal de 
Lisle ne soit connu pour pratiquer l'oubli des injures à l'égal 
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d’Auguste ; mais enfin ce propos, qui se répétait partout et ne se 
démentait nulle part, passe pour avoir, mieux encore que ses pro- 
clamations, préparé les esprits en faveur de son candidat. 

Le dimanche, une agence électorale, habilement composée, fut 
établie sous le péristyle de la mairie. Les gardes champêtres étaient 
chargés d'aborder les électeurs des campagnes; les sergents de 
ville s’occupaient des artisans et marchands en détail. Tout ce 
monde obstruait de sa brutale propagande la place de l'Hôtel 
de ville et les abords de la salle, déchirait les bulletins du can- 
didat de l'opposition, et conduisait souvent jisqu'au pied du 
bureau les électeurs ahuris. Là, M. le Maire, président, affectait 
de tourner et de retourner dans ses doigts le bulletin qui lui était 
remis , et si quelque soupçon lui restait, il prenait ostensiblement, 
m'écrit-on, soit le nom du votant, soit le numéro de la carte. Des 
observations furent faites par un membre du bureau ; mais M. le 
Maire n'en aurait tenu nul compte, et aurait continué jusqu'à la 
fin à prendre ce qu'il appelait ses notes. Ce fait, dont l'exacti- 
tude serait si facilement attestée, en cas d'enquête, suffirait seul 
pour rendre nulles les opérations électorales présidées par M. le 
Maire de Lisle. 


Faits de Pernes. 


Je relève les faits suivants dans une protestation signée par 
treize électeurs de cette commune : 4° Ouverture des opérations 
après l’heure indiquée par l'arrêté municipal, et composition du 
bureau comme l’a voulu M. le Maire, et non comme le voulait la Loi. 
2 Lacération des affiches du candidat de l'opposition par les 
agents de l’autorité. 3° Présence de la brigade de gendarmerie, en 
armes, dans la salle du vote pendant toute la journée du dimanche; 
l’un des gendarmes s'est même tenu assis à côté du bureau. 4° Un 
électeur, dont le nom est consigné dans la protestation, aurait voté, 
au vu et su de M. le Maire, pour son frère malade et pour son 
père absent. 5° Un sergent de ville d'Avignon, dont le nom est 
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donné aussi, serait arrivé à Pernes le matin de l'élection, aurait ré- 


pandu, comme les apportant de la part de M. le Préfet, les me- . 


naces les plus absurdes , notamment que si l'on ne votait pas pour 
M. Pamerd, tous les jeunes militaires en congé renouvelable 
allaient être rappelés. Après cette mission remplie, cet agent de 
police se serait tenu pendant toute la journée du dimanche à la 
table même du vote, aurait accompagné la boîte du scrutin dans 
la salle où elle devait passer la nuit, et ne serait sorti de la mairie 
qu’à neuf heures du soir. 


Faits de Saint-Pierre-de-Vassols et du Beaucet. 


Si la commission parlementaire veut jeter les yeux sur le ta- 
bleau général des votes publié le 42 septembre par le Mémorial 
de Vaucluse, elle verra que la première de ces communes aurait 
donné 59 voix à M. Pamard contre 16 à M. de Gaillard et la se- 
conde 52 voix contre 22. C'est précisément le contraire qu'il faut 
lire, si l'on veut rester d'accord avec les procès-verbaux de Saint- 
Pierre et du Beaucet. — Par une erreur qu'on a négligé jusqu'à 
présent de lui reprocher, le journal de la préfecture a donné au 
candidat officiel la majorité acquise, par grande exception, au 
candidat de l'opposition. 


CONCLUSION 


Je passe sous silence les faits de Carpentras, pour lesquels il me 
faudrait entrer dans de répugnants détails de places promises et 
aujourd’hui données. Je néglige aussi de parler de tant d’autres 
communes où s'est déployé jusqu'au scandale le zèle des agents 
de l'élection officielle. N'est-ce pas assez, n'est-ce pas trop de ce 
que j'ai raconté, pour prouver que cette élection a été la manifes- 
tation non des sentiments du pays, mais des volontés de l'autorité 
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locale? On objecterait inutilement l'énorme majorité obtenue par 
le candidat nommé. Jamais le chiffre des richesses mal acquises 
n'a été invoqué pour en légitimer la possession. S'il est vrai, 
comme je le démontre, qu'il y ait eu intimidation générale , plus 
il y a eu de voix, plus il y a de délits à la charge de l'administration. 

Quand on a obtenu un pareil résultat, qu'a-t-on fait ? On a prouvé 
Ja force des agents du Gouvernement et la facilité du suffrage uni- 
versel à se laisser diriger. Détestable victoire, ne craignons pas 
de le dire, car le Gouvernement n'a que faire d’avoir des agents 
forts vis-à-vis du suffrage universel, ni le suffrage universel de 
se laisser diriger par les agents du Gouvernement. C'est le con- 
traire qui est rigoureusement vrai. Dans le suffrage universel, 
qui est le principe, devrait être la force, et dans les agents du 
Gouvernement la docilité. 

« L'Empereur veut, écrivait aux préfets M. Billault, alors mi- 
nistre de l'intérieur, que le suffrage soit parfaitement libre ; sl veut 
de plus que tout le monde le sache bien (1). » 

Louables intentions, excellentes paroles qui ne sont même pas 
sans quelque sens de menaces contre les fonctionnaires trop entre- 
prenants, mais, hélas ‘ intentions et paroles seulement. Pour que le 
suffrage universel fût entièrement libre, il faudrait tout d’abord 
que les préfets s’abstinssent de choisir et de parler pour lui. Tant que 
la même main qui peut en se jouant nommer et révoquer les maires 
désignera d'autorité le candidat à élire, le pays risque de ne voir 
que des élections administratives. Tant qu'un candidat pourra 
dire impunément aux électeurs : C’est l'Empereur qui me recom- 
mande à vos suffrages, l'intimidation planera sur le scrutin. Ce 
n'est plus en effet le candidat, c'est le Gouvernement, c'est l'Em- 
pereur qu'on expose aux chances de la lutte. Dès lors, comme je 
l'écrivais au lendemain de l'élection (2), il faut que l'énergie des 
moyens réponde à l'importance du résultat; il faut que l’'adminis- 
tration tout entière entre en ligne de bataille contre le téméraire 
qui ose ne pas se retirer devant la plus auguste des interventions. 


(1) Circulaire du 24 avril 1856. 
(3) Lettre au Progrès de Lyon, du 33 septembre 1861. 
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Et aussitôt tous les chefs de service sont invités à notifier à leurs 
subordonnés que le Gouvernement compte sur le dévouement de 
chacun d'eux pour faire réussir son candidat. Chaque maire, 
chaque juge de paix, chaque percepteur, chaque receveur des 
domaines, chaque instituteur, chaque directeur des postes, cha- 
que agent garde-pêche ou forestier, chaque débitant de tabac, 
chaque employé des travaux publics, depuis l'ingénieur en chef 
jusqu'au casseur de pierres sur la grande route, tout citoyen 
inscrit pour un traitement, pour une faveur ou pour un intérêt sur 
les contrôles de l’État, reçoit des instructions écrites ou verbales 
qui ont pour résultat tout à la fois de stimuler son zèle et d’en- 
chaîner sa liberté. Chacun d'eux, suivant sa dose de peur ou 
d'ambition, se fait le centre d'une petite agence électorale, et le 
vote par ordre des fonctionnaires devient le vote par influence 
pour tous ceux qui vivent autour d'eux. 

Dès que le nom de l'Empereur est mis en avant, et mis en avant 
non pas seulement par un candidat sans mission, mais par le Pré- 
fet, son représentant hiérarchique, les conditions d'une lutte lovale 
n'existent plus. Il n’y a plus pour tout le monde ni pleine liberté 
des suffrages ni même pleine liberté des candidatures. Tout agent 
du pouvoir se sent logiquement entraîné à appliquer aux élections 
cette maxime faite pour les jours d'émeute : 1! faut que force reste 
à l'autorité ! 

Nous demandions en commençant s'il serait permis à un Préfet 
de révoquer ou de menacer de révocation les municipalités confiées 
à sa garde, dans le seul but d'assurer des voix au candidat qu'il 
patronne. Nous demandons maintenant si l’on croit possible qu'il 
en soit autrement. Quoi! voilà un Préfet qui a inventé comme à 
Avignon, ou reçu d'en haut, comme cela s'est vu ailleurs, une 
candidature quelconque; il l'a produite, soutenue, imposée contre 
toute candidature rivale; il en a pris hautement la responsabilité 
devant le pouvoir et devant le pays, et vous ne voulez pas qu'il la 
soutienne par tous ses moyens! Il n’a qu'à dire un mot pour jeter 
la terreur dans les masses électorales, et ce mot, il ne le dira 
pas! Il n'a qu'à faire un signe pour précipiter l'armée des fonc- 
tionnaires sur l'ennemi, et ce signe il ne le fera pas! Il reculera 
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devant la tentation d'excéder quelque peu la loi d'où lui vient son 
pouvoir. pour servir le Gouvernement d’où lui vient sa place ! Il se 
fera scrupule de se montrer fort quand en réalité il a la force! 
Hélas ! tant de vertu n’est ni de ce siècle n1 d'aucun siècle. Autant 
voudrait exiger du soldat qu'il se jette dans la mêlée sans mettre 
sa baïonnette au bout de son fusil ! 

Qu'est-ce après tout que des élections ainsi faites ? Il faut oser le 
dire, ce n’est plus le suffrage universel direct comme le veut la 
constitution, c’est le suffrage à deux degrés. Encore cette ingé- 
nieuse combinaison ne comporterait-elle qu'un seul électeur primaire, 
qui serait le Gouvernement, ou s'il était permis de parler la langue 
audacieuse des Préfets, l'Empereur. L'administration dirait au pre- 
mier degré : Celui-là est mon candidat; et les électeurs voteraient 
au second degré comme le demande l'administration. 

Loin d’être dans la constitution ou dans le décret organique du 
® février 1852, le système de l'initiative des candidatures laissée 
aux agents de l'autorité est incompatible avec tous les principes de 
l'ordre constitutionnel, avec tous les usages de la liberté suivant la 
loi. J'ai donc le droit de le traiter comme un abus. 

Serait-ce trop présumer de l'esprit public et du Gouvernement, 
qui veulent l’un et l'autre que le suffrage universel soit de plus en 
plus une vérité, que de montrer cet abus comme étant bien près 
d’avoir fait son temps, et M. le Préfet de Vaucluse comme le der- 
nier peut-être qui en aura profité sans scrupule et sans déguise- 
ment? Dans deux élections qui ont eu lieu depuis le scrutin d’Avi- 
gnon, l’une dans l'Aube, pour un député au Corps législatif, l'au” 
tre à Bordeaux, pour un membre du Conseil général , les Préfets 
ont pris soin d’avertir les journaux que leurs candidats leur étaient 
offerts, ici par les maires de la circonscription, là par une réunion 
d'électeurs. Je n'ai pas à m'expliquer sur la valeur de ce double 
expédient; mais on me permettra de dire que si c'est l'abandon 
des errements du passé, c'en est aussi la condamnation prononcée 
par l’administration elle-même. 

Je n'ai pas oublié, Messieurs les Députés, que le droit de pétition 
ne peut plus s'exercer devant votre chambre. En vous laissant ce- 
pendant seuls juges de la validité des pouvoirs que chacun de vous 
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tient directement du pays, la Constitution semble avoir voulu vous 
permettre de rentrer dans une part de vos anciennes prérogatives. 
Toute protestation contre une élection est en effet une pétition en 
faveur de la liberté électorale. Je dépose respectueusement celle-ci 
aux pieds de la tribune. 

J'ai parlé sans haine, sans crainte, en témoin attristé, et non 
en accusateur intéressé. Etranger aux questions de personnes, je 
n'ai voulu regarder qu'aux principes, heureux si je pouvais me 
flatter de contribuer, même par une défaite, au plus mince progrès 
des libertés publiques! . 


Léopozn DE GAILLARD, 
Avocat à la Cour impériale de Lyon. 


Les soussignés, électeurs dans le canton sud d'Avignon, ont l’honneur de 
porter à la connaissance du Corps législatif que pendant la matinée du dimanche 
8 septembre, on voyait avec étonnement un garde champêtre et un agent de 
police stationner à la droite et à la gauche du scrutin, en sorte que chaque élec- 
teur venait déposer son vote entre ces deux agents et sous leurs yeux. L'un 
des soussignés crut devoir faire observer aux membres du bureau ce que 
ce moyen pouvait avoir d'illégal et de gênant pour la liberté des votants. 
11 futrépondu qu'on n'avait pu faire autrement, afin de maintenir l'ordre dans 
le vote en présence de l’affluence des électeurs. Cependant les membres 
du bureau, ayant égard à l'observation qui leur était faite, ordonnèrent aux 
agents de se tenir plus à l'écart du scrutin; mais déjà la plupart des élec- 
teurs de l'Île de la Barthelasse avaient remis leurs votes sous les yeux du 

, garde dont il vient d’être parlé, et qui était le garde champêtre de leur 
quartier. 

Plusieurs des soussignés, étant rentrés dans la salle l'après-midi, remar- 
quèrent encore que, malgré le petit nombre d'électeurs qui se succédaient à 
de rares intervalles, un agent de police stationnait au devant du scrutin, de 
manière à se trouver immédiatement placé derrière le votant. Nouvelle 
réclamation fut adressée aux membres du bureau, auxquels fut manifestée 
l'intention d'en demander acte, lors de la rédaction du procès-verbal. Cette 
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réclamation a d’ailleurs été renouvelée plusieurs autres fois encore dans le 
courant de la même journée. 

Après le dépouillement du scrutin, au moment où s'achevait la rédaction 
du procès-verbal, la réclamation fut produite au moyen d’une lettre qui fut 
remise par l’un des soussignés aux membres du bureau, avec demande 
d'insertion au procès-verbal. Voici le texte de cette lettre : 


« Je demande qu’il soit mentionné au procès-verbal que pendant la ma- 
« tinée du dimanche, un garde champêtre et un agent de police station- 
naient en face du scrutin, et que ce n'était qu'entre ces deux agents de 
l'autorité que les électeurs parvenaient à remettre au bureau leurs bul- 
letins de vote. Plusieurs électeurs ont réclamé contre ce fait vers les dix 
heures du matin. 
« Même réclamation s'est produite dans l'après-midi, versles trois heures, 
à l'occasion d’un agent de police qui stationnait en face du scrutin immé- 
« diatement à côté du votant. 

« Tels sont les faits dégagés de toute la vivacité de la discussion qu'ils 
« ont fait naître, et dont je demande purement et simplement la constata- 
« tion au procès-verbal. » 
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L'insertion fut refusée... 

Les soussignés feront remarquer ici que lors du dépouillement du scru- 
tin de leur canton, on remarqua que le nombre des bulletins trouvés dans 
l'urne était supérieur d'environ une trentaine au nombre des émargements 
sur la liste d'inscription électorale. Ce résultat, exprimé par les membres 
du bureau, n’a cependant donné lieu à aucune protestation : il donne 
cependant occasion de regretter que le scrutin ne se soit point placé durant 
la nuit dans une salle éclairée, au sein de laquelle les regards pussent 
pénétrer du dehors à toute heure de la nuit. Ce moyen de vérification 
empêcherait tout soupçon de s’accréditer. La liberté et la sincérité du vote 
ne sauraient être environnées de trop de garanties aujourd’hui que le suf- 
frage universel est devenu la base de notre droit public. 


(Suivent les signatures.) 
Avignon, le 25 septembre 1861. 
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À Messieurs les membres du Corps législatif. 


MESSIEURS , 


Les soussignés, propriétaires et électeurs, domiciliés dans la commune 
de G..., arrondissement d'Avignon (Vaucluse), ont l'honneur d'exposer 
qu'ils protestent contre l'élection des 8 et 9 septembre dernier , pour la no- 
mination d'un membre au Corps législatif, par les motifs ci-après rap- 
portés : 

4° Le 7 septembre 1864, dans l’après-midi, M. le maire, accompagné 
du commissaire de police, s’est présenté chez tous les patentables de Ja 
commune et leur a dit que ceux qui voteraient pour M. Pamard auraient 
aide, protection et tolérance de l'administration, et que ceux qui vote- 
raient contre le candidat du gouvernement $eraient bientôt pris en con- 
travention et punis. 

2° Le 8 septembre, après huit heures du matin, une affiche timbrée et 
signée Léopold de Gaillard fut apposée à côté de la circulaire de M. Pamard; 
environ une heure après, le maire la fit enlever par le fourrier de la com- 
mune, en présence de plusieurs électeurs; un peu plus tard, le maire est 
venu sur la place, lui-même, menaçant de dresser des procès-verbaux et 
de poursuivre tous ceux qui oseraient placer de pareilles affiches. 

Le 8 et le 9 septembre, pendant tout le lemps que le scrutin a été ou- 
vert, un livre assez volumineux est resté déposé sur l'orifice de l’urne élec- 
torale, sous prétexte d'empêcher l'électeur qui allait voter de déposer lui- 
même son bulletin dans l’urne; mais il a été reconnu plus tard que c'était 
pour une autre fin, et que les bulletins qu'il supposait porter le nom du 
candidat de l'opposition étaient mis par le président dedans ou dessous le 
livre, et non dans l'urne, et remplacés, avant ou après, par autant de bulle 
tins portant le nom de M. Pamard. Pour preuve de ce fait, le lundi, à dix 
heures du matin, le sieur M... (Georges) s'est présenté pour voter, 
a donné son bulletin à M. le président, qui, faisant semblant de le mettre 
dans l’urne, l’a déposé sous le livre; ledit M... s'en étant aperçu, il 
a réclamé fortement, et alors le président l'a mis dans l'une, en présence 
_ du bureau et d'autres électeurs. | 

D'après de tels procédés, qui ont été bientôt connus, un grand nombre 
d’électeurs qui allaient ou qui se disposaient à aller voter s'en sont abste- 
nus pour ne pas être trompés. 
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Tels sont, Messicurs, une partie des faits qui se sont produits lors dela ” 
susdite élection. 


Les soussignés sont, avee le plus profond respect , 
Messieurs les Membres du Corps législatif, 


Vos très-humbles et très-dévoués serviteurs. 


(Suivent les signatures.) 
G...., le 2% octobre 1861. 


Suivront au dossier ou seront communiquées à la Commission 
les protestations et correspondances venant d'Avignon, de Lisle, 
de Cavaillon, de Saint-Saturnin, de Caumont, de Pernes , la pro- 
clamation de M. le maire de Lisle, le Mémoire adressé par 
M. Barret, ancien maire de Carpentras, à M. le ministre de l'inté- 
rieur, et la lettre d'adhékion à ce mémoire, signée par quinze mem- 
bres du Conseil municipal de cette ville. 


td 


4629 — Paris, imp. de Cb. Jouaust, r. Saint-Houoré, 3358. 
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LV commencement de cette année, le représentant d’une maison de 
Paris vint me proposer de souscrire à un recueil de jurisprudence et 
m'offrir plusieurs ouvrages de droit, notamment une nouvelle édi- 
tion d'un des excellents commentaires du grand jurisconsulte dont il 
est rare que l'opinion ne soit pas invoquée à chacune de nos audiences. 

Je me bornai, d'abord, à lui dire que je n’achctais plus de livres de 
droit ; puis, comme il insistait pour que je prisse, au moins, le Com- 
mentaire, j'ajoutai que touchant, par mon âge, au terme de ma 
carrière de magistrat, je jugeais inutile d'augmenter ma bibliothèque. 

— Ah! dans ce cas, Monsieur, me répondit-il, je n’insisterai pas ; 
je sais, maintenant, que la magistrature sexagénaire n'achète plus que 
fort peu de nos livres; j’ai remarqué que lorsqu'un magistrat a passé 
l'âge de soixante ans, il résiste presque toujours à mes offres, et j'ai 
signalé cette circonstance à ma maison, comme la cause de la diminu- 
tion de mes placements. 

Cette expression : magistrature sexagénaire, employée pour la pre- 
mière fois en ma présence, m’impressionna désagréablement, je dois 
en convenir. — Jusque-là, je n’avais entendu rappeler les dispositions 
du décret du 1° mars 1859, sur la limite d'âge, que relativement aux 
magistrats qui en étaient successivement atteints, et je me bornais à 
me dire, tristement, mais le plus philosophiquement possible : mon 
tour viendra! — Il appartenait à un estimable industriel, qui n’avait 
nullement l'intention de me blesser, et qui n’appréciait le décret de 
1852 qu'au point de vue d'intérêts commerciaux, de trouver une qua- 
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lification, et de manifester une opinion de nature à appeler, sur une 
partie de la magistrature, une certaine défaveur, en la représentant 
comme étant, en quelque sorte, devenue étrangère ou, du moins, 
très-indifférente aux progrès de la science du droit, et se préparant à 
l'oublier, pour se trouver, apparemment, au jour de la retraite forcée, 
dans les conditions d'incapacité présumées, et faire ressortir l'utilité 
de la loi. — Aussi cette qualification malsonnante venant peu après 
les débats qui s'étaient ouverts, au Corps législatif, sur la limite d’âge, 
critiquée d’une part, défendue de l'autre, m’a-t-elle donné l’idée de 
reproduire, dès que j'en aurais le temps, les réflexions que la mesure 
m'avait d’abord inspirées, comme à tant de mes collègues! 

Me voici en vacances, et je réalise mon projet avec d'autant moins 
d’hésitation, que je me crois désintéressé dans la question, la limite 
d'âge étant si près de m'atteindre, que toute modification au décret 
de 1852, alors qu'elle serait proposée maintenant, arriverait trop 
tard pour que je pusse en profiter, et qu'il peut n'être pas sans utilité, 
pour son avenir, d'exposer, dans son véritable jour, la position faite 
à cette partie de la magistrature qui a déjà été l'objet des remarques 
d'un de messieurs les membres du commerce de la librairie judiciaire. 

J'ai donné à mes observations un titre qui exigerait un plus grand 
développement que celui auquel il m’a été possible de me livrer; 
muis je ne l'ai pas cherché, et je le cède volontiers à ceux qui pour- 
ront en tirer un meilleur parti. Je n'ai, d’ailleurs, pas plus été arrête par 
mon peu d'habitude d'écrire que par la crainte de répéter, en moins 
bons termes, assurément, ce qui a déjà pu être dit sur le sujet que je 
traite. J'ignore l'art si difficile de nuancer la vérité sans l’affaiblir, Il 
est, je n’en doute pas, beaucoup plus de faits à citer et beaucoup 
plus de considérations à présenter que je n’ai pu en réunir, et il est 
aussi plus de souffrances à enregistrer que celles dont j'ai essayé de 
faire le tableau. La tâche que j’ai entreprise reste donc bien imparfaite ; 
mais j'espère que ma tentative suffira pour exciter ceux qui éprouve- 
raient, pour la magistrature, la même sympathie, à défendre à leur 
tour, mais avec plus de loisir, de talent et d'autorité, une cause aussi 
respectable, 


L décret du 1° mars est ainsi conçu : 


Louis-Napoléon, Président de la République, 
Sur la proposition du garde-des-sceaux, Secrétaire d'État au dé- 
partement de la Justice, 


Décrète : 
Arr, 1°. 


Sont mis, de plein droit, à la retraite, les membres de la Cour de 
Cassation, à l’âge de soixante-quinze ans accomplis; les magistrats 
des Cours d'appel et des Tribunaux de première instance, à l’âge de 
soixante-dix ans accomplis. 


AnT. 2 


Les magistrats mis à la retraite à raison de leur âge, feront valoir 
leurs droits à une pension, conformément aux lois et ordonnances, 
sans être tenus de justifier d’infirmités contractées dans l’exercice de 
leurs fonctions. 


AT. 3. 


Les magistrats qui auront atteint l’âge fixé par l’article 1°, ne ces- 
seront leurs fonctions que lorsqu'ils auront été remplacés. 


Les motifs invoqués par M. le Ministre de la justice, à l’appui de la 
proposition faite, au Prince-Président, de limiter l’inamovibilité dont 
la magistrature était investie, sont développés avec une grande élé- 
gance de forme et de style; mais ont-ils, au fond, autant de force? — 
On en a douté ; et ne les jugeant pas de nature à provoquer, seuls, 
une mesure aussi grave, on a généralement pensé qu'il en existait 
d'autres d'un caractère plus élevé, et qu’expliquaient suffisamment 
les légitimes exigences de la politique. 

La République de 4848 avait manifesté, à l'égard de la magistra- 
ture, dont elle avait sans doute à se plaindre, des dispositions fort peu 
bienveillantes ; il ne s'agissait alors de rien moins que d’une réorga- 
nisation complète, sur des plans plus ou moins réalisables, et devant 
se terminer, invariablement, par de nouvelles nominations. Elle vou- 
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lait que la justice qu’elle avait la prétention de faire rendre en son 
nom, le füt par des magistrats de son choix ; mais le temps lui manqua. 

Après elle, ce droit appartenait, incontestahlement, au Prince 
Louis-Napoléon, appelé au pouvoir par 7,500,000 suffrages, et il 
l'exerça comme ne l’eût certainement pas fait [a République. Le Prince 
pouvait soumettre la magistrature à une nouvelle organisation et en 
renouveler le personnel ; mais il déclara qu'elle répondait aux besoins 
du pays, et il la conserva telle qu’elle était. Cependant, le ministre 
qui avait sa confiance crut devoir lui proposer, en mème temps, de 
faire l'acte grave de souveraineté qui rompait avec les ancicnnes tra- 
ditions, et le décret du 1* mars 4852 fut rendu. On ne l'accueillit pas 
moins avec reconnaissance, parce qu'il faisait cesser le malaise qu’e- 
prouvaient, depuis 1848, les magislrats, menacés d'abord par la Ré- 
publique, et restés, après le 2 décembre, incertains sur le sort qui 
leur élait réservé. 

Cependant, les événements survenus avaient, au fond, tant d’ana- 
logie avec ceux qui ont porté au pouvoir le premier fondateur de 
l'Empire, qu'on ne devait pas moins atlendre de l'âme élevée d’un 
Prince qu’un grand et légitime triomphe provoquait à la générosité 
et qu'éclairaient les enseignements de l'histoire, 

Inspiré par le sentiment de sa force et par les besoins du pays, 
le Premier Consul ayant d'abord réuni dans sa main tous les pouvoirs 
publics, fit, presque immédiatement, sortir de sa volonté la reconstitu- 
lion de la magistrature avec l'inamovibilité. Il s’attacha, ensuite, à 
l’entourer de considération, appela, à des postes élevés, les noms les 
plus illustres de l’ancienne magistrature, rendit pour elle le décrel 
du 6 juillet 4810, qui institua l'honorariat, et s’efforça de completer 
celte œuvre, comme toutes celles qu’il entreprenait, jusqu'à ce que son 
organisation devint ce qu’elle est aujourd'hui. Ses préoccupations la 
suivirent lorsque, de 1814 à 1815, elle fut tenue sous la menace con- 
tinuclle d'une reconstitution dont elle ne pouvait prévoir la portée et 
qui lui inspirait de vives inquiétudes. Aussi s’empressa-t-if, avant 
même d'arriver à Paris, revenant de son premier exil, de rendre le 
décret qui la consolidait et qui a été respecté (1). 

Le Prince Louis-Napoléon, appelé aussi au pouvoir après un temps 
de trouble etde désordre, comprit sa mission comme le Premier Consul 
avait compris la sienne. Après avoir rendu la sécurité à la société par 
le prestige de la force, il pourvut à la sauvegarde de ses intérêts par 


(1) Décret de Lyon, 
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le maintien de la magistrature, et si cet acte fut justement considéré 
comme l’expression de sa volonté spontanée, les limites posées à li- 
namovibilité parurent être plutôt l'adoption d’une opinion inspirée, 
par les circonstances, à un conseiller dévoué. 

Deux chosesdistinctes existent donc dansle décret du 4° mars 1852 : 
l'œuvre du Prince et le règlement du Ministre. 

Ce décret offrait, d'ailleurs, cet avantage, qu’il avançait sans secous- 
ses l’époque où toutes les investitures émaneraient réellement du 
pouvoir au nom duquel la justice allait être rendue, et que, 
par sa généralité, il facilitait la retraite de ceux des magistrats qui, 
par de longs services sous différents régimes, éprouvaient le besoin 
d'un repos qu’ils n'eussent pas accepté sans d’amers regrets, si la 
mesure qui les y appelait, jugée nécessaire, eût eu un caractère parti- 
culier. 

À l’appui de cette manière de considérer le décret du 4° mars 1852, 
on peut citer, aujourd'hui, l'accueil favorable fait par le Sénat, dans le 
cours de la session de 1852, à une pétition qui lui soumettait des 
observations sur la limite d'âge imposée aux magistrats, ainsi que les 
paroles non moins favorables prononcées à cette occasion par le 
ministre qui assistait à la séance. On peut citer aussi celle d’un membre 
du Sénat qui avait dit précédemment : Le décret du 1° mars 1852 a 
eu des raisons d'être qui n'existent plus! Or, pour avoir cessé d’exis- 
ter, ces raisons devaient être d’une autre nature que celles indiquées 
en 1852 dans le rapport de M. le ministre de la justice, c'est-à-dire 
les infirmités auxquelles la vieillesse est soumise, car ces infirmités 
n'ont pas cessé d'être son partage. 

Enfin, il est certain que depuis 1852 il a été plusieurs fois question de 
modifier ce décret, et dernièrement un journal dont les assertions sont 
accueillies avec confiance, a annoncé que, par ordre de Son Excellence 
M. Delangle, ministre de la justice, une nouvelle étude de la question 
de la limite d'âge avait été faite, et qu’une nouvelle disposition législa- 
tive la modifierait. 

Tout faisait donc espérer, il y a à peine trois mois encore, que si la 
limite d’âge ne disparaissait pas entièrement, elle serait du moins 
établie de manière à ce qu’une partie de la magistrature n’eût plus, 
sous ce rapport, rien à envier à l'autre; et s’il faut, à l'heure qu'il est, 
écarter cet espoir, il n’en reste pas moins certain qu'après les autorités 
que je viens de citer, il est permis d'entrer dans l'examen du décret. 
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0, se rend facilement compte de ce qu'ont éprouvé ceux des ma- 
gistrats qui ont été immédiatement atteints par le décret du 4° mars 
. 4852, surtout ceux qui, entrés depuis peu d'années dans la magistra- 
ture, à un âge assez avancé, mais encore pleins de force et d'intelli- 
gence, se croyaient certains d'y terminer honorablement leur carrière, 
ct se sont vus tout à coup enlevés à des fonctions auxquelles ils étaient 
venus consacrer des lumières et une expérience laborieusement 
acquises au barreau. — Leurs regrets ont dù être vifs, sans doute; 
cependant l'événement était imprévu, et il a pu être supporté avec la 
résignation que commande le fait accompli ; mais pour les autres, pour 
ceux qui, dès 1852, ont commencé à constituer la magistrature sexa- 
génaire, comme pour ceux qui entrent successivement dans la période 
décennale qui sera la dernière de leur carrière, la perspective de la 
retraite forcée, arrivant à jour fixe, doit toujours être l’objet d’une 
pénible préoccupation. 

L’impossibilité de lire dans l’avenir est un des grands bienfaits que 
nous devons à la Providence , car l’existence la plus heureuse, selon 
le monde, aurait peu de prix si l’homme qui en jouit connaissait le 
moment précis de sa mort! —Le magistrat connaît, lui, le jour qui 
doit être le dernier de sa vie intellectuelle! — Lorsqu'il commencera 
à compter ceux qui l'en séparent encore, il s’apercevra bientôt que Île 
temps se passe avec une plus grande rapidité ; puis il s’en effrayera; 
et s’il aime les fonctions qu’il est sur le point de perdre, si ses facultés 
n'ont éprouvé aucune défaillance, il ne pourra plus se dire heureux; 
car plus l’époque fatale approchersa, plus il s’en préoccupera à l'exclu- 
sion de toute autre pensée. Il la verra brisant ses chères habitudes et 
faisant le vide autour de lui; il se demandera avec inquiétude com- 
ment il supportera cette vie désœæuvrée et inutile à laquelle aucune 
occupation compalible avec la position perdue ne pourra le soustraire ; 
il y pensera dans le monde, au Palais, sur son siége. — Peut-être 
s’armera-t-il d'une apparente indifférence ; mais les regrets qu'il s’ef- 


_ 9 — 


forcera de cacher n’en seront que plus vifs, et il réalisera, dans la 
sphère pure et élevée où il se trouve, ce que l’imagination d’un poëte 
a créé pour dépeindre les derniers jours d'un condamné ! 

Mais, ai-je entendu dire, les magistrats de l’ordre inamovible ne 
sont pas les seuls fonctionnaires qui soient soumis à la limite d’âge ; 
d’autres, également haut placés, les Préfets, les Sous-Préfets, les 
Conseillers de préfecture le sont aussi. Si la loi est dure, elle l'est pour 
tous, et les premiers ne sont pas plus fondés à s'en plaindre que les 
autres. ° 

Je suis peu touché de cet argument, s’agissant de fonctionnaires 
amovibles, qui savent qu'à toutes les époques de leur carrière admi- 
nistrative ils peuvent être appelés à d’autres fonctions, ou même, 
purement et simplement, privés de celles qu’ils possèdent. — Or, le 
pouvoir ayant Îc droit d'interrompre, quand il le juge convenable, la 
carrière de ces fonctionnaires, ou de les admettre à la retraite avant 
qu'ils aient atteint l’âge de soixante-dix ans, il n’a pas besoin de leur 
appliquer les dispositions relatives à la limite d’âge, mème pour fixer 
la quotité de leur retraite, une autre loi lui donnant la faculté de ré- 
tribuer les services rendus, selon qu’il le juge convenable. 

Si, donc, la limite d’âge n’a pas élé uniquement étendue plus 
tard, à ces fonctionnaires, avec la bienveillante intention d’affaiblir, à 
l'égard des magistrats, ce qu’elle avait d'affligcant pour leur amour- 
._ propre, lorsque seuls ils y étaient soumis, elle ne peut faire dispa- 
raitre la différence qui a toujours existé entre les fonctions inamovi- 
bles et celles qui ne le sont pas, et ne se présente à Messieurs les 
Préfcts ct Sous-Préfcts, que comme le moyen, le moins susceptible 
de se réaliser, de terminer leur carrière, tandis qu’elle n'est réel- 
lement appliquée qu’à la magistrature qui y a été soumise la pre- 
mière. 

Quant aux nombreux fonctionnaires publics, jouissant du droit 
d'obtenir une retraite après vingt-cinq ou trente ans de service, il n'y 
a point, pour eux, d'âge fatal, ni de présomption légale de défaillance. 
Sous ce rapport, ils sont, du moins, ménagés dans leur amour-propre. 
Ils peuvent étre retraités avant soixante ans, mais ils peuvent, aussi, 
être maintenus dans leur position après soixante-dix ans. — À moins 
qu'ils ne le demandent, c’est inopinément qu'ils apprennent leur ad- 
mission à la retraite. Beaucoup la désirent et l’attendent avec impa- 
tience; car après avoir longtemps exercé des fonctions qui les occu- 
pent, mais qui ne les intéressent pas, auxquelles ils ne sont que 
rarement attochés par habitude, et qui sont cependant relativement 
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mieux rétribuées que celles de la magistrature, ils reçoivent une pen- 
sion de retraite, aussi relativement plus élevée, el qui leur donne, 
avec un repos désiré, une existence aisée. 

Ce n’est pas seulement par habitude que le magistrat reste attaché 
à ses fonctions, c'est surtout parce qu’elles consistent dans l'exercice 
des plus belles facultés de l'homme : l'attention, la réflexion, le juge- 
gement. Lui enlever ces fonctions, alors qu'il se sent capable de les 
bien remplir encore, et les lui enlever parce qu’on présume qu'elles 
sont au-dessus de ses forces et de son intelligence, ce n'est pas lui 
donner le repos, el si ce n’est pas l'humilier, c’est du moins le prévenir 
que sa fin est proche et qu'il ait à s’y préparer, préalablement prive, 
dans l'intérêt des justiciables, de ce qui fait le charme de son exis- 
tence. 

« Il est fort triste, m'écrivait un ancien collègue, de terminer ainsi 
« une carrière que nous aimons, non pour son profit, on n'y fait pas 
« fortune, mais parce qu'elle entretient en nous, par la variété des 
« questions qui nous sont soumises et des événements dont nous 
« sommes les appréciateurs, une activité d’esprit qui double le prix 
« de l'existence, en la prolongeant, et qui s'éteindrait faute d’aliment. 
« — Nous l’aimons, aussi, à cause de la con<idération dont elle est 
« etourée et qui rejaillit sur nos familles. Qu'en restera-t-il, une fois 
« descendus de nos siéves ? — Pour beaucoup, un morceau de pain, 
« le silence et l'oubli ! Le contrasteest grand. tous n’y résisleront pas. 

« J'espérais, selon l'expression de nos prédécesseurs, mourir dans 
« ma robe !—Non-seulement je n'aurai pas cette consolation, mais il 
« me semble que la limile d'âge a attaché, de mon vivant, à ma 
« toque, un crêpe que je verrai s’allonger, à chaque fin d'année ju- 
« diciaire, jusqu'à la dernière messe du Saint Esprit, à laquelle il me 
« sera encore permis d'assister avec toute mon intelligence, et que je 
« considérerai comme devant précéder, de bien peu, le service fu- 
« nèbre auquel j'ai droit en ma qualité de chrétien et de bon ca- 
« tholique. 

« Que de fois n’avons-nous pas entendu dire, que rendre la justice 
« élait exercer un sacerdoce, et que le vieux juge, comme le vieux 
« prêtre, ne pouvait quitter sa robe pour se livrer à une autre profes- 
sion ! Cela est fort bien pour ceux qui ont quelque fortune, et j'aime 
à croire que c’est le plus grand nombre; mais pour le magistrat qui, 
au jour de la retraite forcée, n’en posséderait plus qu’une insufi- 
Sante et qui, par le fait du décret de 1852, ne pourrait mème 
compter trente ans de services, la privation de la plus grande partie 
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de son traitement pourrait le mettre dans un état voisin de la mi- 
sère ! De quelle manière lui serait-il alors permis d'utiliser ses con- 
naissances et ce qui lui reste de force, sans compromettre la dignité 
de la robe que portent encore ses anciens collègues? — Tous ne 
peuvent goûter des eaux résénératrices de la Cour suprême, ni 
même, comme quelques juges privilégiés, obtenir, à la veille d’ac- 
complir leur soixante-dixième année, une place de juge de paix, 
qui prolonge indéfiniment leur existence, et leur rend, pour juger 
seul, la vigueur de corps et d'esprit qui allait leur manquer pour 
« juger avec des collègues ? Que faire alors?..….. » | 

On a dit que la limitc d'âge nuisait à la considération de la magis- 
trature en général, et plus parliculièrement à celle du magistrat qui 
approchait du terme de sa carrière; je n'examinerai, qu’en ce qui 
concerne le dernier, ce qu'il peut y avoir de fondé dans cette assertion. 

Je crois, qu’en effet, avec les regrets et les chagrins qu'il doit alors 
ressentir, il aura encore quelquefois à subir celte douloureuse 
épreuve. La retraite forcée arrivant à jour fixe, il peut se faire 
que pour cesser d'avoir envers lui les égards qui sont dus à sa posi- 
tion, on n'attenude pas que l'événement suit accompli. Croire qu'on 
en est incapable, c'est ne pas connaitre les hommes. Pour les rete- 
air, le pouvoir le plus redoutable, comme l'influence la plus restreinte 
ont besoin du prestise de la durée. Que la fin de l'un ou de l'autre 
paraisse imminente et certaine, ils seront bientôt considérés comme 
n'existant récilement plus, et par suite, ceux qui les pos-è lent encore, 
mais qui vont les perdre, deviendront l'objet de plus ou moins de 
dédain. Un mois avant sa mort, Louis XIV disait, des courtisans qui 
l'avaient déjà abandonné : Quand j'étais Hoi on n’agissait pas ainsi / 
Je ne suis pas sùr que dans le cercle modeste où s'écoule sa vie, le 
juge, avant de perdre son siége, n'ait pas l’occasion de dire : Quand 
q'étais juge... Non-seulement le plaideur malheureux ct de mauvaise 
humeur saisira l’occasion de lui faire sentir que ce titre à la considé- 
ration va lui manquer, mais il ne sera pas le seul à se plaindre d’être 
ju.é par un magistrat qui n'aurait plus, par exemple, qu’un an ou 
deux à siéger, et qui doit nécessairement avoir déjà perdu une partie 
de son intelligence, puisque si peu de temps le sépare du moment où 
il n'en aura plus du tout. 
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M le ministre de la justice en proposant, en 4852, au Prince-Pré- 
sident, de limiter à soixante-dix ans l’inamovibilité des membres des 
cours et des tribunaux, était-il bien informé lorsqu'il lui exposait que 
jusque-là un grand nombre de tribunaux avaient subi la présence inu- 
tile de magistrats que l'âge ou les infirmités rendaient impropres à 
leurs fonctions ? 

En douter n’est pas manquer à la vénération qui est due à sa 
mémoire, et c’est l’opinion de quelques magistrats appartenant à des 
ressorts différents. Ils l'appuient sur leurs propres observations et sur 
le nombre restreint des magistrats qui, au 1° mars 4852, avaient 
atteint leur soixante-dixième année depuis plus ou moins de temps. 
En effet, ce nombre était, assure-t-on, inférieur à cent soixante-dix, 
sur deux mille environ. — Il n’y a rien d’effrayant à voir cent soixan- 
te-dix vieillards siéger dans les rangs de la magistrature d’un grand 
pays, rien qui soit de nature à lui faire perdre la confiance qu’elle 
doit inspirer chez elle, ni rien qui puisse diminuer la considération 
qu’elle a acquise aux yeux des étrangers. — Tous n'étaient, proba- 
blement, pas incapables, il faut le croire, pour l’honneur de la nation 
française, et ce chiffre, en répondant aux craintes exprimées par le 
ministre, prouve en même temps que les magistrats n’abusent pas de 
l'inamovibilité. 

Qu’exceptionnellement on ait vu dans les Cours, et plus exception 
nellement dans les tribunaux (4), un magistrat empèché par sa mau- 
vaise santé plutôt que par son grand âge, d'accomplir tous ses devoirs 
et fraternellement aidé par ses collègues, pour les actes qui exigent 
la force physique unie à l'intelligence, c'est ce qu'on ne pourra jamais 
empêcher. C'est un échange de bons offices qui resserre les liens de 
la confraternité, une des traditions de l’inamovibilité et la plus an- 
cienne assurément. On n’a jamais considéré cet état de choses passager 


(1) Parce qu'il serait impossible de le tolérer. 
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comme un danger, le nombre des magistrats, dans les Cours, et dans 
les Tribunaux, avec leurs suppléants, étant calculé de manière à 
pourvoir aux besoins du service, dans ces cas, d'ailleurs extrêmement 
rares, ainsi que dans ceux d'empêchement et d'absence. 

L’inamovibilité n'est pas de création nouvelle, elle avait déjà long- 
temps existé lorsqu’après avoir été suspendue plutôt que supprimée, 
elle fut de nouveau rétablie sous la République, au moment où 
l'homme qui y exerçait une influence souveraine, allait devenir le 
chef d’un grand empire. Les législateurs qui crurent devoir l'intro- 
duire formellement dans la constitution soumise à l’acceptation du 
peuple français (4) n'étaient, sans doute, pas moins prévoyants que 
nos contemporains. Îls savaient que des infirmités précoces, ou le 
grand âge, pouvaient mettre un magistrat dans l'impossibilité d’exer- 
cer ses fonctions; ils n’en ont pas moins voulu l’inamovibilité la plus 
complète. — Ce n’est qu'en 14824 qu'on a songé à en réprimer les 
abus possibles et accidentels. — Ils jugeaient avec raison qu’il serait 
bien rare qu'un magistrat voulüt conserver ses fonctions lorsqu'il 
sentirait ses forces et son intelligence s’affaiblir et que, persévérât-il, 
ce qui ne pourrait jamais durer longtemps, l’administration de la jus- 
tice n’en souffrirait pas, avec des collègues assez nombreux et toujours 
assez dévoués pour lui laisser, du moins, avec des travaux si modes- 
tement rétribués, la satisfaction de mourir en possession de ses fonc- 
tions et d'un titre honoré. 

Les sentiments dont les magistrats sont animés les uns envers les 
autres n’ont certainement pas été modifiés par le décret de 4852; 
mais la situation n'est plus la même. Il n'est pas impossible que 
çà et là un esprit chagrin (on le devient avec l’âge) ne reçoive 
maintenant qu'avec quelque défiance les marques d'intérêt que lui 
donnerait, ou les services que lui rendrait un jeune collègue dont la 
position n’est pas encore fixée, et ne s’imagine que cet intérêt prend 
sa source dans la connaissance parfaite du jour de sa naissance. Ce 
serait encore là un des tristes côtés de la limite d'âge qui, en fixant le 
jour de la vacance d’un siége, placerait un titulaire ombrageux en 
présence de ceux à qui il attribuerait, à tort ou à raison, le désir de 
lui succéder, et d'un autre côté, ferait éclore trop d’ambitions préma- 
turées en servant de bases à peu près certaines à des espérances dont 
la réalisation ne dépend plus, comme autrefois, du hasard et de l’im- 
prévu. — Entre ces positions respectives qui ressemblent tant à un 


(1) Constitution de l'an VIII, rédigée par Sieyès, sous les yeux du Premier Consul. 
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antagonisme, les rapports manqueraient de franchise, la cordialité 
manquerait de sincérité. — Il n’y a peut-être pas en France, en ce 
moment, une cour ou un tribunal libre de toute préoccupation causée 
par les effets d’une limite d'âge, venant d'atteindre ou sur le point 
d'atteindre un collègue. Il est, du moins, certain que jamais on ne 
s’est autant entretenu de l'âge des magistrats, et qu’il est pénible pour 
celui qui est avancé dans la période fatale, d'assister souvent à des 
conversations où abondent trop d'allusions à sa propre position, pour 
que ses dernières années de service n’en soient pas singulièrement at- 
tristées. 

Dans ces derniers temps, un juge ayant atteint sa soixante-dixième 
année, sa succession, objet des espérances de plusieurs et de l’entre- 
tien de tous les salons, est restée ouverte près de deux mois, par suite 
de retards indépendants de la volonté des chefs de la Cour, et qui per- 
mirent à diverses prétentions de se produire. — Pendant ce temps, on 
m'a assuré que le digne magistrat a subi une véritable agonie judi- 
ciaire, siégeant toujours, quoique meriturus, comme un gladiateur 
romain, attendant, avec l'apparence d’une résignation antique, le ré- 
sultat de la lutte, et renfermant soigneusement en lui-même ce que 
cette situation avait d'affligeant pour sa belle âme. 

Une personne venue depuis peu de jours de Limoges, m’a appris 
que, dans une petite ville du département de la Haute-Vienne, un 
juge, très-vert encore, atteindra la limite d'âge dans le cours du pré- 
sent mois de septembre; que cette circonstance bien connue a mis en 
mouvement de nombreux sollicileurs, dont les démarches attirent 
tellement l'attention qu’on s’en entretient jusque dans les lieux pu- 
blics; que la population est partagée en plusieurs camps et prend 
tour à tour parti pour l'un ou pour l’autre (1)! Je m’abstiens de re- 
produire les réflexions que cet élat de choses inspire aux hommes les 
mieux placés du pays, et dont la conclusion invariable est que la con- 
sidéralion de la magistrature est loin d'y gagner. 

Il n’est au pouvoir de personne d'empêcher les solliciteurs d’agir; 
cependant ils le feraient avec plus de réserve si l’objet de leur con- 
voitise ne leur paraissait pas d’une appréhension si prochaine; il en 
est qui sont sans pitié! 

Je comprends ce que le premier de ces deux honorables magistrats 
a souffert, et ce que le second souffre en ce moment, par ce que j’é- 


(1) Le juge qu'il s’agit de remylacer sc retire, après quarante ans de services, avec une 
pension de 1,200 francs. 
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prouve moi-même (si près de finir comme eux), dans les circonstances 
les plus simples, lorsqu'elles me forcent à penser à l'époque fatale, 
Un seul exemple entre autres : il y a aujourd hui trois semaines, j'ai 
assisté, avec ma compagnie, à un Te Deum chanté à l’occasion de la 
fête de l'Empereur, qui a tout mon dévouement. En sortant de l’é- 
glise, la pensée que c'était probablement pour la dernière fois, me 
vint tout à coup et me fit éprouver un sentiment indéfinissable de tris- 
tesse, tandis qu’un regard que je crus surprendre à quelque distance 
de moi, et dirigé vers moi, me parut exprimer la même pensée, mais 
avec un sentiment différent. 

Ce n’est pas seulement dans cette partie de la France où je me 
trouve que je vois les magistrats livrés aux regrets, et s’affliger de l’a- . 
venir qui les menace. Au moment où je me préparais à écrire ces li- 
gnes, une manifestation s’en faisait publiquement sur un autre point 
du pays bien éloigné de celui-ci. Un magistrat du tribunal de Péri- 
gueux prononçait, le 48 août dernier, sur la tombe d’un de ses col- 
lègues, juge honoraire, M. Mage, fils de l’ancien président du même 
tribunal, un discours dont je reproduis quelques passages : 

« M. Mage avait puisé de nobles traditions dans les exemples de 
son père, ce digne Nestor de la magistrature, qui, à quatre-vingt- 
cinq ans, rédigeait encore des jugements dont la vigueur ct la netteté 
des considérants faisaient supposer le jurisconsulte dans toute la 
force de l’âge. Il prouvail ainsi, longtemps à l'avance, ce qu'avaient 
prouvé comme lui tant d'éminents magistrats, combien, selon un 
grand nombre de bons esprits, a été regrettable la mesure qui est 
venue limiter l’inamovibilité. Cette organisation nouvelle, dont tout 
fait espérer bientôt le changement, eût, depuis plus de dix ans, 
privé le pays des services rendus par le célèbre M. Dupin. Ce ma- 
gistrat si complet aurait, comme premier président d’une Cour, 
été, à soixante-dix ans, convaincu d’une incapacilé absolue, tandis 
qu’il lui est encore donné, comme procureur-général près la Cour 
suprème, de développer, mème après quatre-vingts ans, une éru- 
dition et une puissance de raisonnement dignes de ses plus beaux 
jours. 

« Cette mesure, à laquelle M. le ministre de la justice parait, dit-on, 
« vouloir porter remède, a produit entre autres résultats plus ou 
« moins fâcheux, l’effet déplorable de surexciter l'ambition et de faire 
« longtemps surveiller dans l’ombre, par ceux qui aspirent à les rem- 
« placer, l'âge des magistrats qui, mis plus tard forcément à la re- 
« traite dans toute la plénitude encore de leur intelligence, privés 
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« tout à coup d’études qui leur étaient si chères et des habitudes de 
« toute leur vie, languissent et meurent bientôt, par suite d’un repos 
« trop absolu que n'a pas même toujours accompagné une honnèûte 
« aisance! » 

Avais-je raison de dire en commençant, qu'il était plus de souf- 
frances que celles dent j'avais alors connaissance? — Le magistrat 
qui a prononcé les paroles que nous venons de lire, doyen de la Com- 
pagnie, triste honneur, dit-il, qu’on n’a jamais moins envié, non-seu- 
lement exprime avec amertume celles que nous ressentons tous, mais 
en indique que je me bornais à croire possibles, et dont il parle en 
termes qui permettent de croire à leur réalité : une mort hdtée par le 
chagrin, et une mort dans l’indigence. 

Ici trouvent naturellement leur place les extraits suivants d’une 
lettre écrite par un avocat sur la limite d’âge : 

& .... Ne croyez pas que les avocats sérieux soient plus parti- 
« sans que les juges eux-mêmes, de la limite d'âge qui force ceux-ci 
« à se retirer à soixante-dix ans. — Non-seulement ils regrettent les 
« hommes respectables témoins des luttes qui les ont formés, ct dans 
« les lumières et l'expérience desquels ils avaient une entière con- 
« fiance ; mais les anciens d’entre eux, les contemporains de ces 
« juges, trouvent que leur propre position est amoindrie par suite de 
« l’action incessante de ce niveau impitoyable qui fait tomber les têtes 
« au fur et à mesure qu'elles blanchissent et qu’elles dépassent les 
« limites fixées à leur intelligence. .…. , 

« Que sommes-nous donc devenus nous-mêmes, peuvent-ils se 
« dire, en effet, si ceux qui nous écoutaient dans le calme de leur di- 
gnité, sans éprouver les fatigues ct les cxcitations de notre ardente 
« profession, ne peuvent plus, à soixante-dix ans, continuer leurs 
« fonctions sans danger jour la chose publique? — Nc sommes-nous 
« pas aussi, à notre insu, frappés de décadence, malgré ces nombreux 
« et brillants exemples du contraire que nous voyons dans nos rangs, 
« et qui, à soixante-dix aps, illustreraient la Magistrature comme ils 
« illustreront encore longtemps le Barreau? | 

« L'abandon des vieux avocats par les plaideurs ne deviendra-t-il 
« pas une conséquence de l'abandon des vieux juges par l'État? 

« .….. Nous avons vu souvent les rangs de la Magistrature s'ouvrir 
« pour y admettre des avocats éprouvés par le Barreau, instruits, 
« expérimentés, mais arrivés à un âge mûr; c’étaicnt des concur- 
« rents redoutables que Messieurs les solliciteurs ne trouveront plus 
« aussi souvent sur leur route, — Ces avocats ambitionneront moine, 
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maintenant, s’ils approchent de soixante ans, un honneur, une po- 
sition qu’ils ne pourraient plus garder plus de dix ou douze ans, et 
une carrière qui serait close, prématurément, par une présomption 
d'incapacité, précédte des tristesses causées par l'approche de la 
limite d'âge, qui n'aura pas plus d'égard pour eux que pour l'intel- 
ligence la plus bornée..… Et, cependant, que de bons magistrats le 
Barreau a fournis à la France! 

« Au Palais, au Barreau, dans les lettres et les sciences, mille 
exemples prouvent que l'exercice professionnel des facultés intel- 
lectuelles les entretient dans toute leur force, bien au delà du lemps 
où elles fléchissent chez ceux qui n’en font qu’un usage accessoire. 
« .……. Prenons, en passant, deux exemples dans le Barreau an- 


« glais, d'où sortent tous les magistrats : les deux frères, lord Eldon, 
« chancelier, et lord Stowel, chief justice of the adnuraliy, tous deux 
« morts octogénaires dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires... 


Valons-nous donc moins que les Anglais. - 

« …… llest une chose qui me serait, surtout, fort désagréable, 
si j'avais l'honneur d'être magistrat, c'est qu'arrivé à la limite d'âge, 
le Monileur ne manquerait pas d'annoncer, urbi et orbi, que j'ai 
soixante-dix ans; cette indiscrélioh officielle ne serait pas de mon 
goût, j'ai le courage d'en convenir. — Quand on arrive à quatre- 
vingts ans, on se vante de son âge, on a vaincu le temps! mais à 
soixante-dix ans, quand on se porte bien et qu’on va dans le monde, 
si on ne s’effurce pas de le cacher, on n'aime pas à Îe crier par des- 
sus les toits, et c'est cependant ce qui serait proclamé, malgré ma 
volonté, par l'acte qui indiquerait mon successeur... Je devien- 
drais une chose... » 
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Cr, ainsi que je l'ai dit plus haut, le décret du 6 juillet 14810, : 
rendu par l'Empereur Napoléon [*, sur le rapport du grand-juge, mi- 
nistre de la justice, qui a institué l’honorariat de la magistrature. Ce 
décret porte qu'après trente ans de bons services, les présidents et 
conseillers de la Cour impériale pourront se retirer avec le titre de 
président ou de conseiller honoraire; qu'ils continueront de jouir des 
honneurs et priviléges attachés à leur état, et pourront assister, avec 
voix délibératives, aux assemblées des Chambres et audiences solen- 
nelles. 

Je ne cile pas ce décret pour l'opposer à celui de 48592, qui ne l'a 
d'ailleurs pas abrogé, et qui a ey sa juste raison d’être, ainsi qu’on l'a 
reconnu, mais pour le comparer au rapport qui le précède et qui ne 
parait pas avoir été rédigé dans le mème esprit que celui du grand- 
juge de 4810. 

« Les hommes, dit M. le ministre de la justice en 1859, qui ont 
« conquis le plus de considération et de gloire, ne savent pas toujours 
« s'arrêter à temps, l'illusion les soutient, leur passé les fascine et les 
« encourage. Il n'appartient qu'aux natures fortes, aux intelligences 
« vigoureuses, de prévoir le moment fatal de leur déclin, et de pré- 
« venir, par une courageuse résolution, le moment si triste de la dé- 
« cadence. 

« Ne les laissons pas se hasarder trop longtemps sur un terrain où 
« ils ne marchent plus qu’en se survivant à eux-mêmes. » 

Ce langage n'est-il pas bien sévère, adressé à des hommes de 
soixante-dix ans, à des magistrats? Je sais qu'une Société savante, 
que présidait l'année dernière un ancien et illustre homme d’État, 
croit avoir découvert que l'intelligence s’affaibliten France; mais on 
peut opposer aux observations de cette Société, celles beaucoup plus 
certaines de la statistique, et d’où il résulte que partout où l’aisance 
et l'instruction ont pénétré (et elles ont gagné bien du terrain depuis 
4810), la longévité s'est accrue, et avec elle, naturellement, l’intelli- 
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gence, puisque son absence dans le corps le plus solidement consti- 
tué, ou un trop grand défaut d'équilibre des facultés intellectuelles 
avec les forces physiques, abrêge l'existence : un esprit sain dans un 
corps sain est la condition essentielle de la longévité. 

La vie et l’intelligence ayant donc plus de durée de nos jours, dans 
les classes aisées et instruites, qu’en 1810, on peut en conclure, en 
toute sûreté, que le magistrat actuellement âgé de soixante-dix ans, 
qui manque de force et d'intelligence, est une exception, ct ce n'est 
pas pour les exceptions qu’on fait les lois. Soixante-dix ans n'est plus 
l'âge de la lutte et des grands efforts, mais c’est encore celui où, ayant 
beaucoup vu, longtemps refléchi, la réunion de l'expérience et du sa- 
voir donne aux appréciations plus de selidité et doit inspirer plus de 
confiance. Avec l'opinion contraire, quel respect aurait-on pour les 
décisions des grands corps de l'État, où siépent, à côté de magistrats 
déjà admis à la retraite pour limite d'âge, des hommes aussi âgés 
qu'eux (1)? Est-il donc plus facile de faire les lois que de les ap- 
pliquer? | 

Combien de fois, depuis 4852, n'a-t-on pas appris avec de vifs 
regrets, l'admission à la retraite forcée, d'hommes vénérés possédant 
au plus haut degré les qualités qui font les meilleurs magistrats, 
tandis qu'à la même cour ou au même tribunal, des collègues qui 
leur sont bicn inférieurs continuent paisiblement à siéger sous la pro- 
tection de la limite d'âge! Pour celui qui sent ce qu'il vaut et qui 
connaît bien les autres, n’est-ce pas profondément triste ? 

— Dans notre seul ressort, m'a fait l'honneur de me dire un des 
membres les plus distingués d’une Cour impériale importante, nous 
comptons deux présidents de chambre et plusieurs conseillers hono- 
raires dont les belles facultés n’ont pas éprouvé la moindre défail- 
lance, qui feraient encore l’ornement de la Cour et dont l'éloignement 
a été exirémement regrellé. 

Une telle hécatombe de hautes intelligences, sur un seul point de 
la France, ne pouvait passer inaperçue; d'autres ont probablement eu 
lieu ailleurs, et de tels résultats n'avaient pu être prévus, tant il est 
vrai, ainsi que le dit l’illustre auteur de l'Histoire du Consulat et de 
l'Empire, qu'il n’y a qu'un véritable législateur dans les temps mo- 
dernes, et c'est l'expérience! De bons csprits se sont émus; un ancien 


(1) Aux dernières élections générales, plusieurs magistrats retruités ct septuagénaires 
sc sont offerts aux choix de leurs concitoyens. On n’a pas trouvé leurs prétentions ridicules, 
et l'un d'eux, même, M. Casimir Vanuier, a été élu avec l'appui du gouvernemeut | 
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magistrat, à qui aucune modification du décret du 1 mars 1852 ne 
pouvait profiter, et qu'une profonde conviction faisait agir, adressa à 
ce sujet une pétition au Sénat, qui la renvoya à S. Exc. le ministre 
de la justice. Depuis, un journal qui n’a pas de caractère officiel, mais 
dont la direction est entre les mains d'hommes éminents, a publié 
l'article suivant : 

« La loi du 4% mars 1852 fixe à soixante-dix ans la mise à la re- 
« traite des magistrats. Cette loi a été, pendant la dernière session 
« du Sénat, l’objet d’une pétition renvoyée à M. le garde-des-sceaux, 
« ministre de la justice, après un rapport très-remarquable de M. le 
« comte de Casabianca. 

« Nous apprenons que Son Excellence M. Delangle, dans sa solli- 
« citude pour la bonne administration de la justice, a fait immédiate 
« ment mettre à l’étude cette question, et on assure qu’une nouvelle 
« disposition législative modifiera l'ancicnne loi, en reportant la li- 
« mite d'âge à soixante-quinze ans. 

« Nous applaudissons sans réserve à cette mesure. La magistrature 
« française a toujours compté dans ses rangs des hommes éminents 
« dont la vieillesse orne par ses grâces austères ct honore par ses 
« vertus le siége qu’ils occupent et qui, en ajoutant à l'indépendance 
« du caractère l’autorité de leur âge, forment dans nos cours de jus- 
« tice comme une tradition vivante du droit. 

« La mesure nouvelle laisserait à l'exercice de la justice ses garan- 
« ties nécessaires: mais elle aurait pour conséquence de conserver 
« plus longtemps à la tête de notre magistrature ceux qui sont les 
« représentants les plus respectés de ses sentiments, de ses doctrines 
« et de ses mœurs. C'est à ce titre qu’elle rencontre toute notre ap- 
« probalion, » 

— Certes, on ne saurait mieux dire. 

Indépendamment des considérations que j'ai déjà exposées et de 
celles qui pourront encore se présenter en continuant ces lignes, il 
en est une que j’indiquerai de suite, à propos de l’article qui précède, 
daus la crainte de la perdre de vue; et elle mérite d’être citée quoi- 
qu'elle ne se rapporte qu'à quelques intérêts particuliers : c'est que 
la prolongalion de cinq ans, si elle eût été décidée immédiatement, 
aurait eu d’abord pour conséquence qu’un certain nombre de magis- 
trats, investis de fonctions inamovi.les avant le décret du 1° mars 
14552, eussent pu se retirer avec trente ans de service accomplis, et 
obtenir ainsi l'intégralité de leur pension de retraite, — C'’eût été un 
acte de justice duns lequel l'humanité eût quelquefois trouvé sa part, 

















et qui eût donné satisfaction à l’amour-propre de ces magistrats. J'ap- 
pelle surtout l'attention sur cette circonstance que le traitement des 
magistrats vient d’être augmenté et que, pour que cette augmentation 
puisse leur profiter lors de la liguidation de leur retraite, il faut qu'ils 
en aient joui pendant un certain nombre d'années. — Or, ceux que la 
limite d'âge atteint maintenant n'en profitent que pour une très-faible 
partie. N'est-il pas doublement pénible pour eux, après avoir servi 
pendant vingt-cinq ans, par exemple, avec un modique traitement, 
d'être remercié précisément au moment où ce traitement augmente, 
et de ne pouvoir même en retirer l'avantage qui a été une des causes 
principales de cette augmentation, celle d’assurer aux magistrats une 
pension de retraite convenable? 

À l’occasion de l’article du journal que je viens d'indiquer, j'ai en- 
core entendu faire les sages réflexions suivantes : 

« Ilétuit regrettable que la limite d'âge n’eût point fait de distinc- 
« tion entre les magistrats investis antérieurement au décret et ceux 
«- qui l’ont eté depuis. Si les derniers ont su d’avance comment et 
« quand se termineraient les fonctions qu’ils sollicitaient, il n’en est 
« pas de même de ceux que le décret a trouvés en fonctions et à l’é- 
« gard desquels il a agi rétroactivement. On aurait pu décider, pour 
« ces derniers, que lorsqu'ils alteindraient leur soixante-dixième an- 
« née, s'ils n'avaient pas encore trente ans de service, il leur eût été 
« permis de rester pour les compléter, sans cependant pouvoir exer- 
« cer au delà de leur soixante-quinzième année, extrême limite 
« d'âge. Cela cût déjà été bien accueilli ; mais la mesure qu'annonce 
« le journal la France est plus complète, plus équitable encore, et 
« c’est avec raison que ce journal lui donne toute son approbation. » 

Ces réflexions démontrent le danger des communications de Ja na. 
ture de celle que la France a faite de très-bonne foi, j'en suis con- 
vaincu, dans son numéro du 10 mars dernier, et dont l'exactitude n'a 
point alors été démentie. Elle avait été accueillie avec trop de joie 
pour que la déception ne fût pas cruelle; des félicitations ont été 
échangées, et, dans une ville voisine, une fête de famille a été provo- 
quée par la douce espérance que la nouvelle faisait naître. Et cepen- 
dant, joie, félicitations, espérance, rien n’était fondé. Une étude a pu 
être faite, un projet de loi a pu être préparé; mais, et je crois devoir 
l’annoncer à mes honorables collègues, anxieux de connaitre leur 
sort, on assure que rien ne doit être changé au décret du 4° mars 
1852, cet avis aurait définitivement prévalu. C'était sans doute des 
faits considérables que le rapport de M. le comte de Casabianca, la 
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décision du Sénat, et surlout la résolution prise en dernier lieu par 
Son Excellence M, le ministre de la justice, et il faut que les considé- 
rations qui s'opposent maintenant à ce qu’il y soit donné suite soient 
bien puissantes, car on savait qu'elle avait été accueillie avec une vive 
satisfaction et qu’elle avait fait tressaillir d’aise la magistrature, ren- 
due de nouveau à ses inquiétudes! Mais respectons ces considéra- 
tions sans les connaitre; ce n’est pas par de vains commentaires qu'on 
sert une cause dont on désire sincèrement le triomphe. Cependant je 
ne puis pas ne pas faire remarquer que la renonciation au projet de 
modifier le décret de 4852 coïnciderait avec la nouvelle mesure qui 
accorde annuellement à MM. les auditeurs au Conseil d’État six places 
de substitut. 
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S, de hautes cons'dérations militent en faveur du maintien pur et 
simple de l’inamovibilité, avec une loi qui en préviendrait les abus, il 
n'en faut pas moins reconnaitre qu’une limite d'âge a eu ses partisans. 
Elle en aurait un plus grand nombre si elle n'avait pas, pour les cours 
d'appel et les tribunaux, un degré de sévérilé qu’elle n’a pas pour les 
membres de la Cour de cassation, ceux-ci ne perdant l’inamovibilité 
qu’à soixante-quinze ans, les autres à soixante-dix. — Cette différence 
est-elle parfaitement justifiée ? 

Elle divise la magistrature française en deux catégories, dont 
l’une ne posséderait pas, au même degré que l’autre, les dons naturels 
de la force et de l’intelligence; elle doit, sous ce rapport, froisser plus 
que ne le fait la limite d'âge elle-mème, l’amour-propre des magistrats 
qui, par leur mérite et leurs services, se croient dignes d’aspirer à un 
siége de la Cour suprême, et qui, n’y parvenant pas en temps, per- 
dent ceux qu’ils occupent à soixante-dix ans, par cette seule raison 
qu'il n’y a pas de places pour tout le monde ; par le privilège particu- 
lier que la limite d’âge attache au siége envié, priviléye très-apprécié, 
celui de vivre cinq ans de plus, elle rend plus ardent le désir de l'ob- 
tenir et plus amer le regret d’échouer; de là, possibilité d’une lutte 
très-vive que peut, selon l’âge des concurrents, terminer une décision 
qui, en prolongeant la vie judiciaire de l’un, met fin à celle de l’autre, 
quoique tous deux également dignes de vivre; car dans cette situation 
bizarre il ne serait pas même permis au ministre de retenir, au profit 
du pays, les services d’un magistrat dont il aurait reconnu le mérite, 
au point de regretter de ne pouvoir le placer aussi sur un siége plus 
élevé! Ne vaudrait-il pas mieux, revenant à l'égalité devant la loi si 
chère aux Français, ou porter à soixante-quinze ans la limite d'âge des 
membres des cours et tribunaux, ou ramener à soixante-dix celle des 
membres de la Cour de cassation ? 
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Voyons maintenant en quels termes M. le ministre de la justice a, 
en 14852, exposé les motifs de la différence proposée el arrèlée. 

« Là (la Cour de cassation), les travaux, dit le ministre, prennent 
« en s'élevant quelque chose de plus spéculatif. — Les débats, déga- 
« gés des controverses ardentes du point de fait, se concentrent dans 
« les hautes régions du droit; pour décider, l'esprit a moins besoin 
« dé promptitude et de vivacité que de ce sang-froid qui s'accorde 
« avec la vieillesse, 

« La Cour de cassation n’a pas d’ailleurs à instruire des procédures 
« par des enquêtes ou des descentes de lieu ; elle n'a pas à s'armer 
« d’une surveillance incessante pour prévenir les vexations contre les 
« plaideurs et à réprimer l’exploitation des parties. Auprès d'elle la 
« justice a beaucoup moins besoin de ce mouvement qui assiége les 
« tribunaux et les cours; là le magistrat, placé, malgré ses labeurs, 
« dans une sphère de tranquillité, y voit de plus loin l'agitation des 
« hommes et la lutte des intérêts locaux qui usent les forces et ren- 
« dent la lassitude précoce. » | 

Après avoir fait remarquer que la surveillance protectrice des plai- 
deurs et la répression de l'exploitation dont ils pourraient être Fobjet, 
ce qui est la chose la plus rare du monde, sont particulièrement du 
domaine du ministère public et des commissaires de police, je prendrai 
la liberté d’ajouter que ce qu’il y a de plus saisissable dans l'exposé de 
M. le ministre de la justice, c'est que la Cour de cassation ne fait pas 
d'enquête et ne visite pas les lieux litigieux. Il est douteux que ces 
travaux, devenus rares dans les tribunaux civils et presque inconnus 
daus les cours d'appel, fatiguent assez les magistrats pour avancer de 
cinq aps l’époque où ils ne doivent plus songer qu’au repos, ou que 
leur abstention puisse éloigner cette époque d'autant. Quant à cette 
autre considération, que la Cour de cassation voit de plus loin l’agita- 
tion des hommes et les luttes des intérêts locaux qui usent les forces 
de ces hommes et rendent leur lassitude précoce, on ne peut pas en 
conclure que les magistrats qui voient d'un peu plus près ces hommes 
agités, s’en agitent eux-mêmes au puint de compromettre leur propre 
santé et de hâter l'époque de leur propre caducité. Mais ce qui peut 
véritablement user les forces, ce sont ces grands travaux de la Cour 
suprême, travaux de l'esprit, qu’exigent préalablement des décisions 
qui ne sont soumises à aucune autre épreuve, qui se placent à côté de 
la loi, en prennent l’autorité et suppléent à son silence. Les rapports 
sur lesquels ces décisions se rendent égalent parfois, en labeur, les 
travaux les plus ardus des cours et tribunaux, et ce qu’ils réunissent 


* 
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de force, de talent et de science prouve en même temps que la promp- 
titude et la vivacité d'esprit sont au moins aussi nécessaires à la Cour 
de cassation que ce sapg-froid qui s'acrorde avec la vieillesse. 

L'imagination d'un simple juge recule devant le nombre et la va- 
riété des travaux de cette Cour : sa juridiction est universelle; puisque 
toutes les prétentions peuvent y être portées, sauf à n'être pas toutes 
fondées à y paraître; elle est chargée de maintenir l'unité de législa- 
tion et de veiller à ce que les autres Cours de justice n'excèdent ni ne 
restreignenl les pouvoirs que la loi leur a conférés; en matière civile 
et commerciale, il n’y a point de question du plus mince intérèt qui 
ne puisse lui être soumise; en malière pénale, elle connaît, pour l'ob- 
servation des formes protectrices de l'honneur et de la vie des ci- 
toyens, depuis la contravention passible d’une amende jusqu’au crime 
puni de la peine camtale; elle a un droit de discipline supérieur sur 
tous les magistrats; elle règle les juridictions en cas de conflits; et, 
enfin, la Constitution du pays lui confère des fonclinns politiques de 
la plus baute importance. — Est-il téméraire d'avancer que les mem- 
bres des Cours et des Tribunaux peuvent exercer leurs fonctions, 
moins variées, moins nombreuses, moins difficiles, jusqu’à soixante- 
quinze ans, aussi aisément que les membres de la Cour de Cassation 
exercent les leurs? Et si la question était ainsi soumise à un Congrès 
de jurisconsultes pratiques, peut-on douter qu’elle ne fût résolue très- 
affirmativement! 
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L. rapport qui a précédé le décret du 1° mars 4852 rend une écla- 
tante justice à la magistrature. S'adressant au Prince-Président, le 
ministre s’exprime ainsi : 

« Une sage appréciation des vrais besoins du pays vous a bientôt 
« fait comprendre que la magistrature française avait conquis, par le 
« respect qu’elle inspire, le droit d’être maintenue en possession de 
« son inamovibilité. » 

Ici, c’est l’ancien magistrat qui parle, et c’est le souvenir des hom- 
mes honorables au milieu desquels il a passé la plus grande partie de 
son honorable vie qui l’inspire (4). Plus loin, c'est le ministre armé 
d'une résolution suprème dont il croit alors l'adoption nécessaire, qui 
và en exposer les motifs. Après avoir rapporté l'opinion que ces motifs 
n'avaient pu, seuls, provoquer la grave mesure dela limite d’âge, il 
est inulile de les relever autrement qu'il vient d’être fait; cependant, 
il n’est pas hors de propos d'examiner si la loi du 46 juin 1824, dont 
M. le ministre de la justice réservait d’ailleurs l'application en cer- 
bains cas, n’aurait pas pu prévenir les abus auxquels le décret de 1852 
est destiné à mettre un terme. 

L'article premier, le principal article de cette loi, est ainsi conçu : 

« Dans les cas où il y aura lieu d'admettre à la retraite des mem- 
« bres des Cours et Tribunaux que des infirmités graves et perma- 
« nentes mettraient hors d'état d'exercer leurs fonctions, il y sera 
« pourvu dans les formes et sous les conditions prescrites par les ar- 
« ticles suivants. » 


(1) Je n'ai jamais eu l’honneur de voir le vénérable M. Abattucci; mais une personne 
qui l’a approché assure que, dans les derniers temps de sa vie, il avait manifesté l’inten- 
tion de proposer La modification de ce décret. La même personne, très-bien placée pour sa- 
voir beaucoup de choses, assure aussi qu’en 1861 Son Excellence M. Fould désirait cette 
modification par mesure d'économie, et que Son Excellence M. Delangle la voulait par es- 
prit de justice. 
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Viennent ensuite ces formes et conditions qui semblent être parfai- 
tement arrêtées : 


« Une Commission composée avec toutes les garanties nécessaires 
« est formée ;: 

« Le procureur-général assiste à ses délibéralions; 

« Le premier avis de la Commission est soumis au garde-des-sceaux, 
« qui, s’il le juge convenable, ordonne qu’il sera procédé à une in- 
« formation; 

« L'information ayant eu lieu, les explications du magistrat dont il 

.< S’agit étant reçues s’il veut en donner, le procureur-général re- 

« quiert, la Cour prononce et le ministre statue. » 


Telle est la marche, en apparence fort simple et suffisamment ra- 
pide, de cette loi; elle ne pourrait l’être moins sans donner à la me- 
sure qui serait prise un caractère de précipitation qui ne s'accorderait 
pas avec sa gravité. Si, ainsi que le dit M. le ministre de la justice, 
celle loi n’a en rien remédié au mal qu’elle a voulu attaquer ; s’il n’a 
été possible, que dans peu de cas, de vaincre la force d'inertie qui s'op- 
posait à toute mesure de sévérité nécessaire, c'est par la raison fort 
simple quon n’exécutait pas cette loi qui était cependant, comme 
toutes les lois, faite pour être exécutée, et qui, exécutée, était par- 
faitemerit efficace. 

Pourquoi ne l’exécutait-on pas? 

Parce qu'à quelques exceptions près, il existait avant 1848, dans 
les arrondissements, sous le régime parlementaire et du suffrage res- 
treint, des influences toutes-puissantes auprès d’un pouvoir faible, et 
qui paralysaient l'action des chefs des Cours. Mais là où il n’en exis- 
tait pas, la loi s'exécutait facilement, ou pour mieux dire on n'avait 
pas besoin de l’exécuter. Le magistrat à qui on faisait entrevoir la 
possibilité de son application à son égard, n’attendait pas qu’on y re- 
courût pour suivre sans résistance les avis des chefs de la Cour. Je 
pourrais citer pour ma part un juge, âgé de soixante-six ans, trop 
souvent malade, à qui il suffit que des observations, d’ailleurs très- 
fondées, fussent faites par le premier président de la Cour, pour qu'il 
se retirât immédiatement. 

Quel magistrat pourrait agir autrement? Il faudrait qu’il fàt insensé, 
et, dans ce cas, on peut passer outre sans scrupule. 

Maintenant que ces influences ont disparu, que l’action des chefs 
des Cours est parfaitement libre, que le laissez-aller qui a pu exister 
autrefois a fait place à une sévère exigence de l’observation des de- 
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voirs (1), et qu’enfin nous avons un pouvoir assez fort pour faire exé- 
cuter la loi du 16 juin 1824, quelle difficulté pourrait donc encore 
rencontrer son exécution? Et quand je lis dans le rapport de M. le 
minixtre de la justice ce passage remarquable : En conservant à celte 
loi son autorité, en la réservant pour les cas particuliers qui pour- 
raient se présenter, un pouvoir jusle et fort saura tirer parti de ses 
dispositions, je demande pourquoi, si cette loi peut être efficacement 
appliquée à l’égard d’un magistrat jeune, mais impotent, elle ne le 
serait pas, à plus forte raison, au magistrat arrivé à l'âge de soixante- 
dix ou de soixante-quinze ans, que des infirmités ou l'affaiblissement 
évident de ses facultés intellectuelles mettraient hors d'état de remplir 
ses fonctions ? En un mot, pourquoi efficace dans les cas difficiles et 
exceptionnels, elle ne le serait pas dans les cas les plus simples ? 

Sans doute, il est plus simple encore d’écarter sans exception tous 
les magistrats qui atteiunent l'Aze de soixante-dix ans ; car si l'un 
d'eux est incapable, on est certiin qu’il n'échappera pas, et'on ne fait 
de procès à aucun; mais alors pour éviter, peut-être, à un sur cent, 
et qui s y expose volontairement, l'application de la loi de 4824, on 
appelle les quatre-vingt- dix-neuf autres à répondre de son obstination 
ct de son incapacité. 


(1) Cette sévérité est telle qu'an magistrat qu'une indisposition subite et passagère em- 
pêcherait d'assister à une seule audience, doit fourn'r un certificat de médeoin, légalisé par 
un maire Ou un juge de paix. 





Ü:: limite d’âge placée à côte de l’inamovibilité étant chose nou- 
velle et sans précédents, on a pu se demander quel en était le caractère: 
et une mesure semblable ayant été ultérieurement adoptée à l’égard 
de fonctionnaires amovibles, il n'est pas étonnant qu’on aït agité la 
question de savoir si, pour les uns comme pour les autres, elle n’était 
pas purement réylementaire, et si lorsque les préfets, les sous-préfets 
et les conseillers de préfecture, soumis à la limite d'âge, peuvent en 
être affranchis par un autre décret, il ne serait même pas possible 
d'étendre celle des magistrats par un moyen semblable. 

« En principe, dit-on, il est vrai que ce n'est que par une loi 
« qu'on peut modifier l’état de la magistrature, qui est l'inamovibi- 
« lité; mais si, loin de toucher à cette garantie de l'indépendance des 
« magistrats, un décret venait lui donner plus de force, on ne pour- 
a rait considérer ce fait comme une atteinte portée au principe. » 

Je ne prends pas la responsabilité de cette manière de résoudre la 
question, qui n'est peut-être qu’une manière de la reproduire sans la 
résoudre; mais je la rapporterai telle que je l’ai entendu développer, 
parce qu’elle est inspirée par l'intérêt porté à une cause juste et res- 
pectable, parce qu’elle est neuve ou au moins douteuse, et parce 
qu'entin on doit toujours écouter avec indulgence les arguments de 
ceux qui certant de damno vitando : 

« Une disposition qui porterait à soixante-quinze ans la limite d’âge 
des membres des cours et des tribunaux n'aurait, dans un nouveau 
décret, que le caractère réglementaire qu’elle avait dans celui du 
4°" mars 1852, en la fixant à soixante-dix, et que lui donne préci- 
sément les deux degrés différents dont elle se compose. L’inamovi- 
« bilité des juges étant le principe de la loi, tout ce qui tend à lever 
« les restrictions auxquelles clle est soumise et à augmenter ses ga- 
« ranlies, est du domaine de celui au nom duquel la justice est ren- 
« due. C'est ainsi qu'on a considéré, de tous temps, quelque nom 
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qu'on leur ait donné, les actes par lesquels les souverains ont ac- 
cordé une plus grande liberté d'action aux tribunaux. C’est ici que 
peut s'appliquer, en outre, cette maxime que les choses se délient 
comme elles ont été liées, puisque le lien serait levé par celui qui a 
cru devoir le demander, et que cet acte ne tendrait qu'à rétablir 
les choses dans l’état, plus avantageux au principe, où il les a trou- 
vées. Dans l'espèce, un temps d'arrêt mis à la liquidation préma- 
turée des pensions de retraile, diminuant même les charges publi- 
ques, ce qui est le droit et le devoir du souverain, il n’y aurait 
aucun motif de critiquer la mesure, une loi, bien entendu, existant 
paur éviter les abus, dans l'intérêt des justiciables, seul but que se 
proposait le décret de 1852. 

« C'est surlout sous ce dernier rapport qu'il faut considérer ce dé- 
cret. [La voulu donner au pouvair, qui a la responsabilité des nomi- 
nations, une plus grande latitude dans ses choix, et non lui imposer 
l'exclusion des hommes qui auraient sa confiance. S'il reconnait, 
par expérience, que le concours de ces hommes, loin d’être un 
danger pour les justiciables, donne à leurs intérêts plus de garan- 
tie, il ne fait, en les conservant, qu'un acte de bonne souveraineté. 
« Le texte même du décret vient à l'appui de cette appréciation. 
L'article 3 décide que les magistrats qui auront atteint l'âge fixé 
par l'article 4°, ne cesseront leurs fonctions que lorsqu'ils auront 
élé remplacés. Si le remplacement ne se fait pas immédiatement, s’il 
ne se fait que deux mois, six mois après! Y aura-t-il violation de 
la loi? Nullement : aucun délai n'est fixé; le pouvoir est laissé libre 
dans san action; nul n'a le droit de lui dicter un choix ou de le 
mettre en demeure. Et si le délai se prolonge et ne se termine enfin 
que par la nomination à la Cour de cassation du magistrat qui aura 
alors beaucoup plus de soixante-dix ans et moins de soixante- 


« quinze, où sera la nullité, où sera l'abus? Qui est lésé, et qui pour- 


rait se plaindre ? » 
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J'ai fini ma tâche et je retournerai bientôt, pour quelques mois en- 
core, à mes travaux. En les quittant pour toujours, et pour toujours 
aussi privé de la faculté de reprendre ceux qui me les rappelleraient 
(car le Barreau s’ouvrirait-il ic: pour un magistrat qui a longtemps 
siégé?), je n’en ferai pas moins comme aujourd’hui des vœux bien 
sincères pour qu’un avenir moins sombre se présente à la magistra- 
ture sexagénaire, dont je ne suis cependant qu’un des plus humbles 
membres. Je suis convaincu que toute mesure décrétée ou proposée 
qui aurait ce résultat serait accueillie avec satisfaction par la popula- 
tion.— Par ce qui s'est passé au Sénat, où règne la plus haute expres- 
sion de l'inamovibilité, on peut juger de la manière dont cette mesure 
y serait reçue, et ce n’est certainement pas au Corps législatif, où l’in- 
telligence proteste, par sa seule présence, contre toute limite d'âge, 
qu’elle rencontrerait de l'opposition. 11 est donc encore permis d'es- 
pérer qu’un jour le gouvernement de l'Empereur complétera le retour 
aux traditions du premier Empire, en rendant à la nouvelle magistra- 
ture impériale la position qu'avait celle de 14810, ou que si, dans sa 
sagesse, il juge qu’une limite d’âge est nécessaire, il la fondera sur une 
juste égalité d'intelligence, substituée à la présomption contraire, en 
n'en conservant qu'une pour tous les membres de cette même et 
grande famille. | 


UN JUGE. 


. 














